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IXTRODL'CTIOX 



La syphilis est. aux veux de la crrande majorité 
des gens du monde, un brevet d"iû<ronduite. 

Quelques-uns savent bien. f»ar eip^érience per- 
sonnelle, qu'elle peut être la «ronséqueiice de rap- 
ports sexuels peu fréquents, voire même duii se^j ■ 
rapport sexuel. 

D'autres savent qu'elle p»eut îî-e trajjr^iLeUre erj 
dehors des rapports sexuels- p»ar !e^ co^tact^ Je?? 
plus innocents. 

Elle n'en est pas moins, de p*ar 'r>hi r-pî:t?>;:o:i 
séculaire, une maladie que p^ersoi-rie r^e se vi,:,:e 
d'avoir eue. 

Les médecins auront h-e^u faire. la ;.rér<r-ier 
comme une maladie comme îe-j hx^\rK^,. e-e :. •:- 
restera pas moins, j^ndant loîi^.e:r-:r Sc:> dv,*-. 
la maladie secrète par exce]]e:jce. ce-e 'i% or- :ie 
veut pas voir révéler. 

En effet, fùt-clle même \> zil>\>A>, i'.:.\ or. 
parle partout, n'imprimât-^je aT:;:j:. cr^;- .;-:.e -: a 
ceux qui en sont atleir/.*. eJ.e :e%V::<: -a :r.<.^ .-e 
qu'on n'avoue pas avoir e":e: --^je: :--v.e "e %<: 
transmettre par hérédité, elle ce:r.e':re:-a- :.>- : - '^' 
fasse, une lare pour unefamai>. et. • ,:r;:-'-e c a >::eH 
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INTRODUCTION 



La syphilis est, aux yeux de la grande majorité 
des gens du monde, un brevet d'inconduite. 

Quelques-uns savent bien, par expérience per- 
sonnelle, qu'elle peut être la conséquence de rap- 
ports sexuels peu fréquents, voire même d un seul 
rapport sexuel. 

D'autres savent qu'elle peut se transmettre en 
dehors des rapports sexuels, par les contacts les 
plus innocents. 

Elle n'en est pas moins, de par sa réputation 
séculaire, une maladie que personne ne se vante 
d'avoir eue. 

Les médecins auront beau faire, la présenter 
comme une maladie comme les autres, elle n'en 
restera pas moins, pendant longtemps sans doute, 
la maladie secrète par excellence, celle qu'on ne 
veut pas voir révéler. 

En effet, fût-elle même la maladie dont on 
parle partout, n'imprimât-elle aucun déshonneur à 
ceux qui en sont atteints, elle restera la maladie 
qu'on n'avoue pas avoir eue: susceptible de se 
transmettre par hérédité, elle demeurera, quoi qu'on 
fasse, une tare pour une famille, et, comme d'autres 
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tareSj l*épilopsie et le cancer par exemple, personne 
ne tiendra guère à ce que son existence dans son 
ménage soit de notoriété publique. 

De ce fait qu'elle est et doit rester une maladie 
secrète, la syphilis occupe une place à part dans la 
pratique, impose au médecin des devoirs spéciaux, 
ou tout au moins des devoirs plus stricts que la 
jilupart des maladies. 

Le secret professionnel, qui lui est imposé en 
toutes circonstances, revêt en matière de syphilis 
un caractère plus rigoureux encore et plus impé- 
rieux; son observation est, parle client, plus anxieu- 
sement demandée et espérée ; sa divulgation est, 
par contre, plus instamment réclamée par d'autres, 
que meuvent des motifs divers, depuis Tintérêtdu 
malade, Tintérôt de ses proches jusqu'à la curiosité 
et à la malveillance* 

Contagieuse à un haut degré, se transmettant par 
contact direct ou indirect, la syphilis réclame, 
pour ne pas se propager plus activement encore 
qu'elle ne le fait, des précautions diverses, parfois 
rigoureuses. 

Ces précautions, le médecin doit non seulement 
les conseiller, mais même il doit les imposer, et les 
imposer au malade et à son entourage. 

D'évolution lente, de durée longue, avec ses ma-' 
uifeB ta lions variées et souvent récidivantes^ la syphi- 
lis est un dommage pour qui la contracte. 
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Ce dommage, le médecin doit empêcher que Fin- 
soucîance du malade et l*absenee de soins ne le ren- 
dent plus considérable encore. 

11 peut aussi avoir à le constater, à Tévaluerjplus 
souvent à évaluer ce qu'il pourra être, ce qu'il pourra 
devenir en telle ou telle circonstance. 

La Société est atteinte dans ses intérêts, dans sa 
force totale, chaque fois qu'un de ses membres est 
malade ; son intérêt est qu 'il soit soigné et guéri leplus 
rapidement et le plus complètement possible* Elle 
est plus atteinte encore par la syphilis cjue par bien 
d*autres maladies, parce que cette maladie compro- 
met Texistence de celui qui en est atleint, parce 
qu*elleest transmissible a sa descendance par héré- 
dité, parce qu'elle est contagieuse et susceptible 
d'atteindre, de proche en proche, un plus ou moins 
grand nombre de ses membres. 

En soignant un syphilitique, en Tempêchant 
d'être n oeil" pour sa descendance, le médecin remplit 
donc un devoir social. En le mettant en garde contre 
la contagion possible, en lui fournissant les moyens 
de l'éviter, il remplit encore mieux ce devoir. En 
prémunissant la Société contre les dangers de con- 
tagion par ce' malade, il ferait mieux encore. 



Devoirs envers Tindividu malade, protection de ses 
intérêts par l'observation du secret professionnel, 
protection de sa santé par le traitement, devoirs 
envers la Société, protection de la collectivité contre 



vni 



INTRODUCTION. 



les dangers de la contagion par les individus ma- 
lades, telles sont, en résumé, les obligations qui 
incombent au médecin. 

Ces devoirs semblent souvent contradictoires, 
incompatibles, les intérêts en présence étant opposés. 
En réalité, l*incompatibilité est souvent plus appa- 
rente que réelle, et il s'en faut de beaucoup que des 
intérêts opposés soient toujours inconciliables; 
mais, pour découvrir comment ils sontconciliables, 
il faut souvent regarder ail leurs et plus haut queTin- 
lérèt immédiat et apparent des parties en cause, il 
faut rechercher les conséquences ultérieures de 
toutes les solutions en présence, considérer le prin- 
cipe et Tesprit des règles à appliquer tout au moins 
autant que leurs termes stricts, il faut souvent réflé- 
chir aux conséquences qu'entraînerait telle ou telle 
solution si elle était appliquée, non seulement au cas 
considéré^ mais à toute une série^de cas analogues. 



Pour fixer sa conduite, le médecin a plusieurs 
guides ; sa conscience, la loi, la tradition médicale; 
cette dernière, qui souvent a devancé la loi et qui lui 
a plus d'une fois suggéré les prescriptions les plus 
sages^ est, en réalité, le résultat des méditations de 
nos anciens, l'expression des inspirations les plus 
hautes et les plus nobles de la conscience de nos 
prédécesseurs. 

Nous ferons connaître les prescriptions de la loi, 
renseignement traditionnel et, toutes les fois 
où Tun et Tautre n'apporteront pas une solu- 
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tîon au cas particulier envi sa gé^ nous recher- 
cherons cette solution dans les inspirations de la 

conscience. 



Au reste, la loi fournit la solution d'un grand 
nombre des problèmes que soulève la pratique delà 
syphilis. 

Il faut donc d'abord la connaître, et ensuite rin- 
lerpréter ou mieux savoir comment elle a été inter- 
prétée par les hommes compétents, les magistrats 
et les juristes. 

Nous étudierons donc en premier lieu, avec quel- 
ques détails, deux questions de droit qui priment 
toutes les autres en matière de syphilis, le secret 
médical et la responsabilité civile appliquée aux cas 
de transmission de syphilis* Ces deux questions 
sont très incomplètement étudiées au point de vue 
spécial de la syphilis dans les traités classiques de 
médecine légale; sur la seconde surtout, comme sur 
celle du divorce^ beaucoup de médecins ont les 
idées les plus incomplètes et les plus erronées- Il 
m'a donc paru utile d'en reprendre Pétude avec des 
documents précis, et surtout en me basant sur les 
nombreux jugements et arrêts l'endus en pareille 
matière par les tribunaux et les cours. Pour recueil- 
lir et interpréter ces documents, j*ai eu recours à 
robligeance et à la science de plusieurs magistrats 
et juristes sans le concours et le contrôle desquels 
jen'aurais osé entreprendre semblable travail. Grâce 
à leur collaboration, je puis donner ces chapitres 
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comme repr<!'sentant très exactement la jurispru- 
dence actuelle. 

Il est des circonstances où la loi n'a pas à inter- 
venir pouriinposer au médecin une ligne de conduite 
el où, cependant, il nedoitpassecontenterde demeu- 
rer dans les limites mêmes du droit pour rester dans 
son devoir ou pour faire tout son devoir; il est sur- 
tout de nombreux cas de conscience soulevés par 
des si lu B lions embarrassantes. 

J'examinerai un grand nombre de ces cas, j'en 
chercherai la solution, mais je n'ai pas la prétention 
de les énumérer tous ; je suis convaincu que bien 
des cas peuvent se présenter que je n'ai pas envisa- 
gés; j'espère cependant avoir examiné assez de 
situations diverses pour lever presque toutes les 
difficultés importantes de la pratique. 

D'aucuns pourront même penser, devant la multi- 
plicitédes cas que j'étudie, devant l'invraisemblance 
de quelques-uns, que j'ai prisplaisirà imaginer des 
difficultés, à créer des situations extraordinaires, 11 
n'en est rien. Je n'ai inventé aucune des hypothèses 
en présence desquelles je mets le lecteur. Elles 
répondent presque toutes à des faits que j'ai obser- 
vés; quant à celles en petit nombre qui ne sont pas 
tirées de ma pratique, je lésai connues parles récits 
de mes maîtres ou de mes confrères ^ où j'ai lu la 
relation de faits qui les justifient. 

Ce livre n'a d'autre prétention que de servir de 
guide dans la pratique, de fournir des indications 
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sur la conduite à tenir en présence de certains cas 
de syphilis. 11 n'estjà aucun titre, un livre de patlio- 
logie; je suppose donc connues toutes les lois qui 
régissent la n) arche de la syphilis, la symptoma* 
lologie de ses diverses manifestations , les éléments 
de leur diagnostic* Si, par aventure, je rappelle 
quelques données pathologiques, c'est parce qu'elles 
ont une importance capitale, ou parce qu'elles sont 
d'acquisition récente et de connaissance peu répan- 
due. 

Parmi les sujets divers que j'ai eus à traiter dans 
ce livre^ plusieurs ont été Tobjet de travaux impor- 
tants de la part de maîtres de FÉcole française aux- 
quels je veux ici rendre hommage. 

Toutes les questions qui ont trait au secret mé- 
dîcal ont été traitées avec une rare largeur de vues 
et une conception élevée du rôle du médecin par 
Tourdes, Dechambre et surtout par M- Brouardel, 
dans un livre dont je me suis souvent inspiré. 

Celles qui ont trait au rôle de la syphilis dans le 
mariage, à rallaitement des nourrissons syphilitiques 
ont été Tobjet de publications, depuis longtemps 
classiques, du chef éminent de TEcolc syphiligra- 
phique française, M. Alfred Fournier, J'ai puisé 
dans son livre Syphilis ei mariage, dans ses leçons 
sur \es Nourrices et noarrissonssr/phililiqaes de pré- 
cieux enseignements. 
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CHAPITRE PREMIER 
LE SECRET MÉDICAL ET LA SYPHILIS 

Bien avant que la loî leur en eût conféré l'obligation, 
les médecins se considéraient comme tenus à ne pas 
révéler les secrets appris dans l'exercice de leur pro- 
fession. 

Dans Tadmirable code professionnel qui porte le 
nom de serment d'Hippocrate, il est dit : « Quoique je 
voie ou entende dans la société, pendant Texercice de 
ma profession, je tairai ce qui n'a jamais besoin d'être 
divulgué, regardant la discrétion comme un devoir 
en pareil cas. » 

Plus explicite encore dans son laconisme, était le 
précepte formulé dans les statuts de la Faculté de méde- 
cine de Paris (Réformation des statuts 1599, imprimés 
en 1602, art. 19; statuts de 1761, art. 77) : « ^grorum 
arcana visa, audita, intellecta eliminel nemo. » 

C'est qu'en effet, le meilleur moyen pour le médecin 
de gagner la confiance de son malade, de l'amener à 
faire connaître toutes les circonstances propres à l'éclai- 
rer sur la nature et la gravité de son mal, est encore de 
lui donner l'assurance et la preuve que cette confiance 
ne sera pas trahie, que ses confidences seront scrupu- 
leusement gardées. En s'imposant ces règles, nos pré- 

Thibibrob. — Syphilis et Déont. 1 
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décesseurs avaieuL certainement en vue le respect qu*ils 
devaient aux malades, mais ils travaillaient, en même 
temps que pour son honneur, pour le profit et le 
développement de la profession médicale. 

Le Code pénal donna force de loi aux règles profes- 
sionnelles des naédecins. En un article d'une portée 
très générale et qui est la base d*une jurisprudence 
étendue, ils sont nommément désignés, eux et leurs 
coopérateurs professionnels. L'article 378 dit en effet; 
* Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, 
ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes, et toutes 
autres personnes déj)osiLaires, par état ou profession, 
des secrets qu'on leur conlie, qni, hors le cas où la loi 
les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces 
secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un mois 
à dix mois et d'une amende de 100 francs à 500 francs. » 

Pendant longtemps, les tribunaux et les Cours, se 
basant sur la place que le législateur avait donnée à cet 
article du Gode pénal dans le chapitre concernant les 
calomnies et les injures, admettaient qu'il ne s'appli- 
quait qu'au cas où les révélations indiscrètes étaient 
« inspirées par la méchanceté et le dessein de diffamer 
et de nuire (1) *. 

La jurisprudence considérait donc, ou semblait 
considérer querohligationdu secret professionnel avait 
pour but de protéger des intérêts particuliers, con- 
ception singulièrement étroite, peu conforme à Tesprit 
qui avait inspiré nos prédécesseurs lorsqu'ils s'im- 
posaient à eux-nit^mes la loi du secret professionneL 

En réalité, d'ailleurs, les magistrats reconnaissaient 
qu'en imposant aux médecins le devoir de se taire sur 

(1) Arrêt dé la Chambre criminelle de la Cour de cassation, du 
23 juillet 1830. 
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les faits appris dans l'exercice de leur profession, la loi 
faisait mieux que d'aider à la sauvegarde des intérêts 
particuliers, qu'elle aidait la mission humanitaire du 
médecin, qu'elle le mettait à même de secourir nombre 
de malades qui resteraient privés de l'assis lance médi- 
cale s'ils se savaient exposés à l'indiscrétion du médecin. 
Somme toute, Finlérêt général profitait de cette pro- 
tection accordée aux intérêts particuliers, et la loi, ici 
encore, avait une portée plus grande que ne pouvaient 
le faire supposer ses applications immédiates. 

Dans ces dernièrfs années, la jurisprudence s'est, 
si je puis ainsi parler, singulièrement affinée en ma- 
tière de révélation de secret professionnel : elle n'en a 
plus borné la répression aux cas où cette révélation 
avait eu pour mobile rintenlion de nuire, et dans une 
affaire demeurée célèbre, trois juridictions successives, 
le tribunal de la Seine^ la Cour d*appel de Paris et la 
Cour de cassation, ont condamné pour violation de 
secret profcésionnel un médecin contre lequel on ne 
relevait aucune intention malveillanle; nous revien- 
drons plus loin sur cette affaire dont la conclusion 
juridique est d'importance capitale et dans laquelle 
on peut dire que la condamnation de notre confrère 
a été prononcée « dans Tin ter ôt de la loi »* 

Actuellemcntj la jurisprudence témoigne hautement 
de rimpériosité du devoir du secret professionnel; 
elle en fait une prescription d^ordre général, indépen- 
dante des intérêts particuliers, matériels et moraux, 
qu'elle peut protéger; on voit même les tribunaux 
refuser de faire état de témoignages qui constituent 
la révélation de secrets médicaux dans des cas 
où ces témoignages sont les seules preuves apportées 
par la partie qui les â suscités. 
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L'observation du secret médical est devenue, ainsi 
que nous le montrerons plus loin, un principe des 
plus stricts et des plus formels aux yeux des magistrats 
et un principe d'ordre général et d'intérêt commun, 
devant lequel doivent céder des intérêts particuliers. 

La loi n*a relevé le médecin du secret professionnel 
et ne lui a imposé la déclaration des maladies conta- 
gieuses, ou plutôt de certaines maladies contagieuses, 
que parce que la propagation de ces maladies compromet 
la sécurité générale, et cette déclaration se justifie 
parce qu'elle est la base de mesures prophylactiques 
dont profitent à la fois la Société en général, l'entourage 
du malade et souvent le malade lui-même. 

La question du secret professionnel, on le voit, a été 
envisagée de deux façons très différentes au point de 
vue doctrinal par les tribunaux, sinon parles médecins. 

L'observation du secret a pu être considérée comme 
la sauvegarde d'intérêts particuliers; elle est mainte- 
nant regardée comme un principe d'ordre général, 
comme une sauvegarde pour la Société toute entière, 
intéressée à ce que chacun de ses membres considéré 
comme fraction du corps social réclame et reçoive les 
soins médicaux dont il a personnellement besoin. 

Je voudrais, avant d'entrer dans Tétude de Tappli- 
cation du principe, montrer sous un jour plus large 
encore l'importance du secret professionnel en matière 
de syphilis. 

La syphilis est, de toutes les maladies, celle que, 
pour une infinité de raisons déjà exposées dans l'avant- 
propos, les malades redoutent le plus de voir divul- 
guer. 

Si les syphilitiques, ou les malades qui craignent 
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de rôLrc, ne pouvaient confier à la discrélioa d'un 
médecin le secret de leur maladie, ils se garderaient 
de le coiisQlter. 

Nombre d'entre eux, ignorants de la gravité de la 
syphilis, s'imagineraient que ses manifestations ne 
vont pas tarder à s'efTacer; espérant s*en tirer à meil- 
leur compte en suivant quelque traitement anodin con- 
seillé par un ami, ils se traiteraienl sans consulter de 
médecin: dès lors^ilsse soigneraient malet insufllsam- 
mentj ce qui équivaut presque à dire quils ne se soi- 
gneraient pas du lout. 

D'autres iraient demander avis à quelque charlatan 
réputé pour soigner les maladies secrètes, dont le 
silence s*achèterait suivant tarif, et de la part duquel ils 
seraient exposés, sous prétexte de discrétion, aux 
exactions les plus odieuses; ceux-ci encore ne sui- 
vraient qu'un tracement ou nul ou insuffisant, parfois 
même dangereux. 

Finalement, n'osant confier à un médecin compétent 
la charge de les soigner, ou éconduits par le praticien 
respectable auquel ils viendraient^ pour prix de son 
silence, proposer quelque honteux marché, un grand 
nombre de syphilitiques resteraient sans soins* 

Qu*adviendrait-il pour la Société? 

D'abord j ainsi que je le disais plus haut, qu'un cer- 
tain nombre de ses membres atteints de syphilis se 
priveraient de soins médicaux, seraient exposés pour 
enx-mômes 5 toutes les conséquences d'une syphilis 
nonsoignée, — Premier dommage pour la Société. 

Ensuite que, non soignés, ils sèmeraient la conta- 
gion autour d'eux, d'autant mieux qu'ils ignoreraient 
et leur propre contagiosité et les moyens d'y parer* — 
Deuxième et capital dommage. 
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Et la Société y gagnerait une singulière exagération 
de la fréquence de la syphilis et de sa gravité 1 

Il se trouve donc que le secret professionnel, qui 
semble être destiné uniquement à protéger les intérêts 
personnels des syphilitiques, est en réalité la sauve- 
garde de la Société parce qu'il lève un obstacle qui 
empêcherait nombre de syphilitiques de se soigner. 

Par là, Tobligation du secret médical devient la 
première et Tune des plus importantes parmi les mesures 
de prophylaxie publique de ta syphilis. 

Cette conséquence sociale du secret médical est à 
peine entrevue par les magistrats et les sociologues. 
Elle échappe à beaucoup de médecins. Elle mérite 
d'être mise en lumière, parce qu'elle peut servir à 
réfuter tous les arguments élevés contre Fobligation 
absolue du secret médical en matière de syphilis. 

Nous verrons, en effet, dans les pages qui suivent, 
qu'il est des cas où cette obligation pèse au médecin, 
qu'en 5*y soumettant, celui*ci se met dans l'impossibi- 
liLé d'empêcher des contaminations syphilitiques parfois 
multiples : il est telle circonstance où, ne pouvant 
empêcher un syphilitique de se mai-ier, le médecin 
sent Tobligation de garder le secret troublant sa con- 
science et se regarde presque comme complice d'une 
action qu'il peut à juste litre estimer criminelle, 
|)uisque ce syphilitique ne manquera pas de contaminer 
sa femme; en pareille circonstance» la loi lui devient 
odieuse, elle lui semble avoir été faite uniquement dans 
le but de protéger des intérêts particuliers et, parmi 
ceux-ci, îes moins respectables de tous; Tinlérêt 
général dont elle est en réalité la sauvegarde lui paraît 
sacrifié» 

On comprend que, entrant en révolte contre la loi, la, 
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médecin soit tenté de faire plier ses obligations devant 
le cri de sa conscience, oubliant que, suivant la belle 
expression d'un magistrat, « nul n'est assez sûr de sa 
conscience pour la mettre au-dessus de la loi(l) ». 

On comprend aussi que des penseurs, émus par le 
côté tragique de cette situation, aient cru pouvoir son- 
ger à supprimer, pour ces cas particuliers, l'obligation 
• du secret médical, sans réfléchir qu'en entamant sur 
un point le dogme du secret professionnel, ils ouvri- 
raient une brèche dangereuse par laquelle pourraient 
pénétrer d'autres dérogations moins justifiables qui 
finiraient par le détruire. Cette dérogation fût-elle 
même et restât-elle limitée à une circonstance définie, 
le secret médical cesserait d'être un instrument de pro- 
phylaxie générale, une mesure d'intérêt commun et n'au- 
rait plus d'autre rôle que de protéger des intérêts parti- 
culiers : bien des syphilitiques ne viendraient consulter 
le médecin que s'ils étaient sûrs de n'avoir pas quelque 
jour à se repentir de l'avoir mis à même de constater 
leur maladie. 

Il est des circonstances où la loi oblige le médecin 
à se porter dénonciateur : ces circonstances n'entament 
pas le principe du secret professionnel tel que nous le 
comprenons et tel qu'il doit être compris pour rester 
la mesure tutélaire nécessaire à la Société : elles ont 
trait, ainsi que nous le verrons plus loin, à des crimes 
dont le médecin est témoin dans l'exercice de sa pro- 
fession et dont il est appelé à soigner non les coupables, 
mais les victimes ; il est bien évident que la possibilité 

(1) B. Lacombe, Le secret professionnel en médecine. Discours 
prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour de Bor- 
deaux. Bordeaux, 1875, p. 20. 
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de le voir devenir dénonciateur n'empêchera il pas ces 
vicLimes de recourir à des soins; nous montrerons, au 
surplus, en étudiant de près les textes, que ces cir- 
constâot'es ne semblent en aucun cas se rapporter à 
des faitg de Iranstnission de la syphilis* 

Dans certains pays, en Danemark par exemple. la 
déclaration des maladies vénériennes, de la syptiilis en 
particulier» est obligatoire, dans des conditions qui rap- 
pelleiit celles où la déclaration de certaines maladies 
contagieuses est pratiquée en France. 

Avec les garanties dont les lois de ces divers pays 
l'ont entourée, cette prescription est une des meilleures 
mesure» de prophylaxie des maladies vénériennes; la 
déclaration^ faite à des autorités sanitaires et tenue 
itcrupuleuseraent secrète, n'effraie en rien les malades, 
ne les empoche pas de recourir aux soins des médecins; 
mn conséquences, l'épuration des milieux où se con- 
tract<5nl les maladies vénériennes^ les facilités de trai- 
temcîit procurées aux malades qui en sont atteints, 
restreignent singulièrement la propagation delà syphi- 
lis* Bien que cette prescription légale n'existe pas en 
France et qu'il n*ait jusqu'à présent jamais été sérieu- 
iement question de Ty introduire, il convenait de 
montrer ici qu'elle ne vient pas à rencontre de la con- 
ception du rôle tutélairc et social que nous attribuons 
Il l'obligation du secret professionnel en matière de 
Kyphilis* 



Ces principes posés, voyons comment doit être com* 
prise, en pratique, robligation du secret professionnel. 
Nous nous placerons, quanta présent, au pointdevue 
général du droit, sans entrer dans le détail des circons- 
tances particulières, des espèces, que nous étudierons 
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dons les chapitres suivants, N^ayont pas rintenlion 

<rêcrir(* un traité complet du secret prorcf^sionnel, nous 
nous resitreifj;'nons h Texposà des laits qui peuvent 
trouver leur application lorsque le secret concerne les 
cas de syphilis. 



Et d'abord, quels sont les cléments constitutifs du 
secret professionnel? 

Longtemps, les magistrats, s'appuyanl sur les termes 
de rarticle 378 du Code pénal qui empêche les médecins 
de révéler ^ les secrets qu*on leur confie », ont admis 
que, pour être répréhensible, la révélation devait porter 
sur des faits qui leur avaient été confiés plus ou moins 
strictement sous le sceau du secret. 

Par contre, les médecins, s*appuyant sur le précepte 
de la Faculté, considéraient que les faits secrets pou- 
valent avoir été constatés, entendus ou soupçonnés 
(visa^ audita, intellecta). 

Comme le dit très justement M* Brouardel (1) dans 
un livre dont nous nous inspirons en écrivant ce 
chapitre : « Le secret n*est pas seulement ce qui a été 
confié, ce que Ton a connu par Toreille, mais en que 
Ton a vu ou compris. Et de fait, il est assez rare qu'un 
malade nous dise qu'il fait appel h notre loi du secret, 
quelques-uns nous avertissent qu*ils s'adressent k nous 
comme à un confesseur, mais, le plus souvent, ils ver- 
sent dans notre sein les confidences les plus cruelles, 
sans faire la moindre allusion h notre discrétion et je 
ne sais quel nom on pourrait donner à leurs aveux si on 
ne les considérait pas comme constituant des secrets 
parleur nature même. D'autres nous laissent deviner 

(1) DaouAnDKL, Le secret médkat, 2° éditioQ. PariB^ !89^, 
p. 173. 
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OU découvrir ce qu'ils ont de plus caché et souvent, 
dans nos rapports, aucune allusion ne fera présumer 
qu'ils soupçonnent que nous avons percé le mystère 
qui n'est plus que dans les mots et non dans le fait. 
Peut-on dire cependant que ces malades ne nous ont 
pas confié un secret? J'ai déjà expliqué que, parfois, le 
prétendu secret du malade n'est même pas connu de 
lui, il Test du médecin seul, qui ne dévoile à son client 
qu'une partie de l'avenir. » 

L'opinion des magistrats s'est d'ailleurs modifiée, elle 
est devenue conforme à celle qu'avaient toujours sou- 
tenue les médecins ; en nombre de jugements, les tri- 
bunaux ont constaté que le médecin ne se trouvait pas 
seulement dans l'obligation de conserver les secrets 
qui lui avaient été confiés, mais aussi ceux dont il avait 
eu connaissance dans l'exercice de sa profession. 

Appelé en justice pour témoigner sur un fait qu'il a 
connu professionnellement, le médecin doit toujours 
répondre à la citation et se présenter devant le juge 
qui l'a fait citer, car nul ne peut sans excuse valable 
se dispenser de répondre aux injonctions de la justice ; 
mais avant de prêter serment, il déclarera qu'il est 
lié par le secret professionnel et qu'il ne pourra répondre 
aux questions qui lui seront posées ; il ne se trouvera 
plus de ministère public pour requérir contre lui une 
condamnation et de juges pour lui infliger l'amende 
dont la loi punit le refus de témoignage. Il s'exposerait au 
contraire à des poursuites s'il allait au devant de 
l'interrogatoire ou si, répondant aux questions d'un 
avocat, il venait à faire connaître des faits qu'il a 
appris dans l'exercice de sa profession, pût-il même 
affirmer que son client ne lui a pas imposé le secret. 
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La révélation du secret médical, pour être répréhen- 
BÎble, n'a pas besoin d'être faite en pleine audience, 
en face de Tappareil de la justice. Elle est aussi cou- 
l>able aux yeux de la loi, quand elle se fait, en par- 
ticulier, ne fut-ce qu*à une seule personne; la justice 
a reconnu, par exemple, le caractère délictueux de la 
I évélation faite par un médecin à sa femme de Texistence 
d*une maladie vénérienne chez un de ses clienls. 



La révélation n'est pas constituée seulement par 
la communication brutale et explicite du fait que telle 
personne est ou a été atteinte de telle ou telle maladie ; 
elle peut résulter d'une sorte d'aveu tacite : qu un méde- 
cin ait rhabilude de donner, lorsqu'on les lui demande 
h l'occasion d'un projet de mariage, des renseignements 
syr ceux de ses clients qui ne sont pas atteints de 
maladies vénériennes, son silence en dénoncera lexis- 
tence chez ceux sur lesquels il refusera de donner des 
renseignements; qu'il vienne quelque jour devant la jus- 
tice affirmer, comme le conseille M. Fournier, qu'un de 
ses clients inculpé d'attentat à la pudeur est innocent, 
son silence sera plus tard interprété comme une pré- 
somption de culpabilité s'il refuse de témoigner pour 
un autre client compromis dans une semblable affaire. 
Je ne sache pas que les tribunaux aient eu à se pro- 
noncer sur des feits de ce genre et à reprocher à 
un médecin le silence intermittent; mais je considère 
comme d'obligation stricte le précepte du silence cons- 
tant qui a été très justement posé par M. Brouardel(l). 

Est- il besoin de faire remarquer que, ce que le méde- 
cin ne doit pas dire, il ne doit pns .'i plus forte raison 

[i) Brouaroel, Loco cit^lOf p. 41 et i7i). 
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l'écrire? Sons aucun prétexte^ le médecin ne peut 
remettre à un tiers Tattestalion qu*un de ses clients 
est atteint d*une maladie vénérienne. Sous aucun pré- 
texte, le médecin ne doit faire connaître par écrit que 
telle personne, désignée nominativement ou signalée 
par telle particularité susceptible de la faire rec n- 
naître, est atteinte de syphilis ou de telle ou telle 
autre affection. Sur ces deux points, la jurisprudence 
est aujourd'hui établie d'une façon formelle. 

Les tribunaux ont condamné des médecins pour 
avoir délivré à une femme un certificat constatant que 
son mari, qu'ils avaient soigné, était atteint de syphilis ; 
ils ont, pour règle constante, lorsque l'existence d'une 
maladie chez une personne donnée, de la syphilis en 
particulier, n'est établie que par un certificat ou une 
pièce de correspondance écrite en violation du secret 
professionnel, de rejeter cette preuve comme illégale, 
de n'en pas faire état et, si la partie qui Ta produite 
ne peut fournir aucune autre preuve ou si le commen- 
cement de preuve résultait uniquement de la pièce en 
question, de la débouter de ses conclusions. Cela est, 
aujourd'hui, de jurisjvrudence constante et établie par_ 
une Ibule de jugements (!)► 



(I) Voici, pour bien fixer les idées sur ce point, les considérante 
empruntés h quelques jugements récents : 

Le tribunal de Fougères, le 29 juin 1898 {Beca^U c/p Sircy^ 190i, 
â^' partie, p. 108), dans une instance engagée à la suite d^un acci^ 
dent de travail, rejette la demande de preuve formulée par le 
patron responaalde» «î Attendu que h^ délivraJiee de ce certificat 
L. . . (le patron), hors la présence et sans le consentement de M. , 
(rouvHer blessé), constitue un manquement grave aux devoirs d&l 
discrétion imposés à tous les médecins ; — attendu, en eJîet, que les 
docteurs en médecine ne doivent pas révéler à des tiers les cons 
tatations médicales par eux faites lors de leurs visites, sans y avoL 
été formelle Daent autorisés par les persoanes visitées; qu*u bienl 
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Une affaire qui a provoqué, il y a quelques années, 
une émotion réelle dans le monde médical et a con- 

plus forte raison il leur est plus formellement encore interdit, s'ils 
ont été appelés auprès d'un blessé, de délivrer à une tierce per- 
sonne, intéressée à contester les conséquences de ces blessures, un 
certificat médical dont usage pourra être fail contre la personne 
qui leur a accordé sa confiance et à laquelle ils ont consenti à donner 
leurs soins; — attendu que G... et M... auraient-ils été les médecins 
appelés d'accord par les deux parties, leur obligation au secret pro- 
fessionnel n'en subsisterait pas moins au profit de M. . . vis-à-vis 
de L... ; — attendu que M... est donc bien fondé à demander que le 
tribunal rejette des débats une pièce dont la présence entre les 
mains de L... est ainsi viciée dès son origine; — attendu qu'il y a 
lieu, en ordonnant le retrait de cette pièce des débats, d'en pres- 
crire, conformément aux réquisitions du ministère public, le dépôt 
au greffe aux fins d'examen de poursuite s'il y a lieu; — attendu 
dès lors qu'il y a lieu de rejeter, comme non pertinente, en vertu 
des motifs ci-dessus, la demande de preuve formulée par L... » 

La Cour d^appel de Besançon, dans un arrêt du 7 juin 1899 
(Recueil de Sirey, 1901, 2" partie, p. 109) infirme un jugement du 
tribunal de Vesoul du 28 juillet 1898 qui admettait la production 
d'un certificat. 

« Attendu que le certificat produit par les appelants, comme 
d'ailleurs ceux produits par les intimés et émanant du D"* V..., 
doivent être rejetés du débat, parce que leur production dans la 
cause constitue une violation de secret professionnel, c'est-à-dire 
d'une prescription d'ordre public qui ne saurait être violée dans un 
intérêt de moralité supérieur et sans ébranler la confiance qui 
s'impose dans l'exercice de certaines professions pour garantir le 
secret des familles ; 

« Attendu que ce secret est la propriété exclusive de celui qui 
l'a confié; que le docteur-médecin qui l'a reçu n'est pas maître d'en 
disposer dans telles conditions ou telles limites que sa conscience 
semblerait le lui permettre, que le D^ V... ayant donné ses soins à 
Gaspard B. . . n'a connu les causes de la mort de cet homme qu'à 
raison de l'exercice de sa profession, et que les constatations de 
ses certificats ne portent que sur des faits qui, par leur nature 
même, sont secrets ; que, dès lors, la cour ne saurait faire état de 
ces documents, qui ne peuvent faire preuve par eux-mêmes, ni 
constituer Félémenl essentiel et primordial de la preuve par voie 
d'expertise qui est ainsi illégaleûient sollicitée; — attendu que. S... 



14 SYPHILIS ET DÉONTOLOGIE. 

tribué à fixer la jurisprudence en matière de secret pro 
fessionnel, Taffaire du D" W..., a eu pour point de 

mort, nul ne peut relever le D'* V . . . du secret professionnel, parce 
que c'est là un droit qui ne saurait appartenir qu'à la personne même 
qui est propriétaire ; qu'il importe donc peu que les deux parties en 
cause produisent des certificats du médecin ; que les héritiers, les 
continuateurs même de la personne du défunt, n'ont ni l'exercice, 
ni la jouissance d'un droit qui, par sa nature même, est exclusive- 
ment individuel et personnel. » 

La Cour de cassation (chambre civile, 1®' mai 1899, Gazette du 
Palais, 1899, l"^*^ partie, p. 689) a cassé un arrêt de la Cour de Paris 
qui avait admis la déposition du médecin traitant dans une instance 
engagée contre une compagnie d'assurances, « attendu que le 
témoignage d'un médecin ainsi provoqué et fourni au mépris de la 
prohibition édictée par l'article 378 du Code pénal ne saurait servir 
de fondement à une décision de justice et qu'en décidant le con- 
traire, l'arrêt attaqué a violé le texte de loi ci-dessus visé ». 

Voici, dans le même ordre d'idées, les considérants d'un arrêt 
rendu le 10 mai 1900 par la chambre criminelle de la Cour de 
cassation à la suite d'un pouvoir contre un arrêt de la Cour de 
Besançon : « Attendu, en droit, que l'obligation du secret profes- 
sionnel indique, pour ceux qui y sont soumis, l'interdiction de 
révéler, même lorsqu'ils sont appelés à déposer en qualité de 
témoins, les secrets dont ils sont devenus dépositaires à raison de 
leur état ou de leur profession; que la justice ne peut demander 
un élément de preuves à une déposition faite en violation du secret 
professionnel ; 

« Attendu, en fait, que le jugement du tribunal correctionnel de 
Lure, qui a relevé la nommée X... de la poursuite dirigée contre elle 
pour suppression de part, déclare qu'il résulte de la déposition de 
la dame X..., sage-femme, entendue à l'audience qu'elle a été con- 
sultée par la prévenue et qu'elle a constaté qu'elle était enceinte de 
six mois ; 

« Attendu que, le ministère public ayant interjeté appel de cette 
décision, la prévenue a pris devant la Cour des conclusions tendant 
à ce que la déposition de la sage-femme fût déclarée inopérante 
comme ayant été faite en violation du secret professionnel ; 

« Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que la dame X... n'a connu 
le fait secret sur lequel elle a fourni son témoignage qu'à raison des 
conseils que la prévenue lui a demandés en qualité de sage-femme; 

« Qu'il suit de là qu'en faisant droit aux conclusions de la prévenue 
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départ une lettre publiée dans un journal politique : le 
D' W..., ému par des articles de journaux qui le 
présentaient comme ayant donné à un de ses clients et 
amis des conseils funestes et par des propos de 
cercle qui attribuaient la mort de ce client aux suites 
d'une infection syphilitique, crut devoir adresser au 
rédacteur d*un journal politique une lettre dans laquelle 
il rétablissait les faits et faisait connaître que son 
client avait succombé à une tumeur maligne du testi- 
cule ; poursuivi par le ministère public pour violation 
du secret professionnel, il fut condamné et vit sa con- 
damnation confirmée en appel et en cassation, quoique 
les diverses juridictions aient reconnu sa parfaite bonne 
foi et aient admis qu'en écrivant sa lettre il n'avait 
pas été guidé par l'intention de nuire. 

Dans une affaire plus récente, un des maîtres les plus 
éminents de la médecine française a été condamné 
par le tribunal de première instance et par la Cour 
d'appel (1) à des dommages-intérêts envers les héritiers 
d'une malade atteinte d'accidents hystériques dont il 
avait, dans un livre exclusivement scientifique, publié 
l'observation médicale très complète, accompagnée de 
photographies permettant de reconnaître l'identité du 
sujet de l'observation. 

11 est de jurisprudence constante que le médecin 
peut être délié du secret professionnel par celui qui 
lui a confié ce secret. 

Remarquons d'abord que, le secret étant de sa nature 

et en déclarant inopérante la déposition de la dame X. . ., i'arrôt 
attaqué, loin de violer l'article 378 visé au moyen, en a fait une 
exacte application. » 

(1) Arrêt de la Cour de Bordeaux, 5 juillet 1893. 
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intransmissible, le praticien ne peut en être relevé que 
par celui-là môme qui le lui a confié, par le malade et 
par lui seul ; en matière de syphilis moins qu'en toute 
autre, les tribunaux n'admettraient pas que les héritiers 
d'une personne morte puissent autoriser son médecin à 
faire connaître à quelle maladie elle a succombé ou pour 
quelle maladie il la soignée. 

Même lorsqu'il y est autorisé par l'intéressé, le 
médecin n'est pas obligé de faire connaître les secrets 
dont il est dépositaire. Deux raisons peuvent lui faire 
garder le silence. D'abord, il se peut que le secret ne 
soit pas exclusivement propre à son client, que, en 
même temps qu'il lui donnait des soins, ou à toute 
autre époque, le médecin ait été à môme de constater 
l'existence de la syphilis chez telle ou telle personne de 
aon entourage; s*il dépose sur la syphilis de son client, 
il peut se trouver exposé à faire connaître les secrets 
d'un tiers qui ne Ta pas autorisé à parler; il peut arri- 
ver que, pressé de questions par un avocat, il soit con- 
traint de s'arrêter dans sa déposition, ou entraîné à faire 
une réponse dont il n^aurait pas eu soin de peser suffi- 
samment les termes. D'autre part, le client qui délie son 
médecin du secret professionnel, est loin de toujours 
soupçonner ce que le médecin sait sur son compte; 
s'attend-il, à ce que, tout en ne disant rien que la vérité, 
le médecin, va se trouver contraint de dire toute la 
vérité? Or dans toute cette vérité, il peut y avoir telle cir- 
constance qui, rapprochée de tel fait de la cause, se 
tournera contre lui; il peut encore y avoir tel fait le con- 
cernant, qu'il ne soupçonne pas, mais qu'il pourra être 
désagréablement surpris de voir produire à Taudience 
et d'entendre commenter par Tavocat de son adversaire. 

Pour toutes ces raisons, le médecin doit, en maintes 
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drcoaslances, se retrancher derrière le secret profes- 
ionnel, refuser de parler même sur rinvitation et avec 
^autorisation de son client; les tribunaux, dViilIpuns, 

admettent que, môme en ce cas, il a le droit de giirJer 

le silence* 



Cl 

K 

I n 
' li 

^Cli 



Détenteur d'un secret dont seul il peut témoigner, 
et dont la connaissance peut seule établir Tinnocence 
ou les droits de son client, le médecin se demande 
parfois s'il n'a pas quelque moyen d'éclairer la justice. 
It peut être tenté de remettre à son client, par écrit et 
pour tel usage que bon lui semblera, une attestation 
relatant son état, une description des maladies qu'il 
a constatées chez lui, attestation rédigée sous forme 
e lettre, de consultation ou de certitlcat et destinée 
à être versée aux débats. Le médecin ne saura it» sur 
ce point, être trop réservé. Il ne convient pas, en une 
matière aussi délicate que la syphilis, de s'aventurer 
ans précautions extrêmes. Une telle attestation ne 
saurait être délivrée, dans les circonstances exception- 
nelles où le médecin croirait devoir le faire, que sur 
la demande expresse, formulée par écrit par le malade 
lui-même, dans un but précis et déterminé. Et encore le 
édecin qui la délivrera devra-t-il faire observer à son 
client que, à force de voir produire en justice des cer- 
tilicats délivrés en dehors de la partie adverse et sans 
contrôle possible de sa part, le plus souvent en vue ou 
au cours du procès où ils sont produits, les magistrats 
doivent nécessairement en arriver à les soupçonner de 
complaisance et par suite ne plus guère y attacher de 
valeur ou mieux se mettre en défiance contre les certifi- 
cats qui leur sont soumis. Il devra de plus lui faire obser- 
ver que cette attestation sera étudiée, torturée peut-être 

TaiDiEHOB* — t>yphiUs et Dcont* % 
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parTavocat de la partie adverse, que les avocats savent 
faire vû^^ dans un certificat médical toute autre chose 

que re qui y a (Hé écrit et ne manquent })as de faire 
connaître en ploiiic audience les déductions, souvent 
fâclieuses pour leur adversaire, qu'ils en ont tirées. Il 
rélléchira, avant de signer, aux insinuations dont il sera 
peut-être lui-même Tobjet de la part de cet avocat, se 
souviendra que le médecin sort souvent amoindri de 
raudience où il a été question de lui. Il lui sera, à tous 
égards, préférable de s'inspirer de Thabitude de Ricord 
qui ne délivrait jamais à ses clients de certificat cons- 
tatant qu'ils étaient atteints de syphilis et les engageait» 
s'ils voulaient prouver à la justice qu'ils en étaient 
atteints, à produire ses ordonnances antérieures. 



L'article 378 du Code pénal porte que, les médecins 
et toutes personnes dépositaires de secrets profes- 
sionnels sont astreintes à ne pas révéler ces secrets^ 
a hors le cas où la loi les oblige à se porter dénoncia- 
teurs». 

Quels sont ces cas? Ils sont définis par Tarticle 30 
du Code d'instruction criminelle ainsi conçu : <f Toute 
personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre 
la sûreté publique, contre la vie ou la propriété d'un 
individu, sera pareillement tenue d'en donner avis au 
procureur de la République... >* 

Aucune disposition de la loi n'édicle de sanction 
pénale contre ceux qui contreviennent à cet article, 
qu'ils soient médecins ou non. Il en résulte que son 
application est laissée à la conscience et à l'interpré- 
tation de chacun, qu'il assure l'impunité du dénoncia- 
teur plutôt qu'il ne rend la dénonciation obligatoire. 

Quelques auteurs ont pu penser que 1 article 30 du 
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Code d'instruction criminelle permettait au médecin 
de dénoncer les faits déliclueux de transmission de 
la syphilis dont il a connaissance. 

Ils ont fait observer que, en style juridique, le terme 
de témoin ne s'applique pas seulement, comme en 
langage courant, aux personnes qui sont présentes au 

[moment où un acte se commet, mais h celles qui en ont 

(conslaté les conséquences, qui peuvent en témoigner. 
Ils ont pensé aussi que, en raison des conséquences 
graves delà syphilis, sa transmission pouvait être con- 

[sidérée comme un attentat contre la vie. 

De par cette interprétation, ils se sont crus autorisés, 
notamment, à dénoncera Tautorité judiciaire des cas de 
transmission de syphilis ou des cas d'attentat à la pu- 

|deur (1) qu'ils avaient observés dans leur service hos- 
pitalier. 

Ce faisant, ils ont ohéi à un scrupule fort honorable ; 
selon toute vraisemblance, le ministère public ne 
requérerait pas d'office des poursuites contre ceux qui 

[imiteraient leur conduite. Néanmoins je ne saurais 
engager un médecin à suivre cet exemple, et cela, pour 
deux motifs r d'abord parce que, si pour une raison ou 
une autre le ministère public le poursuivait^ le tribunal 

[serait forcé de le condamner, et ensuite parce que même 

[en Tabsence d'une poursuite correctionnelle à la requête 
du ministère public, il pourrait se trouver exposé à une 
action enresponsabiliLécivile^età une demande en dom- 
mages-intérêts delà part du personnage dont il aurait 

Idévoilé les agissements : si peu intéressant que soit ce 
dernier, il aurait grandes chances d'obtenir gain de cause. 
En effet, le raisonnement juridique sur lequel repose 

(t) TouHDEs, Okllùnnâira ene^eiopvdfque des S€éencés mèd telles ^ 
larL siscRET mèuical, 3<= série, t. VIII, p. ^TA. 
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la légitimité de celte dénonciatioD, ne serait pas admis 
par les tri bu doux. 

Voici, sur la portée de ces deux articles, Topinioa d'un 
commentateur du Code pénal dont Tavis Jail autorité ( I)* 

« En [)résence du devoir» au moius^moraU en Tabscnce 
d*une pénalité, que Farticle 30 du Code d'instruction 
criminelle impose à toute personne de dénoncer les 
Crimes et délits dont elle n été témoin, l'article 378 du 
Code pénal a fait fléchir Tobligation du secret, même 
pour les personnes dépositaires d'un secret profes- 
sionnel, sous la condition cependant : que le secret 
portera sur un crime ou un délit... et qu'en outre 
la personne à Tégard de laquelle il constitue un secret 
professionnel en aura été témoin. 

« D*où la conséquence que Tobligation du secret pro- 
fessionnel reprendra soq empire quant à ce secret lorsq ue 
Tune des personnes désignées en rarlicle 378 en aura 
eu connaissance par reffet d'une confidence postérieure 
à la perpétration du crime ou du délit qui en est Tobjet, 

« Ainsi le médecin quij dans Texercice de son art» 
constate sur la personne du malade qui Ta appelé 
auprès de lui les traces d'un crime, par exemple un 
avortement, n'est pas tenu de le dénoncer et, dès lors, 
demeure soumis à la loi du secret* » 

Il résulte de ce commentaire de Dalloz que le méde- 
cin, pour être dégagé du secret professionnel, doit avoir 
été témoin de Taccomplissement du crime ou délit, ce 
qui ne peut être le cas dans les faits de transmission 
de la syphilis. 

En outre, l'interprétation que je citais plus haut 
supposait que la transmission de la syphilis pouvait 

(1) DikLLOZ| Les codfis anno(és. Code pénal ^ art. 378. 
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être coosidérée comme un a lien lai conire la vie. C'est 

là une înterprélalion qui étend singalièremenl la partie 
de ce terme et dont la jurisprudence ne nous a fourni 
jusqu*ici aucun exe nn pie. 

11 ne faut d'ailleurs pas oublier qu'il s*agit ici de 
justice répressive ei qu'en vertu duo principe fonda- 
mental du droit, les termes de la loi ne peuvent cHre 
étendus en matière répressive: l*article3Û du Code d'ins- 
truction criminelle parlant expressément d'attentat 
contre la vie des personnes ne peut s'appliquer qu'aux 
faits constituant strictement un a il entât conire ta oie. 

En résumé, le médecin agira prudemment ei se con- 
formera è la loi en ne dénonçant pas à la justice les 
faits de transmission de syphilis qu'il aura été appelé a 
constater, La consultation juridique que nous citerons 
au chapitre Iraitantdes syphilitiques dans les hô|>itaux 
(p. 248) montrera d'ailleurs que, dans les cas de syphilis 
constatés dans la clientèle hospitalière, le silence lui 
est conseillé par les juristes les plus éminents, h 
rautorité desquels il peut se Qer< 

J espère avoir sufrisaramcni, en ce chapitre^ montré 
le rôle social de l'obligation du secret médical en 
matière de syphilis cL prouvé que son ahsolutisme est 
la condition indispensable de sou rôle et de son effica- 
cité dans la prophylaxie publique de la syphilis* Celle 
considération est capitale pour i-assurer les scrupules 
du médecin et diriger sa conduite dans les cas ofi 
Tobscrvatton stricte du secret lui paraît conq>rometlre 
des intérêts respeclaldes ; elle me guidera toujours 
dans les pages suivantes, lorsque je chercherai quelle 
attitude le médecin doit prendre et conserver en maintes 
circonstances délicates de sa vie professionnelle. 



CHAPITRE II 

DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE EN MATIÈRE 
DE TRANSMISSION DE LA SYPHILIS 

La question de la responsabilité en matière de 
transmission de la syphilis et des maladies vénériennes 
est, en ce moment, dans divers milieux, l'objet de 
discussions passionnées; mise à Tordre du jour à l'oc- 
casion d'éluder sur les mesures prophylactiques 
propres à enrayer l'extension de la syphilis, et ravi- 
vée par les polémiques sur la réglementaticMi de la 
prostitution, elle a été prétexte à éclosion de systèmes 
variés autant que contradictoires; elle a même, en 
certains pays comme la Norvège, été déjà tranchée par 
des lois dont les travaux préparatoires et l'exposé des 
motifs soumis aux assemblées législatives, sinon le 
texte, spécifient nettement que la transmission de la 
syphilis constitue une atteinte à l'intégrité corporelle, 
passible de l'amende et de l'emprisonnement, en 
même temps qu'elle peut donner lieu à l'ouverture 
d'une action en responsabilité civile. 

Il n'entre pas dans mes intentions, en écrivant ce 
chapitre, de dire ce qui pourrait être fait ou ce qui 
devrait être fait dans ce sens; je veux seulement 
exposer ce qui se fait en France, quelles sont les solu- 
tions données par nos tribunaux aux procès intentés 
pour fait de transmission de la syphilis. 
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Pour cette raison^ je ne parlerai que de la responsa- 
ilité civile et non de la responsabilité pénale* 
" Je ne sache pas, en effet, que jamais un tribunal français 

! ait prononcé une pénalité quelconque contre une per- 
I sonneconvaincue d'avoir transnnislasyphîUsàuneautre. 
H II y a bien dans le Code pénal un article (art. 309) 
^ qui punit d'un emprisonnement de deux à cinq ans et 
^ d*une amende de IG à 2(KX) francs « tout individu qui, 
^Ë volontaire menti aura fait des blessures ou poilé des 
^Bcoups, ou commis tonte antre violence ou voie de fait, 
^^ s'il est résulté de ces sortes de violences une maladie 
ou incapacité de travail peisonncl pendant plus de 
vingt jours ». De Tavis d'un certain nombre de juristes, 
cet article pourrait, sans en torturer le texte, <}lre 
appliqué dans les cas de transmission consciente des 
maladies vénériennes et, si la victime de cette trans- 
mission venait à se plaindre, il se pourrait bien que les 
tribunaux en fissent usage. Il constitue donc une arme 
dont la justice peut, à un moment donnée être appelée 
à se servir; mais jusqu'à présent, il n'a guère, en 
matière de transmission de la syphilis, joué d'autre 
rôle que celui d'épouvantail; ii ce titre il peut encore 
venir en aide au médecin à bout d arguments en face 
d'un syphilitique imprudent et peu consciencieux qull 
-veut empêcher de répandre son mal. 



Cela dit au sujeldela responsabilité pénale, il me reste 
, étudier les questions relatives h la responsabilité civile. 

La loi civile ne prononce, en aucun de ses articles, 
le mot syphilis, ne spécifie rien en ce qui concerne sa 
Iranâmission. 

C'est que, en effets la loi ne peu t entrer dans le détail des 
ictes qu'elle a pour but de réprimer; elle pose seulement 
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(les priiici[)C3S généraux qu'il âpparlient aux tribunaux 
cra[»|ilii|uer aux fails parLicuHers qui leur soûl soumis. 

En ce cjui cancei-ne la transmission de la syphilis, 
relle-cî lomlje sous le coup des articles 13^2 à 1384 du 
Code civil, arlicles pinsi conçus : 

« Tout tViil quelconque de riiomme, qui cause A 
aiifriïi tin dniumagc, oblige celui par la faule duquel 
il vh\ nri'Wv, h le réparer, » (Art, 1382,) 

« (Chacun esl responsable du dommage qu'il a causé 
non seulement par son fait, mais encore par sa négli- 
gence ou HOU imprudence, » (Art- 1383.) 

« On est responsable non seulement du dommafte 
que Ton cause par son propre fait, mais encore Je 
celui qui est causé par le fait des personnes dont ufi 
doit rrjiotulrej ou des choses que Ton a sous sa garde. 
Le |irrç et la m6re, après le décès du mari, sont res* 
[>un!sablcs du dommage cause par leurs enfants mi- 
neurs habilonl avec eux ; — les maîtres et les commel- 
lunts, du dommage causé par leurs domestiques et 
|Méposés dans les fonctions auxquelles ils les ont em- 
ployés; — les instituteurs et les artisans, du dommage 
causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps 
quMls sont sous leur surveillance. — La responsabilité 
ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, iusti- 
tuteursetartisans, ne prouvent qu'ils n'ontpu empêcher 
le lait qui donne lieu à la responsabilité* » (Art, 1384.) 

Ces articles s'appliquent, sans la moindre discus- 
sion possible, h la transmission de la syphilis, comme 
aux dommages les plus divers : de nombreuses déci- 
sions de justice en font foi. 

Et ils peuvent s'appliquer, sans aucune exception, à 
tous les cas de transmission delà syphilis, que celle-ci 
ait lieu dans les rapports sexuels ou en dehors de ces rap- 
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ports, qu'elle se fasse de l'homme à la femme ou de la 
femme à Thomme, de majeur à mineur ou de mineur à 
majeur, de nourrice à enfant ou d'enfant à nourrice, etc. 

Et, cependant, en fait, les décisions de justice se 
rapportent presque sans exception à des cas de 
transmission de syphilis par des nourrissons hérédo- 
syphilitiques, ou de transmission de la syphilis par 
Fintermédiaire d'instruments de travail (1); nous ver- 
rons bien, plus tard, que la syphilis peut motiver l'in- 
tervention de la justice en matière de divorce, mais 
c'est alors à un autre titre (2) qu'elle intervient, au 
titre d'injure grave faite à l'époux contaminé. 

Le fait est surprenant, au premier abord ; il s'expli- 
que facilement si on réfléchit à ce qu'est un procès 
au civil ; il ne peut être engagé que sur une citation 
directe, à la requête de la partie lésée; il faut donc 
que le sujet corftaminé — ou son représentant légal 
s'il est en état de minorité ou d'incapacité légale — assi- 
gne le sujet contaminant ou son représentant légal, 
ce qui revient à dire que le demandeur déclare et offre 
de prouver qu'il est atteint de syphilis et demande à la 
Justice de constater qu'il est syphilitique. 

(1) Dans certaines industries, en particulier dans la fabrication 
du verre, les ouvriers peuvent être contaminés par l'intermédiaire 
d'instruments venus au contact des sécrétions virulentes d'un sujet 
syphilitique. 

Des instances en dommages-intérêts peuvent de ce fait s'ouvrir 
contre les patrons, civilement responsables des dommages causés 
. par leurs ouvriers. Dans un chapitre ultérieur (p. 239), je rappor- 
terai le jugement rendu dans une affaire de ce genre. 

(2) Je citerai cependant, dans le chapitre <;onsacré aux rapports 
de la syphilis et du divorce (p. 162), un jugement qui, dans une 
instance en divorce, accordait à la femme des dommages-intérêts 
comme réparation du préjudice que son mari lui avait causé en lui 
communiquant la syphilis. 
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Le demandeur risque^ si le tribunal lui donne lorl, 
de ne pas oblenir la condamnation de son adversaire 
et les dommages-intérêts qu'il réclame» mais ce qu'il 
est sûr de trouver dans le jugement, c'est on certificat 
authentique de syphilis, agrémenté de considérants 
appropriés» sans compter que la publicité de pareils 
débats, autorisée par la loi, assure la divulgation de 
sa maladie. 

Encore iaut-il admettre, s'il s'agit de transmission 
de la syphilis par des rapports sexuels^ que le tribunal 
a retenu la cause, que le demandeur n'a pas été, ainsi 
que Ten menacent certains juristes, déboulé en vertu 
d*une exception, — c^est-à-dire d'une raison qui em- 
pêche la justice d'en connaître — rexccpUon ob tarpem 
causam : l'expression se comprend d*elle-môme. 

Après ces explications, on comprend facilement 
qu*il y ait peu de syphilitiques disposés li entreprendre 
de pareils procès, comme aussi peu d'avocats et 
d'avoués prêts à les conseiller. 

L'homme qui a pris la syphilis d*une pro^lituée, la 
femme galanle qui Ta reçue d'un client de pasï&age, se 
garderont bien d'aller mettre la justice dans la conG- 
dence de leur mésaventure; s*ils sont peu scrupuleux, 
le chantage leur rapportera plus que les tribunaux 
ne leur auraient atlribué de dommages-intérêts, et avec 
moins de risques. 



Pour engager un procès de ce genre, il faut n'avoir 
pas à redouter de la ire savoir comment on a pris la 
syphilis et ne pas craindre que Topinion publique vous 
reproche de l'avoir eue, 

Ces conditions se rencontrent chez les nourrices, pour 
lesquelles le mode de contamination n'a rien que dliono- 
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rable et d'avouable, dont l'avenir n'est pas compromis 
par cet aveu, et auxquelles un procès peut, au contraire» 
procurer une réparation pécuniaire, juste en réalité* Et 
encore,bîen souvent, elles ne saisissent la justice qu'après 
voir vu rejeter des demandes amiables plus modérées 
par les parents responsables de leur contamination. 

; Bien que se rapportante un mode particulier de con- 

tamination syphilitique, les décisions de justice qui 
concernent les nourrices infectées par des nouirissons 
comportent des enseignements généraux qui j>euvent 

I guider le médecin dans des cas où la contami nation 

kreconnaît une autre cause. 
, L*ins tance engagée par une nourrice contaminée peut 
pire dirigée contre les parents de Tentant, lorsque ceux- 
ci lui ont confié Tenfant* La responsabilité est ici 
directe, les parents étant la cause même du dommage 
^^éprouvé. Il existe de nombreux jugements et arrêts ren- 
^■us dans des affaires de ce genre. 

Du moment que la nourrice peut faire la preuve qu'elle 
a reçju la syphilis deTenfant, et que Tenfant était atteint 
de manifestations syphilitiques avant de lui être confié 
ou à l'époque où il lui a été conûéjes tribunaux rendent 
les parents responsables. Parfois, les parents n'igno- 
rent pas la nature de ces manifestations; ils ne sont 
donc nullement excusables. C'est là un principe qu'ont 
bien établi quelques jugements : il est trop évident et 
trop équitable pour qu*il y ait ù le justifier. 

Un arrêt de la Cour de Paris du 17 janvier 1884(1) 
étend la responsabilité des parents aux cas où ils igno- 
rent la nature syphilitique des accidents présentés par 
l'enfant, s'ils ont négligé de demander Favis d'un mé- 
decin : Tenfant, dans le cas auquel se rapporte cet 
(!) Journal du P^Uis, 1886^ 1'-=^ partie, p. 970. 



28 



SYHHI.IS ET DEONTOLOGIE. 



aiTét, était couvert de lésions cutanées occypanl notani- 
ment la plante des pieds, ies organes génitaux et les 
hanches; la mère» le croyant atteint do gourme* Tavail 
placé en nourrice sans consulter de médecin et igno- 
rait elle-même (elle était veuve) qu'elle put être atteinte 
de syphilis; la Cour a eslimè que l'état maladif de l'en- 
fant lui imposait, avant de le conlier à une nourrice, 
le devoii" de le Faire examiner paj' un médecin, qu'en 
le négligeant, elle s'était rendue coupable d'omission, 
de négligence et d'imprudence qui avaient préparé et 
facilité la contamination de la nourrice (et ultérieure- 
ment celle de son mari et de ses deux enfants). 

Les tribunaux ont admis aussi ce principe que le fait, 
par une personne atteinte de syphilis, de placer un 
enlfint en nourrice peut constituer une faute de nature 
à engager sa responsabilité vis-à-vis de la nourrice h 
laquelle l'enfant a conununiquè ultérieurement la syphi- 
lis> c*est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour d'appel 
de Paris en date du 27 novembre 1896, sur lequel nous 
aurons à revenir plus loin. 

Ils sont plus sévères pour les parents qui, conser- 
vant leurs enfants auprès d'eux, les font allaiter par une 
nourrice à laquelle ils dissimulent la nature des acci- 
dents syphilitiques de l'enfant et qu'ils exposent ainsi 
sous leurs yeux à la contagion. 

Un jugement du tribunal civil de la Seine en date du 
12 août 1856 (l) constate que le père de Fenfant « a eu 
tort de ne pas prévenir la nourrice de la maladie dont 
son enfant était, à sa connaissance, affecté; fjue pendant 
trois mois, il a soumis cette femme à un traitement 
mercuriel en la trompant sur la nature de la médication 
qu'elle subissait et qu'il qualifiait de traitement simple- 

(1) G^selte des Tribun.a.ux^ 15 et IG août 1856, 
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ment dépuratif », déclare que ces circonstances, 
relevées, à la charge du père de Tenfant, « constituent 
une faute inexcusable et engagent sa responsabilité j^ 
et finalement condamne le père à 5000 francs de dom- 
mages-intérêts. 

Les enfants assistés, recueillis par les administra- 
tions hospitalières, fournissent un fort contingent 
d'hérédo-syphilitiques ; leurs antécédents sont la plu- 
part du iemps inconnus et s'ils ne présentent pas d'acci- 
dents apparents au moment où les administrations les 
reçoivent, ils sont placés chez des nourrices qu'ils 
contaminent fréquemment. Le grand nombre d'infec- 
tions survenues dans ces conditions ont amené les 
administrations hospitalières des grandes villes, en 
particulier l'administration de l'Assistance publique de 
Paris à exercer une surveillance longtemps prolongée 
sur leurs enfants assistés (1), à tenter divers essais d'ali- 

(i) J'extrais du dernier compte rendu du Service des enfants 
assistés de la Seine le relevé des contaminations syphilitiques 
bservées chez les nourrices de ce service pendant les années 1890 
à 1899. 
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45 
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61 
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tnenlalion artificielle sur lesquelsjen*ai pas à insister ici* 
Avant que ces précautions ne fussent mises à 
exécution et môme depuis qu'elles sont en usage, les 
administrations hospitalières ont eu à supporter de 
nombreux procès engagés par des nourrices conta- 
minées. Les tribunaux ont généralement tenu compte 
des conditions particulières dans lesquelles se trouvent 
les administrations hospitalières, qui ignorent les anté- 
cédents héréditaires leurs pupilles; ils ont rejeté les 
demandes des nourrices quand les administrations pou- 
vaicntétablir que l'enfant, au moment de sa remise à la 
nourrice» ne présentait aucune trace de manifestations 
syphilitiques, qu'elles s'en étaient assurées en le faisant 
examiner par un médecin (jugement du tribunal de la 
Seine (1) du 13 janvier 1874, confirmé par arrêt de la 
Cour de Paris du 2 février 1S76, arrêt de la Cour de Bor- 
deaux (2), en date du 31 juillet 1878, confirmant un juge- 
ment du tribunal civil de Bordeaux du 31 janvier 1877; 
arrêt de la Cour de Poitiers» en date du 26 dé- 
cembre 1892 (3), infirmant un jugement du tribunal 
civil de Niort du 5 juillet 1892, etc. (4). 

( i } ^rH zeife dPH Tnh u n ,i t/^^ î> îé vrî e r 1 81 6 . 

(2) Journal dit Palais, 1879, p. 10'3. 

(3) Journal du Palais, 1893, 2" iiarliis p. i03. 

(t) J'emprunte à un jugement du tribunal civil de la Seine, en dal 
du 12 février iS9[>, les considérants suivants qui sont très explicites 
et du ]dus haut intérêt i " Attendu que raccidcnt, si fâcheux el si 
préjudiciEibleqa'ilsoil pour les époux M..., ucpeut toutefois donner 
ouverture A une action en donimag-es-intérèts contre Tadministration 
de r Assistance publique que si le demandeur fii il la preuve d'une faute 
commise par cette administration, soit qu'elle ait néglif^é de pres- 
crire les mesures ïiécessaires ponr prévenir les contagions par alla i- 
tementj soit que ses agents aient fait preuve de négligence dans 
Inexécution des rcgleraents et qu'ils aient manqué au devoir de 
surveillance et de contrôle quî leur incombe ; 

t! Qu'il appartient donc au tribunal de rechercher sîjdansrespèceJ 
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Au contraire, ils ont condamné les administrations 
hospitalières à des dommages-intérêts vis-à-vis des 

rAssistance publique de Paris a commis une des fautes, imprudences 
ou négligences qui seraient de nature à engager sa responsabilité; 

« Attendu qu'il est constant en fait que l'administration de l'As- 
sistance publique de Paris s'est efforcée, par une série de disposi- 
tions réglementaires, de préserver de la contamination syphilitique 
les nourrices auxquelles elle confie ses enfants assistés ; qu'aux 
termes des instructions qu'elle donne à ses agents, chacun des 
enfants placés en nourrice doit être examiné au départ par le 
médecin de l'hospice des Enfants-Assistés ; que ce médecin doit 
inscrire sur le livret de l'enfant la mention qu'il n'existe aucune 
trace d'une affection d'une nature contagieuse; que, dans les cas 
suspects, les enfants sont placés en observation dans un asile 
spécial, créé à cet effet; 

t< Que les enfants envoyés en nourrice sont, aussitôt après leur 
arrivée au lieu de placement, examinés de nouveau par un médecin 
chargé de les contre-visiter et de constater leur état par écrit ; 
qu'enfin, à partir de ce moment, un autre médecin inspecteur vient 
les visiter au moins une fois par mois, et en cas de maladie, aussi 
souvent qu'il est nécessaire; 

« Attendu, en outre, que, lorsque l'enfant assisté est né dans 
l'un des hôpitaux du département de la Seine, le directeur de 
l'hôpital est tenu de signaler au Service des enfants assistés les 
traces de maladie syphilitique qui auraient été observées soit sur 
la mère soit sur l'enfant ; 

« Attendu qu'en organisant ce système de vérifications minu- 
tieuses et répétées, l'Assistance publique a pris toutes les mesures 
réglementaires qu'on peut raisonnablement exiger d'elle, pour la 
préservation des nourrices qu'elle emploie ; que sa responsabilité 
ne saurait être engagée que si ses agents ou médecins ne se sont 
point exactement conformés aux instructions administratives et s'ils 
ont commis personnellement des négligences ou des actes d'im- 
périlîe. » 

Le jugement constate que les diverses mesures prescrites par 
les règlements ont été exécutées, puis continue ainsi : « Attendu 
qu'il est établi que l'allaitement a été interrompu aussitôt que le 
D' P... a diagnostiqué la maladie de l'enfant; que, d'autre part, 
les visites de ce médecin n'ont été séparées que par de très courts 
intervalles, qu'il n'existe aucun motif de douter de son zèle, de sa 
compétence professionnelle, ni du soin avec lequel il a surveillé 
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nourrices, lorsque Tenfant n'a pas été l'objet, avant sa 
remise à la nourrice, d'un examen sérieux et approfondi, 

l'apparition des premiers accidents », et les considérants se termi- 
nent par celui-ci : «Attendu que, de tous les faits et documents de la 
cause, il ne ressort pas qu'une faute quelconque puisse être imputée 
à l'administration de l'Assistance publique ou à ses agents, que, si 
la situation de la femme M... est au plus liaut point digne d'intérêt 
et de pitié, le demandeur n'en est pas moins mal fondé à demander 
la réparation d'un dommage causé par un accident purement 
fortuit, que, dans les circonstances de la cause, l'administration 
défenderesse ne pouvait ni empêcher ni prévoir. » 

Par contre, unjugement du tribunal delà Seine en date du 21 jan- 
vier 1889, confirmé par adoption des motifs par arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Paris à la date du 23 avril 1900, contient les considérants 
suivants : « Attendu que celle-ci (la nourrice) fait avec l'Assistance 
publique un marché à l'occasion duquel doivent être respectées 
toutes les règles essentielles à la validité des contrats, et notam- 
ment la bonne foi qui ne permet pas que l'une des parties soit tenue 
dans l'ignorance d'un risque inhérent, non à la nature de l'enga- 
gement qu'elle va prendre mais au cas qui se présente ; 

« Qu'au surplus les règles de la délicatesse professionnelle aussi 
bien que celles des contrats interdisent au médecin d'exposer, 
sous aucun prétexte, une personne saine au danger, même hypo- 
thétique, d'une contagion, sans l'avoir préalablement avertie et mise 
en demeure d'accepter ou de refuser le risque à courir; 

i( Attendu qu'il résulte des termes précités du rapport des experts 
que les symptômes constatés par le médecin de l'Assistance publi- 
que suffisaient, par leur réunion sur un seul sujet, même en dehors 
de manifestations plus authentiques, pour faire craindre l'existence 
de la syphilis ; 

« Attendu que, néanmoins, ce médecin a remis à la femme F... un 
livret portant que l'enfant confié à cette femme pour l'allaiter était 
bien portant ; qu'il n'est pas allégué que celle-ci ait reçu, en 
dehors du livret, aucun avis sur les dangers que cet allaitement 
pouvait présenter pour elle, ni aucune instruction particulière sur 
les précautions à prendre et sur les symptômes ultérieurs à surveiller ; 

« Qu'il y a eu imprudence à exposer cette nourrice dans de 
semblables conditions à la contagion qui pouvait lui être commu- 
niquée par un enfant suspect ; que, cette contagion s'étant produite, 
l'Assistance publique doit être déclarée responsable du dommage 
causé par la faute de ses agents. )> 
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et surtout lorsqu'il présentait à ce moment quelque 
manifestation de nature à faire naître des inquiétudes. 
Ainsi, un jugement du tribunal civil de la Seine, en date 
du 1'^ avril 1892, confirmé par arrêt de la Cour de 
Paris(l)du 24 février I89ii a condamné radministralion 
de lAssistance publique deParisqui nejustifiaîtpasque 
avant d'être confié à la nourriceTenfant ait fait Tobjel 
'd'un examen sérieux et approfondi »* Le jugement ajoute 
que « un tel soin s'imposait avec d'autant plus de 
rigueur à cette administration qu'il s'agissait d'un 
enfant abandonné dont Torigine était inconnue et qui 
devait dès lors être considéré comme suspect » et que 
les phénomènes observés chez l'enfant dès les premiers 
jours qui suivirent son placement étant de nature à faire 
naître des inquiétudes et des soupçons, « il appartenait 
à l'administra tion de prendre dès ce moment les 
mesures nécessaires pour sauvegarder la nourrice du 
danger même hypothétique d'une contagion, ou le soin 
de Taverlir du risque que cet allaitement pouvait pré- 
senter pour elle ; que toutes les mesures prescrites par 
la prudence pour empêcher la contagion n'ont donc 
point été prises, et que, cette contagion s'é tant produite, 
la responsabilité de TAssistance publique se trouve 
engagée. » 

La nourrice, victime d'une contamination syphili- 
tique, peut attaquer en responsabilité civile non seule- 
ment les parents de Fenfant ou les autorités qui ont la 
tutelle de celui-ci, mais encore les personnes qui ont 
coopéré au placement et ont servi d'intermédiaires dans 
celui-ci. LTn jugement du tribunal civil de Lyon, en 
date du 8 juillet 1852, confirmé par arrêt de la Gourde 

(1) Joiirnsl du Pa/ats, 1893, 2* partie, p. 72. 
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Lyon (1) le 14 janvier 1853,condamneà des dommages* 
intérêts envers la nourrice la directrice d'un bureau de 
nourrices par rintcrmédiaire de laquelle a élé placé un 
enfant syphililique : le jugement ne relève pas de cir- 
constances particulières et se base uniquement sur la 
matérialilé des faits. 

La nourrice peut même attaquer le médecin qui. ayanl 
constaté la syphilis chez Tenfant, ne lui a pas fait con- 
naître Texistence de cette maladie et ne Ta pas pré* 
munie contre les dangers de la contagion. 

Un arrêt de la Cour de Dijon (2), en date du 
14 mai 1868, a posé en principe que, « en dehors de ces 
questions professionnelles, exclusivement réservées par 
leur nature aux doutes el aux controverses de la science, 
le médecin est, comme tout citoyen, responsable du 
dommage causé par son imprudence, sa légèreté ou 
son impéritie notoire, en un mot par sa faute person- 
nelle ; qu'ainsi le médecin qui, sciemment, laisse igno- 
rer à une nourrice les dangers auxquels Texpose l'allai- 
tement d'un entant atteint de la syphilis congénitalej 
peut èlre déclaré responsable du préjudice causé par Sti 
réticence; qu'il ne saurait prétendre qu*appeléà donner 
ses soins à Tenfant seul, il n'avait pas à se préoccuper 
du danger que peut courir la nourrice ; qu'un pareil 
système, qui blesse les lois de la morale, ne peut être 
invoqué contre une nourrice, à laquelle sa situation 
même impose une confiance nécessaire dans le médecin 
choisi par la famille de Tenfant. » La Cour^ d*ailleurs, 
considéi'ant, en Tespèce, qu'il n*est pas certain, que, à 
la date où le médecin reconnut la syphilis, la nourrice 
aurait pu échappera la contagion alors même quVivejtîe 

{\} Dalloï, I8S4, 2^' parUe, p, 93, 
(2) Dalloz, 1869, 2'^ parlie^ p. 195. 
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du danger par !e médecin, elle aurait aussitôt cessé 
rallnitement, n'admet pas comme démontré que la 
« réticence regrettable > du médecin ait causé un 
préjudice à la nourriccet déboule celle-ci. 

Cet arrêt a été rendu à une époque où la jurispru- 
dence élaitj en ce qui concerne TobservaLion du secret 
professionnel, quelque peu différente de ce qu'elle est 
aujourd'hui. II viole évidemment le principe du secret 
médical et, à ce titre, il a été Toccasion de discussions 
nombreuses. Le principe qu'il émet n'en reste pas 
moins vrai, toute autre question mise à part. Et de ce 
principe, il résulte que, dans les cas où le médecin ne 
se trouve pas couvert par l'obligation de respecter le 
secret professionnel, il est juridiquement astreint à 
faire connaître à une nourrice que son nourrisson est 
atteint de syphilis et que, faute de le faire, il engage 
sa responsabilité* 

Un arrêt de la Cour d'appel de Paris, en date du 
IG mars 1896, établit que, lorsque le nourrisson atteint 
de la syphilis a communiqué la maladie à sa nourrice, 
on ne saurait imputer à faute au médecin d'avoirlaissé 
continuer l'allaitement de l'enfant» et que, lorsque 
postérieurement la nourrice a communiqué le mal à 
son propre enfant, le médecin ne saurait être déclaré 
responsable, si, dès qu'il a diagnostiqué le mal, il a fixé 
la nourrice surla nature et la gravité de la maladiedont 
elle était atteinte. 

Dans les instances en responsabilité pour Iranmis- 
sion de syphilis, le demandeur doit prouver : 1" qu'il a 
la syphilis; 3" que celui qu'il accuse de lui a voir commu- 
niqué la syphilis en est atteint ; 3^^ que sa syphilis a 
pour origine celle de ce dernier. 
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Les tribunaux ne peuvent se prononcer si cette triple 
preuve n'est pas faite ou si on des termes est contesté, 
avec arguments à Tappui, par le défendeur. 

Des constatations médicales ou des témoignages 
oraux ou écrits, tels que la production d'ordonnances 
concernant les intéressés, des aveux plus ou nioins 
formels peuvent servir à établir les deux premiers points. 
Le troisième point, la subordination de la syphilis du 
demandeur à celle du défendeur est plus délicate à 
établir. 

La chronologie respective des deux syphilis est 
dimportance capitale pour cette démonstration; il est 
souvent possible de rétablir par l'évolution des acci- 
dents chez les deux sujets en cause ; la constatation à 
une date donnée chez Tun ou Tautre d'entre eux d'acci* 
dents qui font époque dans le cours de la syphilis^ 
dont le début est enfermé dans les limites de temps 
précises, ou qui, au contraire, ne peuvent se produire 
qu'au boul d'un minimum de temps, est un des meil- 
leurs critériums à invoquer pour cette démonstration; 
grâce à celte constatation, on peut arriver à fixer la 
date à partir de laquelle la syphilis du demandeur a pu 
se développer, ett si la syphilis du défendeur est fixée 
par témoignage à une date antérieure, il y a déjà pré- 
somption en faveur du demandeur. Dans les cas d*^ 
transmission de la syphilis du nourrisson à la nourricCj 
les experts et, après eux, les tribunaux^ ont un élé- 
ment d'appréciation de la plus haute importance, c'est 
la constatation chez l'enfant supposé contaminateur de 
manifestations propres à la syphilis héréditaire : le 
coryza, qui est un des meilleurs signes de riiérédité 
syphilitique, est en même temps Tun des plus appa- 
rents et sa constatation par un médecin, voire même 
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son existence établie par le témoigoage d'ime per- 
sonne étrangère à Fart médical, peut jouer dans tm 
procès en responsabilité civile un rôle capital; inverse- 
ment, rexistence dûment établie d*un chancre syphili- 
tique ou, bien qu'avec moins de certitude, celle d'une 
roséole prouve que Tenfant a été contaminé après sa 
naissance et peut servir à faire rejeter la demande 
d'une nourrice. 

La succession chronologique des deux syphilis est 
déjà un commencement de preuve; bien plus importante 
est la constatation sur la personne du demandeur d'un 
occident primitif, d'un chancre qui, par son siège et la 
date de son apparition, corresponde exactement au 
siège et àla date — en tenantcoippte de la durée d'incu- 
batîondu chancre — d'accidents contagieux démontrés 
chez le défendeur, ou au siège et à Tépoque olï le 
demandeur s'est trouvé en contact avec le défendeur 
reconnu syphilitique : rexistence d'un ou de plusieurs 
claancres mammaires apparus chez une nourrice moins 
de cinquante jours après qu'elle a cessé de donner le 
sein à un enfant hérédo-syphililique et plus de dix 
jours après quelle a commencé à le lui donner^ a une 
importancede premier ordre pour justifier le bien-fondé 
de sa demande. 

11 est des cas où la contamination par la nourrice de 
son mari ou de ses enfants, postérieurement à l'époque 
où elle allaitait son nourrisson» peut, en démontrant 
qu'elle n'avait pu être infectée par son mari ou qu'elle 
n'était pas syphilitique avant la naissance de nan 
dernier enfant, constituer un argument cafùtal et contri- 
buer à établir, à une époque plus tardive de sa 8y|diili.H, 
qu'elle l'a prise de son nourrisson. 

Je ne puis insister longuement sur les moden divcr» 
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de démopstralîon de rexistence de la syphilis chez un 
sujel et de corrélation en Ire celle syphilis et celle du 
sujet supposé conlamïnateur* J'ai voulu, seulement, 

montrer une fois de plus combien serrée doit être la 
démon s Ira Lion des faits que le sujet contaminé, en se 
déclarant lésé, demande à la justice de reconnaître et 
d'apprécier. 

Môme en apportant la preuve que Tenfant qu'elle a 
nourri lui a transmis la syphilis, une femme n'est pas 
sûre d'ohtenir de ses parents ou de ses représentants 
légaux une indemnité, si elle ne prouve pas que ceux-ci 
ont commis une imprudence en le lui confiant ; nous 
avons vu plus haut que, s'il s'agit d'un enfant assisté, 
radministration hospitalière qui a la charge de renfanl 
et en a opéré le placement, n'est considérée comme 
ayant commis une faute engageant sa responsabilité 
que si elle a négligé de faire examiner lenfant par ua 
médecin avant de le confier à la nourrice et de s'assurer 
qu'il ne présentait aucun symptôme de maladie conta* 
gîeuse. 

Bien plus, celte restriction a été appliquée h des caïi 
où il ne s*agit plus d*un enfant assisté placé par une 
administration qui ne connaît pas les parents de cet 
enfant et ignore ses antécédents héréditaires, mais où 
le placement a été fait par les parents eux-mêmes. 

Dans une même affaire (1), deux juridictions succes- 
sives (Tribunal civil de la Seine, 9 novembre 1893; 
Cour d'appel de Paris, 27 novembre 1896J ont débouté 
une nourrice d'une demande en dommages-intérêts 
dans les conditions sui%^antes : l'enfant, au moment de 

(1) Journal (iu PûlaUf 1898, 2» partie, p. itiH, 
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son placement, ne présentait aucune manifesffition 

syphilitique, et n*en fut allcinl que quelques semaines 

plus lard; il contamina la nourrice, ainsi que le recon- 

I naît FaiTêt de la Cour; mais les parents produisirent 

^Rdevant le tribunal un certiOcat médical constatant 

^Bqu'ils s'étaient fait visiter récemment et que ni Tun ni 

^^Tautre ne présentait aucune trace de syiihilis, et, h 

^son tour, l'expert nommé par la Cour ne put constater 

^D'existence de manifestations syphilitiques sur les 

apparents de Fenfant. La nourrice se trouvait donc dans 

"l'impossibilité de prouver qui, du père ou de la mère, 

avait transmis la syphilis à l'enfant; la Cour, constatant 

« que la nourrice ne pouvait établi r, à la charge de l'un 

■des défendeurs, une faute personnelle, la débouta de 

sa demande, comme Tavait déjè fait le tribunal. 

Un arrêt de la Cour de Paris (1) rendu le 10 avril 1877, 
avait, dans une affaire analogue^ conclu en sens opposé. 
Malgré les assertions des parents de Tenfant contami- 
nateur, dont la moralité — constate Tarrét^ protestait 
contre une infection sypliili tique, la Cour partait de ce 
fait que les experts avaient constaté rexistence de la 
syphilis héréditaire chez Tenfant, d'une syphilis acquise 
^k vec chancre mammaire chez la nourrice et des accidenls 
^fcyphililiques chez la mère. Elle déclarait qu' a il n'est 
^J>^^ nécessaire de rechercher comment la syphilis est 
entrée dans la famille et si elle y avait causé d'autres 
désastres, pour être fixé sur le point capital du procès, 
la communication du mal par lenfant à sa nourrice, 
fait désormais constant; que les époux sont tous deux 
responsables, vis-à-vis de la nourrice, du préjudice par 
elle éprouvé tant dans le passé que dans l'avenir s* 

(t) Reproduit in Fouhnier, Nourrices el nourrissons syphilis 
fïqtieSt p. 89, 
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Dans une afTaire plus récente, le tribunal de Saint- 

Étîenne {17 novembre 1899} avait émis des attendus 
comparables à ceux de Tarrat de la Cour de Paris 
de 1896^ entre autres celui-ci : a Attendu que Texamen 
des médecins experts n'a pas permis de retrouver su ries 
époux M*.. (les parents de Fenfant contaminateur) des 
traces anciennes ou récentes de maladies syphilitiques», 
et avait débouté la nourrice. Sur appel, la Cour de 
Lyon, par arrêt du 15 juin 1901, infirma le jugement, en 
se basant sur ce que la transmission de la syphilis à 
la nourrice par le nourrisson ne pouvait faire de doutes, 
non plus que le caractère héréditaire ou congénital de 
la syphilis de l'enfant, et décidait que les parents avaient 
été justement appelés à répondre de la contamination 
reçue de Fenfant par sa nourrice. En fait, dans ce cas, 
Fenfant avait présenté des accidents syphilitiques dès 
sa mise en nourrice, et la Cour reprochait aux parents 
de n'avoir pas pris les mesures que commandait la 
situation. L'espèce n'est donc pas absolument compa* 
rablc à celle qui avait été soumise à la Cour de Paris (1). 

(1) En raisou de l'intérêt de Tarrêt de la Gourde Lyon, j'en repro- 
duis les principaux attendus. 

Apres avoir établi Torigine congénitale de la syphilis de renfaot, 
l'arrêl cootinue ainsi : 

u Attendu que^ dans ces conditions d*origine présumée connue 
au moins de Tun des deux époux, l'état physique de fenfant M,,, 
présentait le cas le plus digne de solliciter et d'éveiller l'attentioo de 
ses parents, encore que le nonveau-né^ d'après les experts quin*ont 
pas vu le sujets parût bien portant et posât son poids normal ; 

it Attendu que Fenfant était h peine sorti de la maison palernelley 
leSi niai 189*, que sa santé donnait aussitôt des inquiétudes à la 
femme D.„ et que, dans un laps de temps très restreint et très 
rapproclié de sa mise en notirricei trois médecins constataient suc- 
cessivement sur son corps Jes phénomènes caractéristiques de 
la syphilis, maladie dont il est mort âgé d'un mois environ; 

H Attendu qu'il est inadraisgible en respèce,qne les époux M.., ne 
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La comparaison des quatre dernières décisions de 
justice dont nous venons de rapporter les considérants 
les plus importants, montre — et ce sera la conclusion 
de ce chapitre — que le résultat d'one instance en 
responsabilité civile à Toccasion d'un cas de transmis- 
sion de syphilis est toujours quelque peu aléatoire- 
Trop d*éléraents divers, résultant des circonstances de 
la cause, interviennent pour dicter la décision des ma- 
gistrats et, de ces circonstances, il en est qui sont tota- 
lement ignorées du demandeur au moment où i! engage 
l'instance : telle est par exemple l'existence ou Fabsence 
de lésions syphilitif|ues chez le défendeur. Or cette cir- 
constance est capitale en certains cas; c'est la constata- 
tion de ces accidents chez la mère du nourrisson qui a 



^ soiecit pas aperçus, au moment où Us FcVl oignaient de leurmaisoD, 
"d'un l rouble quelconque dans la santé ou la constitution de leur 
enfant, et qu'ils ne se soient pas préoccupés des évGntuHlîtés à 
praindce ; 

'< Attendu que cette préoccupation élaît d*autant plus naturelle 
que les experts ont consliitu sur la femme M... de^ marques d'adé- 
iiopatbie cervicale et ing^uinale, âiïection des glandes, d'origine 
suspecte, qui ne pouyait être ignorée du mari, et que cette parti- 
cularité était de nature à mettre M..* en garde au sujet de leur 
safant; 

t< Attendu qult était de leur devoir et qu'il leur était facilei vu leur 
situation de fortune, de se rendre compte, dès les premiers jours, 
de la santé de cet eafant pl-icopW's de Saint-Etieime, et qu'instruits 
prompleraent des graves symptômes qui s'étaient si rapidement 
révélés, ils auraient pu le reprendre avant qu'il eût eoutaminé sa 
nourrice ; 

it Attendu tpj/à raison de ces diverses circonstances, il leur incom- 
I b ait de garder l'enfant, tout au moins de TobBerver sans relâche 
^^Lt de le retirer à temps, et (julls ne sauraient exçlper d'un cas 
^Bortuit ou de forée majeure échappant a toute prévoyance ; 
^H a Attendu que Tesprit de la loi et la nature même des choses 
^^ attachent à cette prévoyance des parents un sens étroit et rigou- 
reux qui permet aux jugcpï de leur îmïnilcr a faute le moindre 
défaut de prudence ou de vigilance- jî (Le DroUj 20 novembi^ 1901,) 
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intérêts à une n 
que l'impossibili 



le Paris d'attribuer des dommages- 
rrice par son arrêt de 1877, tandis 
ie constater aucune trace de syphilis 
chez les défendeurs est largumeiiL capital sur laquelle 
se base son anét de 1896 pour rejeter la demande de 
donnniages-intérêts. L'issue de ces procès est donc sou- 
vent trop douteuse pour que le médecin ne doive pas, 
en maintes circonstances, détourner de les entreprendre 
ceux qui se confient à ses soins, pour que, surtout, il 
ne doive presque jamais les y inciter* D'autre part, ils 
réservent à ceux contre lesquels ils sont dirigés assez de 
déboires de tous genres, aboutissent assez sou\^enl à des 
condamnations et à des condamnations pécuniaires 
sérieuses (1) pour que ces condamnations soient d'un 
exemple salutaire ; le médecin pourra donc parfois, 
en telles circonstances de la pratique, les citer utile- 
ment h ses Glients et leur montrer quels risques ils 
courent en risquant, par eux ou par leurs enfants, de 
transmettre la sypbilis. 

(0 Le taux des indemnités accordées aux nourrices sur lieux, 
cotilomîuëcs p«r leurs ntiurnssons, varie suivant la gravité du 
préjudice éprouvé par ellt!s^ suivant aussi la gravité des impru- 
dences relevées contre les parents du nciurrisson, de i 000 à 
7000 francs et parfois les tribunaux y ajoutent l'obligation de payera 
la nourrice une rente viagère qui peut s'élever jusqii*à300 francs par 
an. 
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CHAPITRE m 

FAUT-IL FAIRE CONNAITRE A UN SYPHILITIQUE 
QU'IL EST ATTEINT DE SYPHILIS? 

Le médecin qui vient de constater Texisience de la 
syphilis chez un malade doit-il lui faire connaître la 
nnaladie dont il est atteint? 

A cette question, qu'à dessein je pose en termes 
très généraux, il semble au premier abord qu'on doive 
répondre par Taffirmative : la prescription du traitement 
antisyphilitique, dont les modes et les agents sont 
à eux seuls des indices révélateurs pour la généralité, les 
précautions que la prudence la plus élémentaire obligent 
à prescrire au malade pour éviter la contagion autour 
de lui, ne peuvent, en apparence au moins, se justifier 
que si le patient a conscience des dangers qu'il court 
et qu'il fait courir. 

Et cependant, dans la pratique, il est telle et telle 
circonstances dans lesquelles le devoir strict du 
médecin est de ne pas révéler l'existence de la syphilis 
ou d'en différer la révélation. 

Tout d'abord, il doit éviter de faire connaître ou 
soupçonner un pareil diagnostic à une femme mariée, 
à mpinsque l'introduction delà syphilis dans le ménage 
ne provienne de son fait : au chapitre de « la syphilis 
dans le mariage », cette question sera étudiée avec 
toutes les déductions qu'elle comporte. 
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Il convient donc, en présence d'une femme soup- 
çonnée syphilitique, de procéder à son examen avec 
prudence et ménagements, de redoubler de sagacité 
lorsquelediagnosLicestéUblijdeneielui faire connaître 
que s'il porait cerlain qu'elle n'est ni mariée ni dans 
une de ces situations qui méritent autant de ménage- 
ments que le mariage ou si, étant mariée, elle a 
contracté la syphilis dans des relations extra-conju- 
gales. Et encore, dans celte dernière hypothèse, faut-il, 
avant dénoncer catégoriquement le diagnostic, que le 
mode de transmission de la syphilis ait élé précisé très 
exactement, que Texistence en ait été constatée chez 
celui qui est accusé de Tavoir transmise, faut-il se 
méfier des ruses féminines qui, pour arracher au 
médecin un mot redouté ou espéré, entassent savam- 
ment mensonges sur roueries. 

Autant il convient, en face d'une femme honnête, 
d*ôtre réservé sur le diagnostic de la syphilis et même 
sur les questions qui peuvent montrer ou faire croire 
qu'elle est soupçonnée, autant il est nécessaire de faire 
connaître sans ambages et sans restrictions la situation 
et toute la situation aux femmes qui se livrent au com- 
merce de Tamour, quelle que soit leur place dans Féchelle 
sociale et leur valeur marchande. Certes, surtout lors- 
qu'il s*agit de prostituées de bas étage, le diagnostic! 
sera plus d*une fois accueilli avec une indifTérence pro- 
fonde et les recommandations qui en suivront Ténoncéi 
ne modifieront pas leur genre de vie et n'empêcheront 
pas ces inconscientes dépravées de propager la syphi- 
lis; le médecin ne peut cependant se dispenser de faire 
connaître le danger : son silence le rendrait complice 
de sa cliente d'occasion. 

Avec les malades de cette dernière catégorie, lej 
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diagDostic sera mieux compris, les précautions auront 
peut-être plus de chances d*èlrc observées que Ténoncé 
en sera plus simple et plus net; leur intelligence est 
li'op rudimentaire pour que des ménagements soient 
nécessaires : il n'y a pas à craindre de commotion 
morale vive, on peut doncj sans inconvénients, leur 
faire connaître d'emblée la nature de leur maladie, 

ÏChez les femmes plus intelligentes, dont le système 
nerveux peut être impressionnable, qu'une émotion 
violente peut toucher vivement, il faut procéder avec 
quelque ménagement, étudier leur état moral avant 
de leur faire connaître positivement la maladie dont 
elles sont atteintes : pour certaines, en effet, la syphilis 
peut si brusquement modifier les conditions d*exis- 
tence, que la simple appréhension de son existence 
U'ovoque des troubles ncrveuxgraves* Je dirai plus loin 
les précautions et les ménagements nécessaires lorsque 
^je parlerai de Ténoncé du diagnostic de la syphilis chez 
^B'homme. 

^ Chez l'homme, les raisons pour lesquelles on doit 
dissimuler le diagnostic de la syphilis ou tarder à le 
I ^faire connaître sont diffère nies, 

H Pour trouver l'analogue de la situation de la lemme 
^nuariée à laquelle on doit laisser ignorer qu'elle est 
^syphilitique, il faut que se réunissent toute une série de 
conditions dont la coïncidence est bien invraisem- 
blable : syphilis d'origine extra-conjogale chez la 
|Bfenime, contamination du mari, ignorance complète 
^^ par celui-ci de tout ce qui concerne les maladies véné- 
riennes et leur traitement; bien que j'aie vu une fois 
lu moins un mari remplissant toutes ces conditions, 
[je ne crois pas qu'une telle situation puisse jamais 
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devenir une cause d'embarras pour un médecin; 1 in- 
conscience (pour employer une expression honnèle) 
du principal intéressé permet au médecin de se tirer 
iacilement des difficultés qui pourraient être considé- 
rables dans d'autres circonstances, ou plutôt supprime 
toutes ces difficultés. 

Sans que Y € inconscience » du naarî soit poussée à 
ce pointj il est cependant des cas où il y a avantage 
à ce qu'un mari ignore, temporairement du moins, 
qu'il est atteint de syphilis, c'est lorsqu'il a été infecté 
par sa femme contaminée elle-même, par une voie 
extra-génitale, par exemple en donnant accidentelle- 
ment le sein à un enfant hérédo-syphili tique- 

Le premier mouvement d'un mari apprenant qu'il a 
reçu la syphilis de sa femme, est daccuser sa femme 
de ravoir trompé; il y a donc, dans les cas auxquels 
je fais allusion, réel intérêt à pouvoir, en même temps 
qu'on le met aju fait de sa maladie, lui en exposer la J 
genèse ; pour cela, il est nécessaire que la femme ait 
été entendue et examinée et que les antécédents aient 
été soigneusement relevés. 

Il convient d'ailleurs d'ajouter que, même dans les 
cas où il ne peut être question de contamination extra- 
génitale, et alors que la femme l'aurait prise dans des 
aventures extra-conjugales, le devoir du médecin est 
encore d'insister sur la possibilité, la facilité de la 
contagion extragénilale de la syphilis. 

Pour ces motifs, le médecin, consulté par un 
homme marié pour des accidents syphilitiques qui ne 
peuvent être expliqués par Taveu d'une contamination 
extra-conjugale ou par une infection extra-génitale, 
agira prudemment, sinon en différant le [»rononcé de 
son diagnoslic, tout au moins en l'entourant de quel- 
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ques précautions oratoires, qui puissent plus lard 
servir à trouver un terrain d'excuse pour la femme ou 
de conciliation. 



Les motifs qui, dans un nombre de cas plus consi- 
dérables qu'on ne saurait le croire au premier abord, 
obligent à dissimuler, temporairement du moins, le 
diagnostic de la syphilis à un homme qui en est atteint, 
sont surtout d'ordre psychique* 

Il s'en faut, en effets de beaucoup que tous les 

malades accueillent avec la même tranquillité d'esprit 

là nouvelle qu'ils sont syphilitiques, 

^^ Chex certains sujets de la clientèle hospitalière, qui 

^Kont habitués à entendre parler couramment ei à mots 

^■pon couverts de la syphilis et qui, d'ailleurs, la confon- 

ï^dent généralement avec la blennorragie, le nom de 

^.syphilis produit à peine d'impression, et plus d'un, qui 

^^ été vivement ému en apprenant qu'il a la gale, reste 

indifférent lorsqu'on lui annonce qu'il a, par surcroît, 

■Qa syphilis, 

. 11 en va, en général, tout autrement, en ville surtout, 

^^rnnis même à Thôpilal : les médicastres qui s'annon- 
^Bent dans les édicnles des voies publiques connaissent 
bien cette terreur de la syphilis et en profilent pour 
la diagnostiquer chez tous ceux qui s'aventurent dans 
^^eurs arrière-boutiques et pour les gorger de remèdes 
^Boûleux. 

^P II n'est pas sans intérêt d'insister ici sur l'état moral 
du malade qui vient consulter pour un accident s} phi- 
li tique. 

Des facteurs nombreux le commandent. Le médecin 
oit en tenir compte, et, par conséquent, il a dû cher- 
cher à les démêler dans le cours de son examen, pour 
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pouvoir répondre au mieux des intérêts de son client 
lorsque celui-ci, passant du rôle d*inculpé à celui d'in- 
quisiteur, lui demande : « Eh bien î docteur, ai-je !a 
syphilis? * 

Le jeunesse est insouciante et mal instruite des 
choses de la syphilis. Le collégien d'hier, qui a pris la 
vérole le lendemain de son baccalauréat avec une fille 
de brasserie, sait bien, de quelques camarades plus 
âgés» qu'il y a des « maladies de femmes », mais lors- 
qu'il voit quelque trois semaines après son premier 
coït apparaître un bouton sur la verge, il ne peut croire 
que ce bouton soit le résultat de son unique frasque, 
moins encore qu'il soit le prélude d*une maladie grave. 
S'il consulte un médecin pour ce bouton ou pour une 
quelconque des manifestations secondaires, le mot de 
€ syphilis » n'aura pas pour lui grande signi fi cation » 
et ne lui causera qu'une médiocre émotion; sa seule 
crainte sera que sa famille n a[iprenne et son incartade 
et sa maladie (Voy, le chapitre a Les jeunes gens 
syphilitiques», p. 67)* A celui-là, il faudra non seulement 
dire très franchement qu'il a la syphilis, mais encore 
lui expliquer très nettement ce qu'est la syphilis, et ne 
pas craindre de lui en montrer toutes les conséquences; 
il ne croira d'ailleurs qu'une faible partie de ce que le 
médecin lui dira» mais aura d'autant plus de chances de 
le croire que les explications lui auront été données 
nettement et sans exagération (Voy. encore sur ce 
point le chapitre ci-dessus indiqué). 

En avançant en âge, Thomme s'instruit des maladies 
vénériennes; les confidences de ses amis, les conver- 
sations avec les médecins qu'il connaît ou rencontre^ 
les exemples qu'il a devant les yeux, lui inculqueni 
quelques notions de la syphilis. Et, le jour où il en es 
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liieint, il arrive souvent qu'il est au fait non seulement 
le ce qu'il a dû prendre^ mais encore de ce dont il est 
'menacé. 

Cette science est, au reste, des plus variables, 
d'exactitude très souvent contestable. Les lectures par 
lesquelles elle se complète au dernier moment sont 
loin d'être puisées aux meilleures sources, et, devant la 
crainte de l'immédiat diagnostic, le patient les inter- 
prète de très différentes façons. 

Pendant rinlerrogaloire et Texamen, des réflexions, 
une réponse précipitée à une question incomplètement 
formulée, d'autres fois des réticences mal dissimulées 
à propos de la question la plus significative, souvent 
un mouvement de physionomie à peine esquissé per- 
mettent le plus souvent au médecin déjuger de ce que 
son client sait, ignore ou redoute. Ce sont là autant 
d'indices qu'il doit noter pour cHre en mesure, à la fin 
de Texamen, de compléter les connaissances patholo- 
giques de ce chcnt, pour pouvoir redresser ses erreurs, 
calmerses craintes excessives ou modérer un optimisme 
dangereux pour l'avenir, 

A rhomme ignorant de la gravité de la syphilis, de 
ses conséquences immédiates ou éloignées, il y a tout 
avantage à dire nettement et sans hésita lion le diag- 
nostic, dont il faut compléter l'énoncé par celui de 
notions sommaires sur la pathologie, le pronostic 
et le traitement de la syphilis, quitte à modifier cet 
exposé suivant l'impression qu'en éprouve le patient 
au fur et à mesure qu'on lui en déroule le long et 
triste fil* 

Le client qui a vécu avec des syphilitiques, qui a 
fréquenté en milieux médicaux» celui surtout qui a eu 
la triste fortune délire les romans où il est question de 

TniPiEfiOB. — SypïuliB et Déoiil. 4 
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syphilis et de syphilitiques (1), ou encore des livres de 
paLholog^ie vénérienne, esid'un maniement plus difficile- 
Avec lui, le médecin doit user, de diplumaLie parfois» 
de doigté toujours; avant de parler, d'émettre son 
opintou diagnostique, il doit s*étre rendu compte de la 
profoncleur et de Texactilude des connaissances de son 
interloculenr en syphiligraphie, il doit s'être rendu 
compte suitout de &ion étatcérébral et de son étatinoral 
actuel : une erreur d'inierprétation sur ces divers points, 
une parole imprudente peuvent avoir, sur la santé 
morale et physique du patient, sur son exislencemême, 
les conséquences les plus graves. 

Il est, à la vérité, des liommes de très réelle, parfois 
môme de très haute intelligence, qui, ayant pris la 
syphilis à une source ou à une autre, suspecte ou nont 
et soupçonnant son existence, se remémoient ce que 
des conversations antérieures leur ont appris sur les 
maladies vénériennes, et cherchent par des lectures 
faites avec discernement et intelligence, à se documenter 
avant d'aborder un médecin : froidement, ils ont étudié 
leur propre cas, froidement, ils Tout raisonné et ont 

(1) Les romans qui^ dans ces dorniùres aï) nées, ont été consacrés à 
la peinture, généralement exacte d'ailleurs, de la sj^hilis et de ses 
tristes conséquences sur le système nerveux et sur la descen- 
dance, ont été inspirés par une idée très louable^ celle de montrer 
les dangers de rinrection sypliifitiquo, de faire Téducation pu- 
blique sut- €6 Bujct si mal connu des masses et même des classes 
iotelligentes, de contribuer ainsi à la prophylaxie publique de 1» 
syphilis. Je ne sais si ce buta été atteint, j'Ignore combien de sy- 
philis cette littérature a empêché d'éclore; mais je sais combîi^ii 
ont été déplorables ses effets sur le moral des sujets qui, ayant lu 
ces livres, ont dans la suite contracté la sypbtUs ou se sont rappelés 
qu'ils rayaient eue : plus encore que la lecture déjà si ma ï saine des 
livres de médecine, ces rooaans ont provoqué réclusion de phéno- 
mènes nerveux, parfois très graves^ xle crises de neurasthénie, el 
ont été roceasïon du suicide de nombreux syphilitiques. 
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pesé toutes les conséquences de la maladie qu'ils 
sDUpçonnaieat, et eovisagé aussi rimporlance d*un 
Iraiiement régulièrement et longuement suivi* Avec 
des clients de celte trempe, il ne faut pas hésiter : du 
moment où le diagnostic de syphilis est sûrement établi, 
il faut, pour conserver leur confiance, le leur faire con- 
naître et répondre en toule franchise, sans dissimulation 
comme sans exagération, aux questions accessoires 
qu'ils ne manquerontpas de poser pour compléter leur 

ucation en matière de syphilis et éclairer les points 
restés douteux pour eux. 

Mais les clients de ce genre sont et seront toujours 
rares. Il faut se garder de prendre pour tels nombre 
d'hommes, non dépourvus d'intelligence, mais d esprit 
moins pondéré — quoique ce soit souvent dans cette 
calégorieque rentrent les hommes adonnés aux sciences 
exactes — qui, craignant d'avoir pris la syphilis et 
ayant pour cela des raisons plus ou muins valables, ont 
dévoré tous les livres, bons ou mauvais, traitant de la 
syphilis qu'ils ont pu se procurer, en ont retenu des 
notions d'exactitude douteuse, se sont fait sur la con- 
tagion, sur la symptomatologie, en particulier sur les 
manifestations nerveuses, sur le pronostic, les cEfeLs du 
traitement, la fatalité et Ja pérennité des conséquences 
héréditaires, des idées erronées* A ces malades encore, 
il faut, dès le diagnostic assuré, le faire connaître très 
précisément, mais il faut aussitôt corriger Timpression 
qu'il produit par des explications précises sur la nature 
vraie de la syphilis, ses réelles conséquences au point 
de vue de l'avenir et de la race, enfin et surtout sur les 
résultats vrais de son traitement et les conditions de ce 
traitement; et, de plus, il faut s'attendre à des interro- 
gations sansfin^ entremêlées de raisonnements d'appa- 
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rence mathé ma tique, dans lesquels il est parfois difficile 
au médecin de garderie dernier mot. 

Plus dangereuse encore serait Terreur qui ferait 
confondre avec les hommessupérieursdela première des 
catégories précédentes, certains hommes qui se disent 
— qulls le croient ou non — des « esprits forts •, 
capables de tout entendre. Ils ont lu aussi des livres de 
médecine, ils ont même étudié toute 3a pathologie, ils 
ont sur la syphilis des idées plus ou moins exactes, mais 
ils ont surtout sur ses conséquences tardives des idt^es 
très ancrées : ils savent quelle ne guérit jamais^ cela, 
disent-ils, leur est égal; mais ils savent aussi, et à cela 
n*oseïit dire qu'ils sont indilTérents, qu'elle aboutit au 
tabès et à la paralysie générale. Le retour persistant de 
ces deux mots dans la conversation, le ton d inquié- 
tude qui contraste avec les affirmations du patient 
doivent mettre le médecin en garde. En leur répondant* 
1 pensera toujours que ces malades qui « peuvent tout 
entendre » ne pourront entendre le diagnostic de leur 
maladie sans se trouver mal. Le temps seul peut quel- 
quefois atténuer TefiFroi du premier moment et leur 
éviter la syncope lors du prononcé du JugemenL II est 
de bonne pratique, avec ces malades, dedifférer celui-ci; 
sous un prétexte quelconque, la nécessité d'un nouvel 
examen, le peu de netteté des signes, on les renverra 
* au prochain jour »* lequel pourra » suivant les cas» 
être la huitaine^ ou plus proche; mais, pendant cette 
manière de délibéré, il conviendra de prendre des 
mesures conserva toi res» c*est-à-dire de faire toutes 
recommandations utiles pour éviter la contagion. Et si, 
i au prochain jour », Tétat moral ne paraît pas per- 
mettre encore le prononcé du jugement^ il y aura lieu 
à « remise », mais sans abuser de ce moyen dilatoire 
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ILes malades de celte dernière catégorie rentrent 
éjà dans la classe des «nerveux i, des « phobiques t. 

En voici une aiiire, où la phobie se démasque dès 
la première phrase de Tin lerroga Loire. 

Il s*agiL d'un homme, dâge moyen le plus souvent» 
qui après un coït suspect s*est examiné chaque jour et 
a fini, au temps réglementaire, par voir apparaître un 
boulon sur la verge. Il la examiné^ réexaminé \'ingtfois» 
entrant dans les vespasiennes pour jeter un nouveau 
regard sur ce boulon et finalement arrive chez un 
médecin au commencement de sa consultation ou plus 
souvent en dehors de ses heures de consullation, insis- 
tant pour être reçu de suite; son agitation, son air égaré, 
la précipitation de ses questions et de ses réponses, tout 
dénote une préoccupation vive* II a lu — qu'il Tavoue 
ou qu'il le nie — toute la série des livres sur la syphilis 
qui se trouvent h la devanture des libraires, et cela de 
longue date, bien avant d'avoir des raisons de la 
redouter. Peut-être même a-t-il depuis longtemps, sa 
phobie s'étendant à toute la pathologie, dévoré tous les 
livres de médecine qui lui tombaient sous la main. Et, 
précisément, dès le premier coup d'œil, son bouton 
révèle tous les caractères du chancre, la pléïade gan- 
glionnaire inguinale s*ébauche ou est constituée. A ce 
malade, il serait d'extrême imprudence de déclarer 
d'emblée ou de laisser supposer qu'on le croit atteint 
de syphilis* Il est de respèce de ceux qui vont se tuer 
en sortant du cabinet du médecin. Il convient donc, 
comme le précédent, de le renvoyer, sous un prétexte 
suffisamment plausible, à un jour ultérieur pour 
lui faire connaître le diagnostic. Et, le jour où il 
semblera possible de lui donner co&aaissance derarrét, 
il faudra apporter dans celte communication les méaa- 
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gements les plus grands. L'intervalle entre la première 
visite et celle-ci sera, d'nillcurs» mis à profil par k 
médecin pour étudier le caractère, les sentiments de 
son malade, et trouver le tlièmc convenable 6 développer 
qui lui fasse le mieux accepter la falalitc de sa maladie 
et prévienne toute idée de suicide, que le malade ait on 
non dans la première entrevue laissé percer une sem- 
blable préoccupation» 

Les phobiques de fond et de tempérament ne sont pas 
seuls à tomber dans un profond désespoir ea s'enten- 
dant déclarer syphilitiques : certains sujets, sans être 
entachés d'une névropalhie aussi profonde et ausf^i 
indélébile, se trouvent, au moment de l'invasion de la 
syphilis, dans un état moral ou dans des conditions 
sociales ou autres, tels que la crainte d'être atteint de 
celte affection trouble gravement leur équilibre 
psychique et nerveux ; la certitude les plongerait, comme 
les précédents, dans un étal névropathique des plus 
redoutables» susceplible de les conduire aux pires 
résolutions* Ainsi en est-il parfois chez les sujets sur- 
menés par des soucis d'affaires, par de grandes entre- 
prises commerciales, chez des jeunes gens qui 
entrevoyaient dans un prochain mariage la réalisation 
de souhaits depuis longtemps caressés ou la possibilité 
d'une situation brillante qui se trouvent brusquement 
brisés, chez des hommes mariés dont les conséquences 
d'une aventure exlra-conjugale isolée démentent tout 
un passé sans faiblesse et des senliments d'affection 
réelle pour leur femme* En pareil cas, bien des indices 
peuvent encore mettre le médecin, pendant l'examen 
môme, sur le qui-vive et lui faire soupçonner la gravité 
de la situation : le désespoir du malade^ son agita- 
lion, le caractère inquiet et impérieux de ses questions. 



LANNONG?: IJU DIAGNOSTIC:. 



55 



l'aveu de la sitoatîon pénible daos laquelle il se trouve 
et des conditions dans lesquelles est survenue la maladie. 
Toutes les fois que de tels indices altireronlsonaltenlion, 
le médecin devra être prudent dans renoncé de son 

I diagnostic, savoir le réserver sous prétexte d'une 
knquôte ultérieure nécessaire et gagner du temps, 
I Chez un fiancé à la veille de se marier, la situation 
le complique de la nécessité de rompre toute tentative 
pe mariage si ledit fiancé est nettement syphilitique ; 
le choc psychique résultant de la révélation de la 
syphilis menace d'être intense et tout d'abord redou- 
table : il faut gagner un peu de temps» ne fiVt-cc que 
quelques heures, pour permettre au patient de se 
^retourner, de dénouer clans son esprit les difficultés de 
^ka situation. En pareil cas, lorsqu'elle est possible et 
'acceptée, Tintervention d^un médecin ami du patient, 
que son âge, sa situalion personnelle, ses relations 
antérieures autorisent à parler avec une affectueuse 
commisération et qui connaît les cordes sensibles 
à faire vibrer, sera souvent d*un grand secours (Voy, le 
chapitre sur « les Fiancés syphilitiques », p. 120). 

( Il s'en faut que le syphilitique porteur d'un chancre 
soupçonne toujours la nature du « bobo j» ou du * bou- 
ton » pour lequel il vient consulter. Plus dun n'alla- 
cliait aucune importance à ce « bobo », et il est bien 
surpris d'apprendre de quoi il s'agit. L'interrogatoire 
du malade, TindilTérence qu il manifeste renseigneront 
suffisamment le médecin et Fempêcheront de faire 
connaître son diagnostic sans avoir préparé le malade 
à cette révélation; il y aurait inhumanité, voire môme 
danger de provoquer un choc moral trop violent, une 
syncope peut-être grave, surtout s il s'agit d*un homme 



56 



SYPHILIS ET DEONTOLOGIE- 



d*uû cerlàin ùge, à lui dire brusquemeot et sans tran- 
sition qu'il est atteint de la syphilis. 

Les ménagements à apporter dans Ténoncé du dia- 
gQOstic de la syphilis sont de mise et de nécessité, 
dans les cas précédents, vis-à-vis d'hommes instruits 
et intelligents. A mesure qu'on descend dans Téchelle 
sociale, les motifs qui les imposent deviennent de moins 
en moins impérieux ; néanmoins, malgré que les gens 
du peuple et les malades de la clientèle hospitalière 
ne lui sachent pas toujours gré des égards qu'il leur 
témoigne, un médecin qui se respecte apportera 
toujours une certaine modération à énoncer un dia- 
gnostic de syphilis, à moins toutefois qu'il ne se trouve 
en présence d'une de ces brutes qui ne comprennent 
que ce qu'on dit sans détours et sans ménagement. 

Ces brutes, d'ailleurs, se rencontrent dans tous les 
mondes; même dans la clientèle bourgeoise^ il est des 
hommes auxquels on ne fera admettre la véracité de 
son diagnostic que si on l'énonce crûment et d'emblée» 
et si, loin d'en atténuer les dangers, on les leur fait 
connaître dans toute leur ampleur. Ceux-là ne sont pas 
difficiles à reconnaître. 

Toutes les fois que les conditions sociales du con- 
sultant l'exposent particulièrement à transmettre sa 
maladie par des contacts accidentels, et qu'il ne semble 
pas suffisamment soigneux, intelligent ou conscien- 
cieux pour prendre les précautions nécessaires, il faut 
également brusquer la révélation du diagnostic, et ne 
pas le quitter sans lui avoir fait connaître la nature de 
sa maladie, ses conséquences, la responsabilité morale 
et même pécuniaire qu'il encourt s'il ne se soumet pas 
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ux prescriplioDS d'hygièoe et de prophylaxie dont on 
lui remet la formule écrite : ainsi en est-il par exemple, 
pour les nourrices, les soufOeurs de verre, les domes- 
tiques, etc. 
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Il est des malades auxquels, à moins qu'ils ne soient 
d'une impressionnabililé excessive, il convient de faire 
connaître nettement et sans retard le diagnostic; ce 
sont ceux qui, pour des moUfs divers, ont consulté 
uccessivement plusieurs médecins. Que ces confrères 
aient été d*accord pour nier ou pour affirmer la syphilis, 
ou que leurs opinions aient été partagées, le médecin 
qui est consulté après eux doit, s'il est en présence 
d'un cas indubitable de syphilis» dire positivement au 
patient son opinion et, autant que possible» faire con- 
naître très exactement les éléments sur lesquels elle se 
base. II y gagnera d'inspirer confiance au malade, de 
soustraire celui-ci à des hésitations qui font perdre un 
temps utile pour le diagnostic, qui souvent Ténervenl et 
lui font rejeter à longtemps toute médication, qui 
peuvent même — dans les cas oà par exemple le 
chancre n'est pas suivi d'accidents secondaires nclte- 
ment appréciables — lui faire méconnaître complète- 
ment sa syphilis etrexposerà tous les dangers ultérieurs 
de la syphilis non traitée. Il est à peine besoin d'ajou- 
ter que le diagnostic sera formulé et expliqué dans des 
termes tels que ce malade ne puisse y trouver l'ex- 
pression ou le prétexte d'un blûme pour les confrères 
qui ont émis une opinion opposée : la difficulté parti- 
culière du diagnostic, le peu de netteté des signes et 
surtout la possibilité de modifications survenues dans 
ces signes, qui sont devenus plus nets ou sont apparus 
depuis Texamen fait par ces confrères, voilà les thèmes 
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— très vrais d'ailleurs dans un grand nombre de cas 

— sur lesquels le médecin pourra broder pour expliquer 
la divergence des opinions émises par ses confrères. 



Le diagnostic dn chancre syphilitique présente, 
d'ailleurs» fort souvent, des difficultés très réelles. Le 
schéma habituel de ce diagnostic, apparition de la 
lésion un temps assez long après le coït supposé 
infectant, unicité de la lésion (1). caractère superficiel 
de rulcération, induration de sa base, adénopathie mul- 
tiple et indolente, est très souvent incomplet ou com- 
pliqué d'éléments surajoutés et accidentels. L'hési- 
tation est non seulement possible, mais forcée. Il est 
tout aussi grave de déclarer syphilitique un malade 
qui ne Test pas, de Tobliger à un traitement mercu- 
riel prolongé et de briser peut-être des projets de 
mariage, qu'il est dangereux de déclarer indemne un 
malade porteur d'un chancre, de le laisser sans trai- 
tement et de lui permettre la libre pratique qui aboutira 
peut-être à des contaminations multiples. 

En certains cas douteux, la confrontation avec le 
sujet présumé infectant, l'évolution de la lésion locale, 
ultérieurement Tapparition de manifestations générales 
permettent seules de fixer le diagnostic. Il faul donc 

(1) Dieïi qu'il ne s'agisse pas ici d'exposer les éléments du dia- 
gnostic du chancre syphilitique, je profite de Toccasion pour 
rappeler combien est erronée Topinion courante d'après laquelle le 
chancre syphilitique est une lésion unique. Cette opinion qui a pour 
raison d'être et pour excuse Ta bus de la schématisation et de l'em- 
ploi des tableaux comparatifs et dichotomiques dans rexposé des 
caractères diiïérentiels du chancre syphilitique, cause un nombre 
considérable d'erreurs de diagnostic. Le chancre syphilitique, c'est 
là ce que Ton ne saurait trop répéter, est unique quatre fois sur 
cinq^ mais une fois sur cinq il est double ou niuUlplef et quelquefois 
très multiple. 
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exiger du malade tm complémeal d'iarormation el 
d'observalioa, remeltre à plusieurs jours le prononcé 
du diagnostic. 

Suivantrintelligeûcedu malade, la tâche du médecin « 
toujours déticale en pareil cas, sera plus ou moins 
malaisée. Toujours, il devra s'efforcer de faire com- 
prendre les raisons de ses hésita lions, rimportnnco 
qu'il y a à trancher cette question de fnçon délinitivo 
avant de commencer le traitement. Si légitime qno 

Isoîl rimpatience du malade désireux d'Ôlre fixé et ûv 
ne pas compromettre sa guéri son par une oxpeclntion 
inulilCj le médecin ne peut cependant pas risquer de 
i se priver d'un moyen de contrôle important ; il nep«;ul, 
y en effet, oublier que le traitement précoce atténue Ich 
premières manirestations de la syphilis an point de len 
fuue passer inaperçues, et supprime ainsi un dci* 

P cléments majeurs du diagnostic. 
Des circonstances extrinsëquegf surtout rimminenec 
des fiançailles, du mariage, rendent parfoiJ4 cei h/milii* 

Plions vraiment dramatiques ; le médecin doit alofi 
user de toute sa diplomatie, en même IcmpH qu^ dn m 
fermeté, pour garder le malade en observation t« lumpu 
y nécessaire et obtenir que^ saoïi rompre défifiitivi;rii#tjill| 
il traîne les choses en longueur Uint que le if iji({iioiilti! 
présentera quelque ambiguïté. Maii itUNllr 4im qilff 
dans un sens ou dans Taulre le éiBgmMMcêêfÊ tfumUfu 
, il le fera connaftre au paUent «t'Qoe bçiMi formirlM, 

H La période initiale de la ByfAtiVm eut aiU^ irié t^ ihn 
W gnostîc peut tout à la fois préiMlfr tê fltêë 4#r 4itU 

cultes et éveiller cba le flnbdr h piM 4^Mifl#|###r« tii 
^de craintes, par wvHê^ rtdiiiiT éé h pêfi Ah fféA^^^ê 

le plus de laet ÛÊmê mm ImmuMUm ; k mému§^ i^H^ l^# 
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accidents appartiennent à un slade plus avancé, le 
malade a, eo effet, rinstinct qull a moins à redouter 
de la maladie et aussi» s'il s*agit d'un homme marié, 
les circonstances dans lesquelles il Ta contractée étant 
plus lointaines, plus souvent encore indécises, il a à la 
fois moins de remords et plus d'espoir de se faire 
pardonner. 

Il serait cependant inhumain et dangereux de faire 
coiinaltre à brûle-pourpoint à un malade atteint de 
roséole, de plaques muqueuses ou d*alopécie secon- 
daire que Taccident pour lequel il vient consulter, et 
dont il ne soupçonnait aucunemcnl la nature, est une 
manifestation syphilitique. Avant de prononcer le mot 
fatidique, le médecin doit, soit en se hasant sur les 
indices qu'il a déjà recueillis dans rinierrogatoire, 
soit en faisant adroitement parler son client, se rendre 
compte de ce que celui-ci sait ou soupçonne sur la 
maladie dont il est atteint, ce qu'il sait ou redoute de la 
syphilis* Si son inconscience, si surtout ses dispositions 
morales^ ses tendances névropathiques ou ses con- 
ditions sociales comportent des ménagements, il 
devra en mettre parfois tout autant que s'il était en 
présence d'un sujet porteur de chancre induré. 

Chez un homme marié, la découverte de manifes- 
tations secondaires provoque souvent plus d'émotion 
encore que celle du chancre; le patient aura peut-être 
quelque difficulté à comprendre que ces accidents sont 
de nature syphilitique, car il n'ignore généralement 
pas que le premier symptôme est un chancre, et préci- 
sément il ne peut admettre que ce chancre ait passé 
inaperçu; mais, une fois convaincu qu'il a eu un 
chancre, comme il sait que le chancre est particuliè- 
rement redoutable comme source de contagion, U est 
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îmmédîatement pris de la crainte et du remords d^avoîr 
contagionné sa femme< Pour être en mesure de 
répondre aux questions qu'il ne manquera pas de s'en- 
tendre poser, le médecin doit, avant d'émettre son 
diagnostic ou même de le laisser soupçonner, avoir 
recherché s*il existe ou s*îi a existé des lésions conta- 
gieuses sur les organes génitaux, la bouche, les parties 
découvertes, et avoir exactement déterminé le siège 
^— génital ou extra-géniUl — de raccident initial; 
l'enquête, sur ce dernier point, est parfois difOcile, mais 
pour peu qu'elle soit conduite avec méthode, elle est 
plus souvent fructueuse qu'on ne serait tenté de croire 
au premier abord* 

Les lésions tertiaires constituent parfois la pre- 
mière manifestation apparente ou reconnue d*une 
syphilis ignorée. Le malade qui en est porteur apprend 
donc, à propos d elle, Texistence d'une maladie qui 
remonte à une date souvent éloignée et qui a dépassé 
les phases contagieuses. Au cours de Tinterrogatoire, 
le médecin, pour étayer son diagnostic, souvent plus 
épineux que celui des lésions secondaires, a dû, le plus 
ordinairement, revenir avec insistance sur les antécé- 
dents et poser une série de questions qui ont nécessai- 
rement éveillé l'attention du patient. Celui-ci n'est plus 
surpris lorsque le médecin lui fait connaître son dia- 
gnostic; parfois il en est effrayé pour lui, parce qu^il 
craint d'avoir laissé aller trop longtemps sans traite- 
ment une maladie qu'il aurait pu guérir ; plus souvent, 
il craint d'avoir transmis la maladie à ses enfants, s'ac- 
cuse de son ignorance, mais bien souvent aussi il ne 
peut comprendre comment la syphilis a pu rester si 
longtemps ignorée, ne sa traduire par aucun symptôme 
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dans ses périodes initiales» il accumale toute une 
série d*argumeûts pour combattre le diag^nostic. Il 
importe donc que, avant de formuler ce diagnostic, le 
médecin en ait recueilli tous les étèmenls, ait fail 
porter son enquête sur l'état de santé des enfants et 
de la femme, et se soit documenté pour répondre à 
toutes les objections de son client. Mais il n*est guère 
de circonstances — sauf chez la femme — où le dia- 
gnostic doive être dissimulé, ni même où il y ait avan- 
tage à différer de le faire connaître à un syphilitique 
tertiaire. 

Dans les cas où la nature syphilitique d'une lésion 
tertiaire est douteuse et ambiguë, il faut encore faire 
connaître au malade la supposition faite; le nom des 
médicaments employés dans le traitement de la syphilis 
est de connaissance trop banale pour qu'il en fasse 
usage sans soupçonner le motif qui les a fait prescrire. 

D'autre part, pour obtenir que le malade suive régu- 
lièrement le traitemenl, condition indispensable tout 
à la fois pour qu'il agisse suffisamment et pour qu'il 
remplisse son office de critérium diagnostique, il faut 
nécessairement qu'il soit édifié sur l'utilité de ce trai- 
tement et sur le profit considérable qu'il peut en tirer* 



Il est, nous venons de le voir, des circonstances où 
les syphilitiques doivent être laissés dans 1 ignorance 
de la nature réelle de leur maladie ; il en est même où 
ils ne doivent pas être amenés à la soupçonner, il en 
est encore où ils doivent être temporairement laissés 
dans le doute; mais, en terminant ce chapitre, il faut 
afliimer que ces circonstances sont, en réalité, et doi- 
vent rester, en pratique, l'exception. 

Dans rinimeiîse majorité des cas, le syphililicjug 
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doit savoir qu'il est syphilitique, le médecin doit le lui 
dire» et le lui dire sans tarder, dès qu'il Ta reconnu 
syphilitique. La franchise, toutes les fois que des con- 
ditions particulières ne Tinterdisent pas, est le devoir 
strict du médecin. 

A cette condition seulement, il obtiendra du malade 
tout à la fois, qu'il se soigne régulièrement, et qu'il 
prenne les précaulions nécessaires pour éviter de nou- 
velles contaminations. 

Il fera ainsi, aux moments où elle est le plus néces- 
saire, la véritable prophylaxie de la syphilis. 



> 



En taisant connaître à un malade qu'il est syphili- 
tique et en lui remettant la formule du traitement qu*il 
doit suivre, et des précautions auxquelles il est astreint 
vis-à'Vis des autres, le médecin n*a pas encore rempli 
tout son devoir. 

11 doit encore^ par une explication franche, atténuer 
ce que la rigueur du traitement et des interdictions 
peut avoir d'excessif, l'impression fâcheuse que le dia- 
gnostic et les prescriptions peuvent faire sur son 
esprit. Il doit lui faire connaître la remarquable effica- 
cité du traitement antisyphilitiqne, la possibilité, en le 
prolongeant suffisamment, d'atténuer ou d'empêcher 
les manifestations tardives et les conséquences les 
plus graves de la syphilis, montrer qu'un traitement 
régulier et suffisant lui permettra de se marier sans 
craindre de contaminer sa femme, et qu'il pourra 
alors procréer des enfants bien portants et vigou- 
reux; en outre^ il lui fera remarquer que la syphilis 
est une maladie fréquente, beaucoup plus répandue 
qu*il ne peut le croire, puisqu'elle frappe dans les villef 
environ un homme sur cinq- 
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S'il se trouve en présence d*uii fanfaron ou duo 
imprudent, à plus forte raison d'un cynique, dont 
l'attitude lui laisse à penser qu'il négligera le traite- 
ment ou qu'il ne craindra pas de répandre la conta- 
gion de la syphilis, te médecin insistera sur le 
danger, l'exagérera plutôt qu'il ne l'atténuera. 

En résumé, dans l'énoncé de son diagnostic et dans 
les recommandations qui le suivront, le médecin se 
comportera diffère m n[ient suivant les circonstances, 
suivant les capacités intellectuelles, les qualités 
morales de son client; il individualisera suivant les cas, 
de même que suivant les cas il prescrira tel ou tel trai- 
tement ; en un mot, il cherchera dans chaque cas par- 
ticulier les indications à remplir. C'est pour cette 
raison qu'il me paraît très difflcile de rédiger, 5 
l'adresse des sujets atteints de syphilis, une instruc- 
tion sur les mesures prophylactiques à prendre : la 
teneur de cette notice, qui est destinée à éveiller les 
craintes des malades, risque de dépasser le but chex 
certains, de leur infliger une véritable terreur, alors 
qu'elle ne suffirait pas à imposer, à d'autres, d'élé- 
mentaires précautions : pour remettre à chaque malade 
une notice appropriée à ses conditions morales et 
intellectuelles, il en faudrait rédiger un si grand nombre 
que leur emploi et leur distribution deviendraient des 
causes d'embarras constants. 



CHAPITRE IV 
LES JEUNES GENS SYPHILITIQUES 

La syphilis n'allend pas le nombre des années, 
même pour pénétrer par la voie génitale, et cela dans 
toutes les classes de la société. 

Le collégien qui, au jour de sortie, est accosté sur 
le trottoir en face de son collège ou arrêté sur le pas 
de la porte d'une maison publique, n'est malheureuse- 
ment pas mis par son âge à Tabri de la syphilis, pas 
plus que celui dont les instincts précoces, la mauvaise 
éducation, les lectures malsaines, des conseils impru- 
demment donnés sur les dangers des rapports sexuels 
ont conduit à la brasserie ou dans rarrière-boulique 
de la parfumeuse. 

Edmond Fournier (1), dépouillant 10000 observa- 
tions d'hommes syphilitiques de la clientèle de ville 
de son père, a trouvé que 5 d'entre eux avaient 
pris la syphilis à quatorze ans, 16 à quinze ans, 38 à 
seize ans, 119 à dix-sept ans. 

Vis-à-vis de ces jeunes gens, imprudents ou vicieux, 
peu importe, auxquels l'apprentissage de l'amour a été 
si funeste, quel est le devoir du médecin ? 

D'abord les soigner, les traiter, les éduquer sur les 
dangers qu'ils courraient en ne se soignant pas ou en 

(1) E. Fournier, A quel âge se prend la syphilis? Presse médi- 
cale, 4 avril 1900, p. 164. 

Thibibboe. — Syphilis et Déon t. l\ 
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se soignant malt sur les dangers quils peuvent faire 
courir à leur entourage, à leurs parents^ à leurs jeunes 
frères et sœurs surtout, leur dire aussi que la syphilis 
ne les met pas à Tabri des autres maladies vénériennes, 
de la blennorragie surtout, et qu'ils feront bien d'y 
prendre garde. 

Les sermonner plus longuement, leur faire uoe 
leçon de morale, ne servirait de rien, sinon à les éloi- 
gner du médecin qui serait ainsi sorti de son rôle* 
Seul, le médecin de famille, s'il a avec eux des rela- 
tions assez suivies, s'il a depuis longtemps pris sur 
eux un ascendant moral, peut entrer dans celte voie, à 
la condition d*y ûive discret et réservé, de rester affec- 
tueux et d*éviter toute sévérité intenipestive. 

Il importe, en effet, que le médecin conserve ou 
gagne la confiance de ces jeunes clients, pour pouvoir 
les diriger dans leur traitement et leur donner tous les 
conseils nécessaires, surtout ceux qui ont trait à leurs 
relations avec leur famille. 

Us n'ont encore ni la responsabilité civile, ni ta res- 
ponsabilité pénale que leur conféreront dans quelques 
années leur âge et le Gode. Leurs parents ont sur 
leurs biens et leurs personnes une autorité des plus 
étendues. Je ne sais s'il existe un jugement ou un arrêt 
fixant, avant Tâge légal de la majorité, Tépoque où le 
jeune homme devient possesseur de ses secrets^ Tâge 
où ils cessent de pouvoir être révélés sans son autori- 
sation. 

^P Quelle que soit sur ce point l'opinion des juristes, il 
serait contraire à la dignité médicale d'aller dénoncer 
ces jeunes gens sans leur consentement, de révéler 

I leurs parents qu'ils sont atteints d*une maladie vé 
cnne* — Je ne parle pas des tiers, quels qu'ils soient 
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d'institutions, patrons ou autres, vis-à-vis des- 
quels la question ne se pose môme pas, car elle est 
résolue par les règles qui gouvernent la conservation 
des secrets médicaux. 

Or, il est du plus haut intérêt pour ce jeune homme, 
qui a toute Tinsouciance de son âge, qui se hâtera 
bientôt de suspendre tout traitement^ qui peut être 
atteint à courte ou à longue échéance de manilestations 
diverses réclamant un traitement régulier et un traite- 
ment qui a bien des chances de ne pas être institué 
si les accidents actuels sont restés ignorés des siens, 
que quelqu'un parmi ses proches soit averti de ce qui 
le menace. Il est du plus haut intérêt pour son entou- 
rage que les précautions prophylactiques qui lui sont 
indiquées soient exécutées fidèlement, et cependant la 
promesse qu'il a faite risque d'être vite oubhée, comme 
aussi la plupart de ces précautions lui paraîtront 
superflues. 

Pour ces raisons, le médecin a le devoir de prévenir 
les parents du jeune homme^ mais il n'a le droit de 
le faire qu'avec son assentiment. 

La crainte d'une réprimande, d'une punition, d'une 
exalîon fera bien souvent hésiter ces jeunes clients. 
C'est précisément pour cette raison que le médecin ne 
doit pas, par des remontrances intempestives, en faire 
présager de plus sévères encore. Tout au contraire, il 
doit faire ressortir qu*une faute avouée est déjà à 
moitié pardonnéeet que, exposé comme il Test à voir sa 
maladie se révéler par des signes extérieurs apparents, 
des éruptions surtout qui la dénonceraient immédia- 
tement, la chute des cheveux, des taches sur son linge, 
le jeune homme a tout intérêt à ne pas attendre que 
SB maladie soit constatée par ses parents, mais au 
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contraire à averlîr ceux-ci. « D'ailleurs, ajoutera-t*îl, 
je me chargerai d'écrire à monsieur votre pèrCj cela vous 
évitera un aveu pénible à faire. » 

L'assentiment du jeune homme obtenu, il faut, sans 
tarder^ aviser le père — à défaut du père, uo frère 
aîné, le tuteur ou un parent d'âge respectable, ou la 
mère- S'il est possible, il sera toujours préférable de 
l'entretenir de vive voix, pour pouvoir lui expliquer 
exactement la situatiou, et faire, s'il est nécessaire, 
son éducation sur la syphilis* Sinon, lui écrire, et en 
peu de phrases lui faire comprendre nettement ce 
dont il s'agit, la nécessité d'un traitement régulier, 
de précautions auxquelles il doit se prêter pour ne 
pas laisser répandre la contagion autour de lui. 
Sans se faire Tavocat du jeune homme, on devra, s'il 
existe quelque circonstance susceptible de Texcuser, 
la signaler brièvement. En tout cas, il faut tâcher de 
faire comprendre au père que son fils est un malade, 
que son devoir, à lui père, est de Taider à sortir de la 
situation où il s'est mis* 

L'impression produite sur le père par celte commu- 
nication est le plus souvent, pour ne pas dire toujours, 
des plus désagréables. Mais le sentiment qui Fa dictée 
au médecin est toujours — ou à peu de chose près 
toujours — appréciée très équitablement, et, comme 
le dit IVL Brouardel (1)^ auquel j'emprunte la règle de 
conduite ci-dessus, le père de famille est toujours 
reconnaissant au médecin qui lui fait connaître la 
vérité sur la maladie de son fils. 

Quelle attitude ce père de famille prendra- t-îl vis-à- 
vis de son fils? Peu importe au médecin qui a rempli 



(1) Brouabjîel* Le êecret médicaL Paris, 1803, p* 122* 



JEUNES GENâ Î^YPlULITlQUEfl. 



son devoir à la fois à Tégard de son jeune cHant, de 
Ba famille et de la Société. Notons seulement que cette 
oLLilude est variable, mais souvent accompagnée de 
reproches plus ou moins vifs, plus ou moins violents, 
plus ou moins justes : bien souvent les jeunes gens qui 
prennent la vérole avant d'être sortis du lycée ont été 
l'objet d'une surveillance paternelle plus que sommaire, 
plus d'un chasse de race; tel père qui s'emporte conlre 
le conduite de son fils, qui lui reproche d'avoir pris une 
maladie honteuse, a eu lui-même dans sa jeunesse cette 
même maladie, et s'il ne Ta pas prise aussi jeune, c^est 
parce que la chance Fa favorisé lors de ses premières 
amours. Eu prévision d'un débordement excessif de 
reproches, le médecin aura parfois à rappeler que ceux 
qui échappent à la syphilis ne sont pas toujours ceux 
qui s'exposent le moins à la contracter, qu*elle n*est 
souvent qu'un accident et qu'il n'est pas juste de crier 
^^haro aux blessés» 

^P La situation est plus embarrassante lorsque le père 
Raccompagne son flls dans la visite qu'il fait au mé- 
decin. 

Si le père ne soupçonne rien, ne se doute pas de la 
nature du malaise ou de l'indisposition dont se plaint 
son CIs, il convient de ne l'effrayer en rien, de ne pas 
attirer son attention sur son origine vénérienne. Profi- 
lant d*un moment de distraction du père, d'un mouve- 
ment, du passage dans une porte, le médecin fera 
comprendre au jeune homme qu'il a tout découvert et 
lui dira de revenir le consulter hors la présence de son 
père. Dans cette deuxième visite, il lui exposera les 
raisons pour lesquelles il convient de faire à son père 
aveu de sa maladie et de ne pas prolonger une comé- 
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die dans laquelle ni jeune client ni médecin ne pour- 
raient Jouer un rôle séant* 

Plus délicate est la situation lorsque le père, soup- 
çonnant son fils d'avoir pris une maladie vénérienne, 
ramène au médecin auquel il demande un avis formel. 
Strictement, il serait plus correct de prier le père de se 
retirer pendant Texamen et de ne lui en faire connaître 
le résultat qu'après avoir obtenu du fils rautorisatioo 
de lui révéler. Mais le père de famille qui amène de force 
un ff bambin qui vient de faire des frasques * n'admet 
sauvent pas que ce « bambin» mérite tant d'égards; 
il a, lui père de famille, la responsabilité des actes de 
son fils, l'autorité sur lui, et, somme tonte, a bien, 
suppose- t-il, le droit dêtre éclairé sur une maladie qu'il 
soupçonne, dont il sait déjà Torigine; opposerait-on à 
ses prétentions une fin de non-recevoir, il n'en consi- 
dérerait pas moins son fils comme coupable, ne lui 
reprocherait pas moins vivement sa maladie, et sans 
doute nelui faciliterait ni le traitement ni la prophylaxie. 
Il vaut donc mieux^ dans Tintérêt encore du patient et 
de sa famille, se prêter à une consultation dont la mise 
en scène gagnerait à être différente, — remarque faite 
que cette manière d*agir ne s'applique qu'aux tout 
jeunes gens et non à ceux que leur âge ne permet plus 
de traiter en enfants. 

Le jeune homme a quitté le lycée; il est devenu 
€ étudiant j>, et, conquérant plus de liberté, il a aussi 
des appétits sexuels plus développés et plus justi- 
fiables, des occasions plus fréquentes aussi de prendre 
la syphilis. Cependant, il a conservé une attache avec 
sa famille, il vit toujours avec elle, c'est-à-dire qu'il 
expose ses frères et sœurs, ses parents, à la contagion 
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directe de son mal; de plus, c'est au foyer maternel 
qu*il sera soigné s'il lui survient du fait de ce mal 
quelque accident le retenant au lit ou à la chambre. 

Que doit~il faire vis-à-vis de ses parents ? Que doit- 
il leur avouer? Il demandera sur ce point conseil au 
médecin, ou, s'il ne le demande pas, le médecin aura à 
lui suggérer une ligne de conduite. 

En règle générale, il y a avantage, et très grand 
avantage, à ce que le père de famille — ou quiconque 
en tient lieu — soit mis au courant de la syphilis de 
s^on Ois. 

Avantage au point de vue médical et thérapeutique, 
parce qu'il aidera à la mise en œuvre du traitement, 
que le malade n*aura plus à lui dissimuler. Avantage 
médical aussi parce que, du fait de la syphilis, peuvent 
survenir inopinément des accidents graves, mais de 
diagnostic difficile et d'allures imprécises ; or, ces 
accidents, surtout s'ils intéressent le système nerveux, 
risquent de ne pas être traités aussi rapidement et aussi 
vigoureusement qu*il le faudrait s*il n'y a, dansTentou* 
rage du malade, personne qui puisse révéler l'existence 
de la syphilis au médecin appelé à le soigoer; à sup- 
poser même que le malade soit en mesure, au moment 
de leur éclosion, de faire connaître ses antécédents, le 
médecin aura, à ce moment, plus de facilité pour pres- 
crire et faire exécuter le traitement approprié, si le père 
est au fait de la maladie de son fils et s'il Taide à se 
soigner au lieu d*être un témoin soupçonneux dont il 
redoute la présence et les interrogations. 

Avantage au point de vue de la prophylaxie, parce 
que les précautions à prendre pour éviter la dissémi- 
nation familiale seront plus faciles à réaliser quand le 
malade aura un complice dans ce foyer familiaL 
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Avantage moral, enfin : le père» auquel son fils aura 
prouv*'^ sa confiance en lui révélant la na nia die qu'il n 
prise, sera moins porté à la hii reprocher que s'il TapprenJ 
lardivemenl, s'il en trouve la preuve dans la chambre ou 
dans la malle de soû ûIs, sous la forme d'une boîte de 
pilules ou d'un Ilacori de liqueur de van Swielen, ou 
enfin s*il est amené à le soupçonner à l'éclosion d*un 
accident grave ou apparent de la période secondaire. 

Le père de famille qui, à la nouvelle de la syphilis 
de son fils, le chasse du foyer ou le déshérite est, je 
crois bien, devenu un mythe. Parfois une scène vio* 
lente, des reproches vifs, ou un refroidissement plus 
ou moins prolongé dans la tendresse suivront la rêvé* 
latiou de la vérité/et ce ne seront pas toujours les pères 
qui auront dans leur jeunesse fréquenté le plus aux 
lieux où se prend la syphilis, ni mOme ceux qui l'au- 
ront prise eux-mêmes qui seront le plus indulgents 
pour leurs enfants. Le plus souvent, le père qui « soup- 
çonnait bien quelque chose » ne sera pas étonné d'ap- 
prendre que son fils a été « touché » et^ sans le féliciter 
d'une aventure qui peut compromettre sa santé et son 
avenir, il le considérera et comme un malade et comme 
un malchanceux qu'il faut aider à se soigner; il trou- 
vera dans l'aveu une marque de confiance et d'affection 
et souvent le remerciera d'avoir fait cet aveu. 

Le fils sera, mieux que le médecin, en mesure de 
préjuger raccueil auquel il doit s'attendre. Mais, sauf 
le cas où cet accueil devrait être d'une sévérité rîgou- 
reusCj le médecin doitengager le jeune homme à faire, 
sans tarder, connaître la situation à son père. 

Il est des cas — c'est au malade à se faire juge du 
parti à prendre — où Taveu, présenté comme un témoi- 
gnage de confiance, sera mieux accueilli venant du fils; 
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'il en est d'autres où le médecin, ami de la famille et 
conseiller écouté, sera, au contraire, mieux en situation 
de faire accepter par le père de famille l'annonce de 
la maladie de son fils. En tout cas, le médecin sera 
souvent, après Taveu fait, appelé à éclairer le père sur 
cette maladie, sur ses conséquences, ses dangers, sur 
les mesures diverses à prendre. Il devra, puisqu'il n*y 
a plus rien de secret vis'à-vis de ce père, répondre en 
loute sincérité aux multiples questions d'ordre médical 
quil ne manquera pas de poser. 



*: 



Le médecin a, en vain, conseillé au jeune homme de 

nnettre son père dans la confidence de sa maladie ; pour 

une raison ou une autre, la crainte d'une scène violente, 

oloignement de ses parents auxquels il veut bien 

parler mais non écrire, il s'y est refusé. 

Quelques mois se sont passés sans encombre, lors- 
que survient une manifestation syphilitique, hémiplégie, 
paraplégie, néphrite, ou autre, qui retient notre ma- 
lade au lit et l'oblige à suivre, sous les yeux de ses 
proches, un traitement antisyphilitique, La mise en 
i œuvre dutrailementva présenter des difficultés, obliger 
^B des Câchoteries, à des mensonges sans nombre; si 
f bien dissimulés sous des dehors anodins et des noms 
' d'emprunt qu*en soient les agents, il va éveiller des 
soupçons, provoquer des questions auxquelles on ne 
pourra répondre que par de nouveaux mensonges et 
au risque de conlradictions répétées. L'intérêt de tous* 
du malade comme du médecin, et de l'entourage, est de 
ne pas prolonger cette comédie et de mettre au fait de 
la Situation un des proches qui deviendra ainsi un com- 
plice et aidera puissamment à la guérison en facilitant 
traitement. Ce rôle revient de droit au père de famille, 
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s'il est présent et capable de s'y prêter, sinon à un 
frère alnéj à quelque autre parent rapproché, à un ami 
intime, ou à la raère de famille, souvent même mieux à 
la mère de famille qu*à toute autre personne : on ne 
saurait croire combien ^ en présence de son fils devenu 
malade pour avoir foulé aux pieds les principes de 
morale qu*elle croyait lui avoir conservés, une mère, 
même imbue des idées religieuses les plus sévères, 
trouve en son cœur de trésors d'indulgence. 

Dans ces circonstances, il n'y a pas à hésiter; il faut 
montrer au malade quel profit, quelle tranquillité 
d'esprit il retirera d*une confidence qui d'ailleurs 
n*étonnera pas celui auquel elle sera faite, et, le priant 
de choisir lui-même autour de lui la personne que soa 
caractère, sa discrétion et son affection désignent pour 
le rôle de confident, lui proposer de servir d'intermé- 
diaire dans cette circonstance. Avec discrétion, mais en 
des termes qui ne peuvent laisser aucune ambiguïté, en 
présentant d'ailleurs les faits sous leur jour purement 
médical et en faisant ressortir qu'il parle au nom et avec 
Tassentîment du malade, le médecin dira la cause des 
accidents actuels, l'importance et en même temps Teffi- 
cacité du traitement, les précautions qu'il peut être 
nécessaire de prendre au point de vue de la contagion 
ou au contraire le caractère non contagieux des acci- 
dents présents ; enfin, faisant appel à la discrétion de 
son confident, il lui dira sous quel dehors et sous quelle 
étiquette ces accidents peuvent être présentés aux autres 
personnes pour ne pas éveiller dlnutiles soupçons sur 
leur origine. 

Les difficultés pratiques auxquelles prélude la cons- 
tatation de la syphilis chez la femme n'existent pas 
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eulemenl pour la femme adulte et mariée ; elles exislenl 
déjà chez la jeune fille. 

En réalité, les jeunes filles qui contractent la syphitis 
appartiennent dans rimmense majorité des cas, à la 
catégorie des prostituées, prostituées clandestines ou 
lurveîlléeSj prostituées d'occasion ou de profession. 
Qu'elles soient conduites h la prostitution par le vice, 
la paresse, la misère, les mauvais exemples ou par 
toute autre cause, elles ne relèvent plus guère de 
l'autorité paternelle, soît qu*elles s'y soient soustraites 
t ne cherchent pas de s'y soumettre à nouveau, soit 
que cette autorité paîernelle soit déchue de ses droits 
ou mérite d'en êlre déchue. Elles relèvent ou de la 
police, ou des œuvres si méritoires de relèvement. A 
ucun titre» le médecin ne peut les livrer à la pre- 
mière, il peut les engager à s'adresser aux secondes, 
mais à titre de philanthrope plus qu'à titre de mé- 
decin. 

Même à celles qui sont à peine sur la pente de la 
prostitution, qui ne se sont livrées que par occasion, 
il serait mal venu de conseiller d'aller dire à leurs 
parents qu'elles ont la syphilis. 

Nous n'avons donc pas à nous préoccuper, au point 
de vue purement déontologique, de ces catégories de 
malades, 

A une mère qui amène sa fille de force devant un 
médecin en lui disant que cette fille s'est mal conduite 
l qu*elle a dû prendre quelque mauvaise maladie, le 
médecin ne doit pas répondre ; non seulement il viole- 
rait le secret professionnel, mais il y aurait grandes 
chances pour que la jeune personne échappât de suite à 
la surveillance de sa mère et tombât dès le soir aux 
plus bas fonds de la prostitution. 
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Parmi les surprises que réserve la syphilis et contre 
llmprévu desquelles le médecin doit toujours se tenir 
en garde, il en est peu d'aussi grandes que celle pro- 
duite par sa constatation chez une jeune fille de bonne 
famille j de conduite irréprochable, que rien ne semblait 
désigner à ses coups. El cependant cette éventualité 
se réalise parfois, non pas seulement dans ces épidé- 
mies familiales, dérivant d'un enfant hérédo-syphîli- 
tique, ou d'un jeune homme ignorant sa syphilis, mais 
dans des circonstances où rien au premier abord ne 
met sur la trace de Toriglne, où parfois même l'enquête 
la plus approfondie reste sans résultats. 

Du fait même qu'elles se développent sans qu'aucune 
circonstance puisse l'expliquer, il résulte que ces syphi- 
lis ne sont pas soupçonnées par l'entourage des ma- 
lades : le médecin les constate à Foccasion d'un chancre 
extra-génital, occupant la lèvre ou plus rarement le 
doigt, ou encore à l'occasion d'une roséole, d'une 
éruption secondaire quelconque, d'une céphalée, d'une 
angine. 

Comme toujours lorsqu'il s'agit d'une femme, le 
médecin, dès qu'il a le soupçon du diagnostic^ doit 
peser ses paroles, mener son interrogatoire avec une 
extrême prudence, afin de ne laisser rien deviner de 
ses soupçons, non pas à la jeune malade qui ne 
saurait les comprendre, mais à sa mère ou à la parente 
qui généralement est présente à Fexamen. 

Une fois le soupçon confirmé et le diagnostic porté, 
reste à déterminer la porte d'entrée ; la recherche du 
chancre en ses divers sièges extragénitaux possibles, 
c'est-à-dire la recherche des lésions qui peuvent durer 
encore ou avoir longtemps duré au visage ou à ta 
langue, à la gorge, aux mains, au cou, peut quelquefois 
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onduire à supposer l'origine ; mais rioterrogaloire ne 
eut le plus souvent être poussé assez loin dans un 
remier examen pour donner quelque certitude à ce 
sujet. 

Sûr à la fois de son diagnoslie et de la vertu de sa 
malade, — ce dernier point demandant une perspicacité 
toute particulière, car il ne faut à aucun prix se trom- 
per sur luîj — le médecin se doit de ne pas faire con- 
naître à la malade de quelle affection elle est atteinte; 
sous un prétexte quelconque, il prescrit un traitement 
local et un traitement général, après avoir recommandé 
d'éviter tous les contacts, embrassements ou autres 
dans lesquels la maladie pourrait ge iransmettre et 
demande à revoir la malade au bout de quelques jours* 
Pendant cet intervalle, il complétera son enquête, non 
plus auprès de la malade, maïs auprès de son pèrCj 
qu'il convoquera sous un prétexte habile, ou auprès de 
sa mère. Après leur avoir fait part de prétendues hési- 
tations sur le diagnostic, il cherchera à se renseigner 
sur Tenlourage immédiat, habiluel ou accidentel de la 
jeune fille; s'il a eu, de par le siège du chancre, quelque 
indice sur le mode possible de contagion ^ il suivra les 
I ^pistes qui s'offrent ainsi à lui, 

^p Cette enquête verbale ne va pas sans d'une part 
^édifier le médecin sur la vertu de sa malade, sans 
d'autre part éveiller des soupçons dans Tesprit du père 
'OU de la mère. 

■ Lorsqu'il est suffisamment convaincu de rorigine 
"parfaitement innocente de cette syphilis, le médecin 
peut démasquer plus ou moins complètement son dia- 
gnostic, le laissant soupçonner d'abord, puis le donnant 
comme probable. 

Reste à expliquer à Tinterlocuteur Torigine de cette 
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syphilis. Ici, le médecin doit faire preuve et de tact et 
de prudence; il lui faut d'abord ne corapromettre jamais 
une personne dont il a reçu les confidences ou qu'il a 
soignée pour des accidents syphilitiques, ensuite, éviter 
de diriger une accusation, justifiée ou non, sur une 
personne dont la syphilis ne pourrait être démasquée 
sans scandale (homme marié ou femme mariée) » enfin 
ne pas suggérer imprudemment l'idée de poursuites 
judiciaires ou de dénonciations qui seraient aussi 
dangereuses pour Taccusateur que pour l'accusé. 

Il doit suffire, en effet, au père de famille que, sa 
fille ayant eu le malheur d*être infectée, sa maladie 
soit reconnue, qu'elle ne devienne pas Toccasion 
d'autres contaminations autour d'elle ; à ce malheur, 
qui peut-être la condamnera au célibat, il ne faut pas 
ajouter encore une foule de scandales et de désastres de 
tout genre. 

Parfais, cependant, l'être qui a contagionné une pure 
jeune fille est tellement abject qu'on en vient à regret- 
ter les motifs qui empêchent de le poursuivre et de le 
faire condamner. 

Il serait trop long d'énumérer toutes les circonsr 
tances dans lesquelles se produisent ces syphilis, qui 
méritent par excellence le nom de syphilis insont ium^ 
Il suffira d'en citer quelques-unes : ici, c'est une jeune 
fille dont le frère, revenant de la ville où il est étudiant, 
a encore une plaque muqueuse suintante sur la lèvre; 
ici, une autre qui a tenu dans ses bras et couvert de 
baisers l'enfant d'une de ses amies, qui est au début 
d'un coryza hérédo-syphilitique ; là, la demoiselle de 
la maison qui a bu dans le verre mal lavé dans lequel 
un laquais avait goûté du vin ; là encore, une jeune fille 
dontia femme de chambre, atteinte de plaques syphili- 
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tiques, a emprunté Tirrigateur ; c'est parfois une jeune 
fille que son fiancé, en pleine efflorescence de plaques 
muqueuses, a embrassée sur le cou, une autre qu'un 
commis de magasin, porteur d'un chancre de la lèvre, 
a saisie dans un escalier et couverte de baisers — 
comptant, suivant une croyance populaire, se guérir 
de la syphilis en la donnant à une fille vierge. 



CHAPITRE V 

LES SYPHlLITiaUES CANDIDATS AU MABIAGE 

Le jeune homme de vingt-cmq ans qui vient de 
s'entendre déclarer atteint de syphilis, manque rare- 
ment, dans ses lamentations, de faire entendre celle-ci : 
€ Alors, docteur, puisque je suis syphilitique, je ne 
pourrai pas me marier! Tous les syphilitiques ont des 
enfants pourris. Je suis donc condamné au célibat. » 
C'est, chez quelques-uns, la réminiscence d'une lecture, 
d'une conversation avec un médecin imbu de Tidée de 
l'extrême gravité et de l'absolue incurabilité de la 
syphilis : il y a là, pour eux, une question de con- 
science. C'est, chez d'autres, une simple interrogation, 
une manière d'engager l'entretien sur un sujet qui, 
depuis quelque temps déjà, hante leur esprit, et sur 
lequel ils espèrent bien que leurs craintes sont chimé- 
riques. 

Aux uns comme aux autres, le médecin a tout inté- 
rêt à répondre franchenient, à faire connaître Tétai de 
la science sur la curabilité de la syphilis, sur la possi- 
bilité du mariage des syphilitiques, sur la possibilité 
de la procréation d'entants sains, absolument sains 
par des parents syphilitiques. Il ne peut ni exagérer les 
craintes des premiers, ni décevoir l'espérance secrète 
des seconds. 

Mais, ajoulera-l-ilj pour pouvoir vous marier, i! 
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aiidra vous soigner eL attendre, atlendre d*en avoir ob- 

nu la permission d'un médecin. 
Plus d'un client réclame, dès ce premier enireiien, 
ne réponse précise, une date, un chiffre. 
Il serait imprudent de le flxer de suite, et cela pour 
eux raisons ; d'abord parce que la date qu'on lui assi- 
nera^ même si elle est un minimum^ lui paraîtra lou- 
eurs trop éloignée et que, s'il s'agit d'un sujet ner- 
eux, impressionnable, il ne faut pas exagérer encore 
émotion qu*il vient de ressentir en apprenant qu'il 
st atteint de syphilis, — ensuite parce que, au début 
d*une syphilis, il est impossible de savoir comment 
elle se manifestera dans ravenir, comment elle évo- 
luera, si elle sera grave ou légère, oligo ou polysym- 
^fetomalique» et qu'il n'y a pas dérègle générale à étâ- 
"blir sur la durée de sa contagiosité, de sa période 
dangereuse. 

Il sera donc bon^ au premier contact avec un client, 

de le laisser dans le doute sur la date probable à 

^Hnquelle on pourra rautoriser à se marier, de lui parler 

^^seulement v d'un certain nombre de mois ». On remettra 

à plus tard la solution de cette question. 

Aux visites suivantes, le malade dévoilera lui- 
même peu à peu son état d'âme en ce qui concerne le 
mariage, en même temps qu'il prendra confiance dans 
son médecin ; celui-ci aura ainsi plus de facilité pour 
rorienter doucement dans la voie de la patience. Bien 
souvent, au reste, les préoccupations matrimoniales 
font trêve à mesure qu'évoluent les accidents secon- 
daires, la question ne se pose plus; le malade a d*ail- 
leurs entendu, de par le monde, conter quelques mésa- 
ventures de syphilis transmise dans le mariage, qui 
l'ont assagi pour quelque temps p 

fuiBLEROE, — Syphilis et Déoirt, 6 
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Arrivera cependant un jour où il posera celte ques- 
tion : a Docteur, voilà x mois 'que je suis régulière- 
ment mon trailement, voîliH // moisqueje ne me vois plus 
et que vous ne me voyez plus iraceidentssyphitiLique.s; 
quand me permettrez -vous de me marier? » Et de 
deux syphilitiques qui posent cette question^ celui dont 
Iê X mois est représente par* le chiffre le plus bas 
est le plus souvent celui qui, au début de sa syphilis, 
se croyait le plus fermement à jamais exclu du mariage: 
ou bien il a réfléchi, il a appris que son ami Un tel qui 
avait contracté la syphilis après lui vient de se marier* 
ou bien il a en vue quelque héritière qu'il ne voudrait 
pas laisser prendre par un autre. 

Que répondre à cette question? I 

Avant de formuler la réponsoj envisageons-en les élé- 
ments. 



Un syphilitique a, en raison de sa syphilis, à re- 
douter pour lui-même les manifestations de son infec- 
tion ; marié, il a de plus à redouter d'infecter sa femme 1 
et de procréer des enfants syphilitiques ou entachés de ' 
syphilis. Il s'agit de savoir si les craintes qui peuvent! 
être conçues pour lui, pour sa femme et pour sa des- 
cendance, doivent durer indéfiniment, et^ au cas où 
elles ne seraient pas de durée indéflHÎe, quand elles] 
seront devenues vaines. 

Il est certain d*abord que ces craintes ne doivent pas! 
être de durée indéfinie, ce qui équivaudrait à Tinter-^* 
diction absolue et sans appel du mariage de tous les! 
syphilitiques. 

Si la syphilis récidive rarement, si le syphilitique] 
voit rarement, exceptionnellement même, réapparaître! 
un nouveau chancre infectant, et tout le cycle des 
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accidents secondaires de la sj'philis, il n en est pas 
moins vrai que celle récidive se produit quelquefois, 
argument qui peut à la rigueur (1) être invoqué pour 
démontrer que la syphilis guérit radicalement et défiiii- 
t ivement, 

^P Pour rentrer dans Tordre des faits plus habituels, 
f l'observa Lion de tous les jours montre que des syphi- 
I litiques vivent jusqu'à un iVge assez avancé, voire même 
très avancé, sans présenter jamais de manifestations 
m p niables à leur infection. JVIéme les faits comme celui 
ue j'ai rapporté, où on voit la syphilis se manifester 
inquante-quatre ans après le chancre par des gommes 
bous-catanées sans s'être traduite par aucun accident 
utre que le chancre et les vulgaires symptômes du 
stade secondaire, viennent montrer que la syphilis ne 
doit pas être indéfiniment redoutée par ses victimes, 
^ear une intégrité de cinquante-quatre ans est à bien des 
^regards une manière de guérisan, et, avec ]a moyenne 
delà vie humaine, serait réellement pour beaucoup une 
intégrité déûnitive. ♦ 

D'autre part, tel syphilitique qui^ pendant toute la 

I période secondaire, n*a présenté que des accidents 
légers, peut, au bout de plusieurs années, être atteint de 
manifestations tertiaires des plus graves, des plus 



^ 



(ij Je dis tf à lartgtieiir *t^ caria récidive d'une maladie infâctieuseï 
t*i surtout d'une nmiadie infectieuse de durée aus&i longue que la 
syphilis, ne saurait être coasiderée comme tini* preuve formeUe 
de la guérison de la première atteinte t de ce que les traces de 
celle-ci sont assez eflacées pour permettre lu reproduction de» 
inanifestatious iultLales de riurecLionf il ne s'ensuit pas forcémcût 
qae cette première atteinte ne puisse plus se traduire par des acci- 
deots d'ordre tardift car à ces accidents eorrespou lient sans douta 
ua cliimisme humoral et des aptitudes cellulaires dilîérentsdu cbi- 
mi^me et du phagocytîsme qui gouverueat rimniunité aux stades 
primitifs. 
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menaçantes, de gommes de rencéphale ou du voile 
du palais, voire môme de manifestations plus redou- 
tables encore, parce que moins sensibles à Faction des 
médicaments, comme le tabès ou la paralysie générale. 
La menace de telles maladies est un apport en dot que 
beaucoup bésileraient h proposer ou à dissimuler s'ils 
^l'y savaient exposés* 

Les relations de ces maladies avec la syphilis soat 
aujourd'bui assez bien établies pour que le médecin ait à 
envisager leur possibilité chez un syphilitique candidat 
au mariage. Et cet élément nouveau n'est pas sans 
troubler singulièrement son esprit au moment de 
prendre une décision et de rendre un arrêt* 

Pour apprécier sainement ces questions graves, pour 
ne pas risquer de faire le malheur irrémédiable d'un 
jeune ménage dans lequel le mari apporterait la folie 
avec son ancienne syphilis j pour ne pas, d'autre parti 
en arriver à interdire le mariage à des syphilitiques 
qui feraient pendant de longues années la bonheur 
d'une femme et dont le célibat briserait définitive- 
ment Texistence, le médecin ne peut se contenter 
de simples impressions, de souvenirs plus ou moins 
vagues. 

De données précises, mathématiques, il est totale- 
ment dépourvu : de même que rien ne permet au début 
d*une syphilis de préjuger ce que seront les accidents 
tertiaires, où ils se localiseront, combien de temps 
ils dureront, de même, rien à une phase quelconque ne 
permet de pronostiquer sûrement s'il surviendra des 
accidents tertiaires, quand ils paraîtront et sur quel 
système ou quel organe ils porteront. 

A défaut de données précises, il y a du moins quel- 
ques probabilités; Tobservatiop clinique a révélé un 
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erlain nombre de faits qui peuvent être ici utilisés 
vec grand proGt, 

La marche de la syphilis à ses stades précoces peut 
Ifournir, dans quelques cas, un élément d'appréciation 
ont il faut tenir le plus grand compte. 
Il est, en effet, d'abord des syphilis qui, à toules leurs 
ériodes, sont graves, qui, k toutes leurs périodes, 
révoquent des manifestations rebelles et récidivantes 
ur un organe ou un tissu donnée des manifestations 
ui nécessitent une médication particulièrement éner- 
îque; ce seront ici des lésions cutanées ulcéreuses, là 
des plaques linguales ou buccales h type plus ou moins 
nettement leucoplasique, qui laissent des traces mani- 
festes et persistantes de leur existence; la récidivité 
de telles manifestations dans le passé devra toujours 
faire redouter leur réapparition dans Tavenir, tant que 
leur guérison définitive et sans aucun reliquat inflam- 
matoire ou néoplasique ne remontera pas à un temps 
Kissex long, deux ans au miniinum : nous verrons d'ail- 
eurs plus loin que les syphilis à localisations persis- 
antes et récidivantes sur les muqueuses sont redou- 
tables encore parce qu'elles peuvent être Toccasion de 
contaminations conjugales. 

Certaines syphilis révèlent dès les premiers stades 
leur prédilection pour le système nerveux et en font 
preuve encore dans Tavenir; elles méritent une men- 
tion spéciale. Initialcmcntj elles donnent lieu à des 
accidents cérébraux précoces, parfois même ultra -pré- 
coceSj qui relèvent de lésions syphilitiques des vais- 
seaux encéphaliques ; hémiplégie vulgaire ou alterne, 
paralysies des muscles de l'œil, etc. Pareils accidents 
doivent particulièrement éveiller Tattention même lors- 
qu'ils guérissent sans reliquat apparent, faire redouter 
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pour les stades ultérieurs des accidents cérébraux qui 
risquent d'être plus rebelles. De même, rappariiion de 
l'iritis à une époque quelconque de rinfection esl 
l'indice d*une syphilis grave» susceptible plus que toule 
autre de porter ses effets sur le système nerveux : 
sans vouloir faire de celte localisation du virus ua 
signe précurseur absolu de syphilis cérébrale et un obs- 
tacle ultérieur au mariage, je la considère comme de- 
vant spécialement influencer le jugement du médecin 
s'il 8*y ajoute d'autres éléments défavorables d'appré- 
ciation. 

Une autre manifestation de la syphilis qui ne se 
traduit par aucun trouble subjectif et qu'il faut recher- 
cher de parti pris pour en constater Texislence est le 
signe d'Argyll Robertson, ou suppression du réfléjEe 
accomraodaLeur à la lumière avec conservation du 
réflexe accommoda leur à la vision k distance ; longtemps 
considéré comme lié directement au labes, ce signe a été 
dans ces dernières années rapporté à la syphilis par 
Babinsky, De ses rechercheSj de celles faites à son* insti- 
gation par Charpentier, par Cestan (1), par NageoUe, 
Dupuy-Dutemps, de recherches de contrôle entreprises 
par divers auteurs entre autres par Dufour (2), il résulta 
nettement que Timmobilité pupillaire est très fréquente 
chez les sujets syphilitiques. 

Sa fréquence varie suivant les périodes de la syphilis 
et augmente avec Tancienneté de Tinfection. On ne 

(1) Yoir^ cDlrofiiitres, la commun îchI ion de R. Cesta> el Dupiiy- 
DuTEMPs au Congrèn franc aï s des neurologl&les ef aliémsieB /rançawi. 
Grenoble^ seplDmbre iW2. 

(2) Dup-ouiî, Relations entre les troubles^ pu pi lia ire s, la syphilis et 
certaines maladies nerveuses (tabès ^ paralysie générale). Bulteling 
et Ménioiri^s f/e ta SùcùH^ médicale de» hâpilaiix de Pârhf 

^ 3 juin 1902, p. lias. 
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sait encore s'il faut admetlre que tous les syphilitiqu 



87 



iiutiques 

qui le présentent soient exposés à devenir tabélîques ou 

paralytiques généraux, elle doit cependant encore 

I attirer Tattenlion sur la possibililé du développement 

^He ces deux graves séquelles de la syphilis. 

^B L'ancienneté de la syphilis est, au point de vue des 

1^ risques qu'un syphilitique court d'être atteint de para- 

^_lysie générale, une circonstance capitale: les recherches 

^Pstatisliques de Hansen et Heiberg (1) ont, en eEFet, 

prouvé que la paralysie générale débute ordinairement 

quinze à dix-huit ans après la première manifestation 

de la syphili.s, 

II suffirait donc, pour être sur, à peu près mathéma- 

liquenient sûr, qu'un syphilitique est à l'abri de la 

paralysie générale, de constater que, dix-huit ans 

après son chancre, il ne présente encore aucun des 

signes initiaux de cette affection. Cette donnée peut, 

I en certains cas de syphilis contractée à un âge très 

Bjeune, avoir une importance capitale. D'autre part, 

"le pourcentage des cas de tabès et de paralysie générale 

par rapport au chiffre total des syphilitiques est trop 

faihie, les chances pour un syphilitique quelconque de 

■ devenir tabétique ou paralytique général trop res- 

^ treintes pour qu'on soit en droit d'imposer un stage 

prématrimonial aussi long à tous les syphilitiques 

^^quels qu'ils soient, 

^m Si important qu^on juge le rôle de la syphilis dans 

^Ha production du tabès et de la paralysie générale, — 

i^^et pour ma part je le juge capital^ ou, pour mieux dire, 

je suis bien près de le croire nécessaire et constant, — 

- (1) lÎANi^Ex et IIkîbkhg, a quel âge s'acquiert le plus souvent la 
syphilis et h quel âge éclate lo pltis souvenlU paralysie" géaérale ? 
Mevue neurologique^ la Juiu l&OO, p, 496, 




um. imm. vm^ms ^m^^ 
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il n'en est pas moins vrai qu'il n'est pas le seul : la 
syphilis apporte la graine, le malade fournit le terrain, 
un terrain nerveux par prédisposilion liéréditaire ou 
par surmenage intellectuel et moral, parfois physique; 
de cela, les preuves abondent. De là doit résulter ua 
enseignement : nous le déduirons plus loin- 

Dernier élément, résultant lui aussi de robservation 
quotidienne, de celle des neurologistes comme de 
celle des syphlligraphcs. Les syphilis auxquelles suc- 
cèdent le tabès ou la paralysie générale sont, dans- une 
proportion considérable, des syphilis qui, à leurs 
débulsj ont été peu ou pas traitées et qui, la plupart du 
temps, se sont traduites par des accidents initiaux, 
chancre et accidents secondaires, de peu d*importance 
apparente, la bénignité des symptômes ayant inspiré 
une trompeuse conflance et entraîné, par une déduction 
d'apparence logique et de conséquence désastreuse» 
l'insuffisance du traitement- 
La conclusion est difficile à tirer de ces faits parce 
que, en définitive, il n*en résulte que des probabilités 
et que ces probabilités laissent une large marge h 
rincertitudc, parce que, de plus, les conditions dans 
lesquelles le syphilitique se trouvera placé, après 
son mariage et de par son mariage, peuvent à elles 
seules contrebalancer les influences soit nocives 
soit favorables qui résultent de toutes les autres con- 
ditions, 

Néanmoins, en cherchant h me garder et d*un opti- 
misme dangereux et d'un pessimisme exagéré, je pense 
que le syphilitique, infecté depuis moins de dix-huit ans, 
à tares nerveuses héréditaires accusées, ayant déjà 
donné des preuves de sa prédisposition nerveuse par des 
actes bizarres, présentant nettement le signe d*Argyll 
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jRoberlson, ne doit pas élre encouragé dans ses projets 
e mariage s'il n'a pas été soumis dans les premières 
hases de sa syphilis h un frailement aniisyphiliiique 
ufïisamment prolongé, c'est-à-dire , ayant duré au 
oins deux ans et demi à trois ans, quelle qu'ait été 
'intensité de sa syphilis. — Je pense qu*il faut être 
lus sévère encore, exiger un traitement plus prolongé 
'il s'est produit, au début de la syphilis, des troubles 
erveux graves ou s'il y a eu à un moment quelconque 
ne attaque d'iritis. — Je pense enfin que ce même 
;yphili tique, ayant ou non présenté des troubles ner- 
veux précoces ou de Tiritis, ne doit pas se marier 
s'il exerce une profession exigeant un travail intellec- 
tuel assidu, un efîort créateur constant, mettant en jeu 
une responsabilité importante, l'exposant à des spécu- 

(ations hasardeuses, tout en lui imposant des devoirs 
nondains et des fatigues physiques. Le mariage, pour 
m tel sujelj joindrait encore un coefficient important à 
les titres de candidature à la paralysie générale- 
Au contraire, moins les facteurs étiologiques des 
grandes affections nerveuses seront nombreux et accen* 
tués, moins le médecin devra se montrer sévère. Il y a 
dans leur interprétation des nuances délicates qu*une 
étude minutieuse et une connaissance précise des 
conditions sociales et morales de l'impétrant peuvent 
seules permettre d'apprécier; en bien des circonstances, 
le médecin ne fera pas sans quelque appréhension con- 
naître sa sentence. Placé entre deux intérêts opposés, 
celui de son client syphilitique d*une part, celui de la 
famille où il va entrer, peut-être même celui de la 
Société d'autre part, il a une tâche particulièrement 
difficile et scabreuse. 

Et, pour compliquer encore son embarras, il pourra 
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se faire encore que son clienl soit un neurasthénique, 
un syphilophobe que la contiQuelle coDlemplation de 

sa syphilis, la crainte toujours renouvelée de voir s'en 
développer les séquelles nerveuses, rendent plus impres- 
sionnable, font verser de plus en plus sur la pente 
neurasthénique; le mariage, en apportant à son foyer la 
sécurité et la tranquillité, en lui donnant une compagne | 
susceptible de lui rendre la confiance en lui-même, îiel 
va-t-il pas, comme j'en ai vu des exemples, être le 
salut de ce neurasthénique, faire disparaître toutes les 
menaces d'une aEfection organique du système ner- 
veux? Pour envisager cette hypothèse, il faut que se 
trouvent réunies des conditions indispensables : ancien- 
neté suffisante de la syphilis, intensité et durée suffi- 
sanles do traitement niercuriel, absence des stigmates! 
organiques des affections du système nerveux, abscnci; 
de troubles pupîllaircs en particulier^ et qu'ainsi la 
neurasthénie puisse être sûrement reconnue pure de] 
toute association morbide. 



Le risque « santé personnelle du syphilitique » nej 
nous a donné que des indications bien vagues, bieaj 
troublantes sur son admissibilité au mariage. Les deux] 
risques « contagiosité pour la femme )& et « transmissi- 
bilité héréditaire » vont-ils nous mieux éclairer? OuiJ 
jusqu'à un certain point. Ici encore, néanmoins, la) 
certitude absolue fera défaut^ la solulîon mathématique] 
est inconnue. 

Voyons plutôt. 

Dans le mariage, les moyens de contamination sonlj 
multiples; la moindre érosion de la plus minime des] 
lésions syphilitiques d'une muqueuse, la moindre solu- 
tion de continuité du tégument si le sang est encore] 
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virulent, peuveot servir à réaliser rinfection de la 
femme. 

Donc, déjà de par la nécessité de ne pas infecter sa 
femme par contact, le syphilitique ne peut se marier 
tant qu il en est à la période de virulence du sang et 
ant qu*il peut voir survenir sur les nauqueuses ou sur 
le tégument des lésions spécifiques virulentes. Il suffi- 
rait de connaître la limite extrême de la virulence des 
manifestations syphilitiques pour fixer T époque où le 
syphilitique sera en état de se marier, ou de trouver un 
réactif quelconque de la virulence de la syphilis pour 
autoriser le mariage de tout syphilitique chez lequel 
répreuve par ce réactif resterait négative. 

Le critérium expérimental fait défaut : mèrae Fim- 
raunilé persistante d'une maîtresse précédemment in- 
demne de syphilis, voire même la naissance d'un enfant 
sain issu des relations avec cette maîtresse seraient, 
pour de multiples raisons^ une démonstration insuf- 
flsante. 

Seules, Tobservation d'un grand nombre de syphi- 
U tiques, la détermination de la durée de la contagiosité 
et des variations de cette durée, suivant différentes 
conditions, peuvent aider à résoudre la question : c'est 
dire que la solution se base sur des faits d'observation, 
sur des données statistiques, sur des probabilités et non 
sur des certitudes, en un mot qu'elle est essentiellement 
empirique. 

A s en fier aux quelques expériences faites à ce pro- 
pos et à certaines observations cliniques, le sang des 
syphilitiques est virulent pendant dix-huit mois ou 
deux ans. 

Plus longue est la période où peuvent survenir des 
manifestations virulentes et contagieuses sur les mu- 
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quciises et sur le légument. L'observation clinique a. 
depuis longtemps, fait connaître que des plaques syphi- 
litiques parfaitement caractérisées peuvent s'obsen^er 
pendant les deux premières années de la syphilis; 
mais, à mesure que T observation se complétait, on a 
reconnu que cette durée était largement dépassée, que 
des manifestations d'ordre secondaire j virulentes sûre- 
ment puisque contagionnantcs, pouvaient encore exister 
au bout de six, huit, pcut-ôtre dix ans après le chancre* 
Feulard (1), dans un important rapport sur la durée de 
la période contagieuse delà syphilis, a établi que la con- 
tagion pouvait se produire à ces époques reculées, et 
que la plupart des syphilis conjugales tardives avaient 
pour origine des lésions tardives, extraordinairemeni 
tardives de la muqueuse buccale. 

Faut-il conclure de là que le mariage des syphili- 
tiques doit être reculé jusque six, huit, dix ans et plus 
après le chancre ? Alors, à mesure que Tobservalion 
montrera des accidents secondaires apparaissant à une 
époque plus tardive, on allongera la durée du stage 
prématrimonial des syphilitiques : quek]ues faits excep- 
tionnels sufilront à Fallonger démesurément, ce qui 
équivaudra presque en pratique à interdire le mariage 
des syphilitiques. 

Contre cette déduction, l'observation proteste : les 
syphilitiques sont loin de contagionner tous leurs 
femmes. 

11 faut donc, non pas prendre un moyen terme, ce 
qui est antiscientifique et expose aux pires surprises^ 
mais serrer les faits de plus près, rechercher quelle est, 
en pratique, pour la grande majorité des cas, la limite 

(1) Feuuied, Durée de la période contagieuse do la syphilis. 

Annules de Dermatologie^ tBD6, p. iOâ5. 
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le la contagiosité des accidents secondaires et, de plus, 
voir si les faits où cette limite ordinaire est dépassée 
le se présentant pas dans des conditions qui permettent 
le prévoir que la limite en question sera dépassée. 
Or, voici ce que montre l'observation. Dans la grande 
lajorité des cas, les plaques syphilitiques cessent de 
ke montrer au bout de dix-huit à vingt mois d*infection. 
Ill reste cependant encore un nom lire assez important 
[de cas où elles se produisent pendant trois ou quatre 
los, mais ces plaques syphilitiques tardives ne sont 
jas des plaques de retour survenant après un long 
intervalle, ce sont des lésions essentiellement récidi- 
* vantes, récidivantes parfois malgré tous les traite- 
ments, récidivantes surtout à chaque suspension de 
traitement : les malades atteints tardivement de pla- 
ques syphilitiques en ont été, le plus souvent, atteints 
^»aux premières périodes de Tinfection, ou, en tout cas, 
^ren ont été atteints à plusieurs reprises, avec tant de 
I régularité et de ténacité qu'ils n'ont pas passé quelques 
l^bnois sans en présenter des traces. On peut, en consé- 
^çiuence, établir comme règle qu'un syphilitique qui est 
resté plusieurs mois, mettons dix à douze mois, sans 
avoir de plaques syphilitiques en sera désormais in- 
demne, surtout s'il ne s'expose pas à Faction des 
causes qui provoquent le retour des plaques muqueuses, 
c'est-à-dire de l'usage des excitants, parmi lesquels le 
^labac occupe le premier rang, 

^p Ces données de l'observation ne peuvent donner 
qu'un minimum ; il convient donc, pour rester dans les 
limites de la prudence, de forcer les chiffres, afin de 
^lenir compte d'exceptions toujours possibles. 
^H Nous en conclurons qu'il n'est pas prudent d'auto- 
riser le mariage d'un syphilitique avant que se soient 
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écoulés dix'huit mois, à partir de la limite ordinaire 
de rapparilioQ des plaques ou, si les dernières pla- 
ques se sont montrées au delà de cette limite ordi- 
naire, avant que dix-huit mois se soient écoulés à 
partir de la dernière apparition de plaques syphili* 
tiques. 

Ce qui est imprudent devant être interdit en ma- 
tière aussi grave que la contagion conjugale de la 
syphilis, le mariage d'un syphilitique sera interdit pen- 
dant les quatre premières années de sa syphilis et pen- 
dant les dix-huit mois qui suivront toute éruption de 
plaques syphilitiques. 

C'est à peu près dans les mêmes termes que M. Four- 
nier formule le précepte, c'est aussi dans les mêmes 
limites de temps qu'il le renferme. 

Je n'ignore pas que quelques auteurs, frappés sans 
doute par des faits où Tinfection de la femme a été le 
fait d'un mari ayant contracté la syphilis environ quatre 
ans auparavant, ont proposé de reculer systématique- 
ment la limite en question à six ans ; je croîs cepen- 
dant que, dans les conditions strictes où je viens de la 
formuler, c'est-à-dire avec une période d^intégrité de 
dix-huit mois au moins, la limite de quatre ans est 
sufflsante : je n'ai observé jusqu'ici aucun fait de nature 
à me la faire modifier et l'autorité de M. Fournier est 
suffisante pour calmer bien des appréhensions. 

Cette solution, sans avoir ni la prétention ni même le 
désir de constituer un moyen terme, concilie, je pense 
tous les intérêts et tous les devoirs : intérêt du syphi 
li tique auquel le mariage ne peut demeurer toujours 
interdit, intérêt de la Société dont les membres propres 
à la procréation d'enfants bien portants ne doivent pas 
être écartés du mariage, devoir du syphilitique de ne pas 
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infecter une femme, devoir du médecin qui est le pro- 
tecteur et le conseil de tous. 

Le risque « procréation d'enfants syphilitiques op d'en- 
fants entachés de syphilis (1) » est, jusqu'à un certain 
point, solidaire du risque « contamination de la femme » . 
En effet, une femme restée saine peut être infectée par 
l'enfant syphilitique qu'elle a conçu d'un père syphili- 
tique; c'est la syphilis par conception de Diday et de 
Fournier, mode d'infection très compréhensible théori- 
quement, mais dont la démonstration est presque 
impossible à donner dans un cas donné particulier. 
Bien que les auteurs contemporains acceptent trop 
complaisamment la fréquence de la syphilis par con- 
ception et que les difficultés de l'enquête sur l'origine 
des syphilis féminines la fassent souvent admettre trop 
aisément, la syphilis par conception ne semble pas 
discutable à l'heure actuelle. 

(1) Je me sers avec intention de cette expression un peu vague 
« enfants entachés de syphilis » pour désigner tous les enfants qui 
présentent quelque trouble dystrophique lié à la syphilis mais ne 
revêtant pas l'aspect de manifestation syphilitique, de lésions spé- 
cifiques. M. Fournier et plusieurs de ses élèves ont rapporté un 
grand nombre d'observations appartenant à ce groupe de faits très 
complexes. On y rencontre, en effet, à côté de malformations por- 
tant sur les différents organes et sur les divers tissus, des dystro- 
phies générales entraînant le nanisme ou empêchant les enfants de 
se développer et de vivre, en les rendant incapables de résister aux 
diverses infections accidentelles, fréquentes dans le jeune âge. Ces 
faits sont encore à l'étude, un certain nombre d'entre eux ne 
méritent peut-être pas de rester classés parmi les méfaits de 
la syphilis. 11 demeure néanmoins acquis que Tinfluence de la 
syphilis des parents sur la descendance ne se borne pas à la trans- 
mission en nature de l'infection et de la virulence syphilitique, 
qu'elle peut aussi être représentée par la production de troubles 
trophiques localisés ou généralisés, dont l'existence chez un enfant 
ne saurait être indifférente. 
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La solidarité n'est cependant pas absolue, car conla- 
giosilé directe delà syphilis ettransmissibilité hérédi- 
taire ne sont pas deux termes adéquats et indissoluble- 
ment liés Tun à Taulre: des syphilitiques en pleine 
évolution secondaire, en pleine éruption de syphilides^ 
peuvent procréer des enfants qui seront et resteront 
indemnes de syphilis et môme, pour le dire en passant, 
cela n*est pas propre h Thomme, car des femmes syphi- 
litiques ayant eu au cours de leur grossesse des érup- 
tions spécifiques généralisées et considérables peuvent 
donnerle jourà des enfants indemnes de syphilis* Cons- 
tatons le fait sans chercher à Texpliquer; constatons 
également ce fait que des pères syphilitiques depuis de 
longues années, ne présentant plus de lésions syphili- 
tiques apparentes, n'en ayant même jamais présenté 
de bien considérables, peuvent procréer des enfants 
hérédo-syphili tiques, dont la syphilis sera manifeste 
dès leur naissance ou dans les semaines suivantes. 

De la dissociation entre le pouvoir de contagion 
directe et le pouvoir de transmission héréditaire du 
virus syphilitique, il pourrait résulter que le risque de 
transmission héréditaire exige des précautions autres 
que le risque de contagion de la femme. 

Étudions donc les conditions dans lesquelles se fait 
la transmission héréditaire. 

Ici encore, l'observation et Tempirisme peuvent seuls 
nous guider. 

Observation et empirisme nous apprennent que la 
syphilis se transmet d'autant plus fréquemnient par 
hérédité et sous une forme d'autant plus grave que 
rinfection du géniteur infecté — nous n avons à rai* 
sonner ici que sur Thypothèse du père seul infecté — est 
plus récente et qu'elle a été moins régulièrement el 
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loins longtemps soignée. L'hérédité syphilitique 
^'atténue par le tenaps et par le mercure; comme le dit 
M, Fournier (1), avec du mercure et du temps tout 
médecin peut faire irun sujet syphilitique, sauf excep- 
tions particulières et rares, un mari et un père non dan- 
jereux. L'influence héréditaire de la syphilis se traduit 
sar des accidents qui suivent une échelle décrois- 
aante de gravité, au fur et à mesure que la syphilis 
tu père est plus ancienne, et on voit les grossesses 
iont il est Tauteur aboutir successivement à des 
jfausses couches de plus en plus tardives, puis à la 
"naissance d'enfants infectés succombant rapidement, 
puis à celle d'enfants infectés susceptibles de vivre 
plus ou moins longtemps, finalement à celle d'enfants 
sains ou entachés seulement de stigmates non viru- 
lents. 

De par robservation clinique, il esl à présumer 
qu'un enfant procréé plus de trois ans après le début 
de la syphilis par un père ayant subi un traitement mer- 
curiel auffîsantj c'est-à-dire un traitement de deux ans 
environ de durée, sera indemne de syphilis. 

Nous retrouvons ici^ pour ce qui concerne Tâge de 
la syphilis du père, les chiffres mêmes auxquels nous 
avons été conduits en étudiant le risque « contamina- 
lion de la femme ^. Nous n'aurons donc pas à modifierj 
du chef du risque de transmission héréditaire, la for- 
mule à laquelle nous nous étions arrêtés. 

Mais un autre élément intervient, auquel la con- 
sidération du risque contamination de la femme ne 
nous avait pas amenés à attacher grande importance, 
'est rintensité et la durée du traitement spécifique. 



(i) A. FouHNîRU, Lhérèdifé stjphiiiiiqaef Paris, 1891^ p, 143. 
Thlbibrge. — Syphilis et Déon t, 7 
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Cet élément prime ici, comme en ce qui regarde 
Tappréciation de la marche ultérieure de la syphilis 
chez le syphilitique lui-même, la considération de l'an- 
cienne té de rinfection. Et même, peut-on ajouter, il la 
primera longtemps : prenons tel ou tel ménage syphili- 
tiquCj dans lequel les grossesses se succèdent, et dans 
lequel les traitements alternent avec des suspensions de 
toute médication ; nous constaterons que les gros- 
sesses qui ont été précédées d'un traitement mercuricl 
ont donné un produit indemne de syphilis, que celles 
qui ont succédé à une période d'abstention médica- 
menteuse se terminent par la naissance d'enfants plus 
ou moins entachés de syphilis, si bien qu'à la naissance 
d'un enfant sain peut succéder la naissance d'un enfant 
syphilitique, si aucun traitement spécifique n'a préludé 
à la conception de celui-ci. 

De ces faits, sur lesquels il a tout spécialement et 
avec infiniment de raison attiré Tattention, M, Four- 
nier a tiré cette conclusion pratique, que le syphili- 
tique, avant de songer à s'assurer un héritier, doit 
avoir subi un traitement antisyphililique régulier, 
prolongé pendant trois à quatre années au moins, et 
que, si le traitement a été insuffisant, il devra le com- 
pléter par une cure préventive et préliminaire à la 
procréation de Tenfant : c'est là, suivant son expres- 
sion, le traitement du père de famille. 



Par trois voies différentes, en considérant successi- 
vement les conditions propres à assurer la santé et la 
survie du mari, la non-contamination de la femme, 
rimmunitè des enfants à venir, nous arrivons donc à 
des résultats sensiblement concordants, non contradic- 
toires en tout cas, et nous pouvons résumer dans la 
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formule suivante les justifîcaUons à exiger d'un syphi- 
litique, candidat au mariage : 

Syphilis remontant à quatre ans au moins. — Absence 
complète d'accidents syphilitiques depuis dix-huit mois 
au moins. — Traitement régulier suivi pendant trois 
ans au moins, sans préjudice des justifications relatives 
à TétaL de son système nerveux et h rhyglène de ce 
système nerveux, justifications qui ont été précédem- 
ment énumérées et spécifiées (Voy. p, 85). 

Pareilles justifications, le syphilitique les doit au 
médecin auquel il vient demander rautorisation de se 
marier. S'il est loyal et s'il ne les peut donner, il 
attendra pour se marier d'être en mesure de les four- 
nir. 

Ces conditions, il est bon de le répéter ici, sont des 
conditions indispensables, suffisantes dans la grande 
majorité des cas. Elles permettent au médecin d'auto- 
riser le mariage, elles ne sauraient lui permettre de 
le conseiller sans arrière-pensée aucune : elles sont, 
en effetj basées sur des faits d'observation, sur des 
conditions empiriques, non sur des lois pathologiques 
précises et sur des démonstrations expérimentales. 
Aussi, en accordant à son client rautorisation de se 
marier^ le médecin agira prudemment en lui faisant 
remarquer qu'il se trouve dans les conditions où les 
mariages se font sans danger pour la femme et pour la 
descendance, que toutes les chances sont réunies pour 
qu'il n'infecte pas Tune et ne compromette pas Tautre* 
mais que la certitude médicale n'est pas la certitude 
mathéma tique et que, plus il reculera son mariage, 
plus il diminuera le risque de rencontrer une exception 
à la règle, de contaminer sa femme ou d'avoir des 
enfants entachés de syphilis. 
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Je viens de dire que le client» s*il est loyal, attendra 
de remplir les conditions imposées par le médecin 
avant de se marier, 

Ofy il peut n'élrc pas loyal. 

Pour rare qu'il soit, le type existe du syphilitique 
quij au risque de contaminer une jeune femme, de 
faire son malheurj d'avoir des enfants héréditairement 
infectés, ne veut pas laisser échapper une occasion de 
faire un beau mariage, de ramasser une belle dot, La va- 
nité. Tin térêt personnel, la nécessité d'éteindredes dettes 
criardes, de trouver le capital nécessaire pour acqué- 
rir une charge ou une part dans une affaire indus- 
trielle, tels sont les motifs qui font sombrer des cons- 
ciences, éteignent des scrupules et conduisent au 
crime; — car c*est bien un crime moral, encore que ce 
ne soit pas un crime qualifié parle Code, de risquer de 
donner la syphilis à celle qui vous accepte comme époux. 

Beaucoup, qui ne le soupçonnaient pas en entrant 
dans le cabinet du médecin, rapprendront de celui-ci* 
La démonstration du danger faite d'une manière caté- 
gorique et nette le leur fera comprendre. La crainte, 
évoquée à propos, de la contamination de la future 
épouse, du scandale qui en résultera, dp divorce qui 
s'en suivra, de Tinfection de Tenfant, des procès à 
soutenir, des indemnités à payer, des affronts à subir, 
sera pour d'autres, insensibles aux remords de cons- 
cience, le commencement de la sagesse. Avec les uns 
comme avec les autres, le médecin aura à faire vibrer 
toutes les cordes sensibles, à user de tous les argu- 
ments; il parviendra à son but néanmoins, et les 
empêchera de poursuivre un projet insensé et néfaste ; 
il suppléera ainsi à un manque plus ou moins complet 
de loyauté. 



'l 

r 



» 



STPnllJTîQrKR CANDIDATS AU MARIAGE, 101 

Il se trouvera cependant des misérables auxquels 
tous ces arguments entassés ne suffiront pas. Us ne 
veulent rien entendre, rien comprendre, ou plutôt ils 
enLendenl et ils comprennent, ils savaient et compre- 
naient déjà avant de venir demander avis au méde- 
cin : mais il rentre dans leur rôle de ne sembler ni 
entendre ni comprendre. Le projet qu'ils ont caressé, 
ils veulent le mettre à exécution et, quelles qu'en soient 
les conséquences, ils le mettront à exécution, 

A de tels êtres le médecin est en droit d*exprimer 
son mépris, comme il était en devoir dexposer toutes 
les conséquences possibles de leur entétementi Le 
médecin peut les menacer des foudres de la loi ; ils 
savent que ces menaces seront vaines, ou que si la 
loi les frappe, ce sera plus tard, lorsque le « coup de 
la dot » sera joué, ils sont assez roués pour prendre 
leurs précautions et parer d'autres coups. Ils savent 
encore que le médecin ne les dénoncera pas : les romans 
et le théâtre leur ont appris que la loi les protège, en 
imposant au praticien Tobligation de ne pas révéler 
leur secret. Inutile donc de les menacer d'aller « tout 
dire» : ils auraient vite fait de rappeler le praticien au 
sentiment de la réalité, et de lui demander sll est 
homme à méconnaître ses devoirs professionnels, 
peut-être de lui rappeler Texemple de Delpech, assas- 
siné par un client dont il n'avait pas respecté le secret» 

Inutile donc de lutter avec de si vils personnages; le 
médecin y perdrait son temps, sa dignité gagnera à 
rompre la conversation dès quil aura bien jugé de 
Tinanîté de ses elîorts. 

Le projet de mariage concernant un syphilitique de 
sa clientèle met le médecin en présence non seulement 
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de son clienl, mais encore de la famille dudîl syphi- 
litique ou de la famille dans laquelle il projette 
d'entrer; Tune ou l'autre vieût souvent le trouver avec 
ou sans Tassenliment du client lui-même* 

A tous et à chacun des émissaires qui Taborderont» 
que va répondre le médecin? 

Sa conduite lui est dictée par la loi: de par Tarticle 
378 du Code pénal, il est tenu de respecter le secret 
professionnel. Dans un chapitre précédent, j*ai assez 
longuement étudié cette question pour n'avoir pas à 
y revenir. 

En Fétat actuel de la législation et de la jurispru- 
dence, le médecin ne doit révéler h quiconque, et en par- 
ticulier au père ou au futur beau-père d'un de ses clienLs, 
que ce client est atteint de syphilis. 

Partant de là» un certain nombre de médecins croient, 
en toute conscience et de la meilleure foi du monde, 
que, s'ils ne peuvent révéler qu'un de leurs clients a eu 
la syphilis, ils peuvent du moins faire connaître, si on 
vient le leur demander» que tel autre de leurs clients n*a 
pas et n*a pas eu la syphilis. Ce faisant, ils ne trahissent, 
pensent-ilsj aucun secret^ puisque leur client n'a pas 
eu à leur faire Faveu d'une syphilis qui n*exislait pas 
et qu'ils n'en ont constaté aucun signe. On pourrait, à 
cela, répondre qu'il y a, en réalité, énoncé d'un ftiit 
négatif et révélation d'une circonstance également 
négative qui n'a été connue que dans l'exercice de la 
profession. 

Mais surtout, car cela est plus grave, le médecin 
qui ne répond que quand il peut affirmer l'absence do 
la syphilis et qui se tait lorsqu'il aurait à faire con* 
naître l'existence de la syphilis sera vite démasqué ; 
quiconque aura intérêt à avoir un renseignement pré- 
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cis sur un de ses clients saura sans grand'peine qu'un 
refus de répondre opposé par lui équivaut à l 'énoncé du 
diagnostic de syphilis : il n'aura pas révélé de secret 
en parkmtj mais il eti aura révélé un en se taisant; le 
résultat est le même. 

En matière de syphilis, comme en matière de toute 
ûutre maladie, le conseil donné par M, Brouardel (1) de 
s'abstenir de toute réponse, quVUe doive ôtre positive 
ou négative, et mieux encore de couper court à la con- 
versation avant qu*aucun nom n'ait été prononcé, est 
toujours de mise, A notre avis, le médecin ne doit 
jamais et sous aucun prétexte s*en écarter. Quelque 
pressantes que soient les démarclies faites auprès de 
lui, il s'en tiendra toujours à cette réponse : « Je ne 
donne jamais de renseignements sur aucun de mes 
clients : vous pouvez vous enquérir, vous n'apprendrez 
jamais que j'en aie donné à qui que ce soit, ni de bons 
ni de mauvais. Donc, mon silence n'a aucune significa* 
lîon, ni bonne, ni mauvaise, j> 

II est même des circonstances où le médecin ne 
doit pas faire connaître, ne doit pas reconnaître qu'il 
a donné des soins à telle ou telle personne qu'on lui 
désigne : un médecin, passant à tort ou à raison pour 
s'occuper spécialement de maladies vénériennes, don- 
nerait à supposer que la personne en question avait 
des raisons sérieuses de s'adresser à lui s'il venait à 
dire qu'il Ta soignée; il agira donc prudemment en 
répondant à son interlocuteur qu'il ne fait jamais con- 
naître le nom des personnes qui recourent à lui, qu'il 
rignore souvent, ne cherche jamais à le savoir, que, 
d'ailleurs, il ne peut empocher quelquun de venir lui 



(t) Brouaudei., le secret médical. Paris, 1893, p. 41. 
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demander un avis, ua renseignement, voire même un 
conseil ou une consultation pour une maladie autre que 
la syphilis, que la présence d*une personne dans son 
cabinet de consultation ou sa présence à lui dans une 
maison ne signifie pas que cette personne soit syphili- 
tique et que cette maison soit habitée par un syphili- 
tique. 

L'interlocuteur s'est-il muni d'une pièce en règle 
relevant le médecin de l'obligation du secret profes- 
sionnel, le praticien n'a plus à redouter les rigueurs de 
la loi; cependant, il peut encore se demander si le 
malade a pesé toutes les conséquences de la révélation 
de ce secret, s'il connaît lui-môme toute Tétendue de 
l'aveu que le médecin va faire en son nom, s*il n'a pas 
oublié môme quelques accidents de sa syphilis, méconnu 
ou ignoré leur nature. Il est donc prudent, pour ne pas 
risquer de dépasser les limites du mandat librement 
consenti, de ne pas le remplir directement, de soumettre 
les termes deTaveu àTintéressé lui-même. A son inter- 
locuteur, le médecin répondra, en conséquence, qu*il a 
pour règle de ne jamais fournir de vive voix des rensei- 
gnements de ce genre, que 'l'intérêt de tous est qu'ils 
soient consignés par écrit, qu'il ne peut pas remettre 
directement une note de ce genre à un tiers, mais qull 
renverra à son client dans un court délai, et que le client 
se chargera de la faire tenir à la personne qui vient les 
demander en son nom. De la sorte, Tesprit et la lettre de 
la loi sont respectés, puisque le secret est divulgué non 
pas directement par son détenteur, mais par son posses- 
seur lui-même, et ce dernier est mis à même de savoir 
exactement dans quels termes et dans quelles limites le 
médecin, son mandataire, s'est acquitté de sa mission. 
Inutile de dire que la note en question sera rexpression 
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exacle de la vérité, sans exagération comme sans allé- 
nualion, et que, sans sacrifier la précision, elle oura 
tout avantage h être aussi concise que possible; elle 
devra enfin être signée et datée, après avoir été rédigée 
tsous forme de lettre. 



En obser\'ant scrupuleusement les prescriptions de 

la loi, le médecin aura rempli un devoir professionneU 
Et cependant, si son client est un syphilitique, il aura 
ertainementdes remords de se taîre^ de ne pas se por- 
er au secours de la famille dans laquelle celui-ci va 
ntrer, de ne pas protéger contre une conta mina lion 
ertaine ou simplement probable une innocente jeune 
'emmCj sa conscience se révoltera contre son impuis- 
ancequi lui paraîtra une lâcheté. Peut-être se dira-t-il, 
contrairement au conseil d'un éminent magistrat (1)» 
qu'il est assez sûr de sa conscience pour pouvoir la 
mettre au-dessus de la lui, et, passant outre à Tobser- 
vation de celle-ci, comptera, pour se justifier, sur 
l'excellence de ses intentions et le silence de la justice* 
A tous égards, ce serait une fâcheuse inspiration t le 
^rnagistrat, saisi d'une plaitile en révélation de secret 
^professionnel, émanât-elle d'unniisérable, rend roit peut-^ 
^fetre hommage au courage du médecin, mais ne serait pas 
^Bnoins forcé de le condamner. 

" Je comprends l'indignation d'un médecin en pré- 
sence dun syphilitique dont il ne peut empêcher le 
mariage, je partage ses sentiments de répulsion pour 
ce misérable, son impatience d'agir, mais je ne saurais 
trop l'engager à ne pas violer son secret. 

(J) B. La COMBE, Le Sf?cre( professionnel en m^devine. Discours 
prononcé à l'Aticiience solenneile de rentrée de L^ Cour de Bordeaux, 
le 16 octobre 1885. Bordeaux, 188îî. 
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Mon regretté colI<!^gue Juhel Rénoy (1) qui avail bl 
rompre le mariage d'un de ses clienLs syphililiques, en 
déclarant au père de la fiancée, mandé par lui, quelft 
mariage ne devait pas se faire j reconnaissait qu'une 
telle conduite ne se devait pas enseigner, qu'elle ë èbll 
bonne que pour les courageux* Je m'incline dcvaBlle 
sentiment qui la lui avait dictée, mais je consîdèrece 
courage comme excessif, je me fais une Irop haute idée 
du rôle social du secret professionnel des médecins 
pour désirer que Texemple de Juhel Réooy soit suivi, 

Est-ce à dire que le médecin ne doit rien tenter? 

M. Brouardel (2), interrogé sur la santé d'un de ses 
clients qu*il savait syphilitique, a conseillé au père df' 
la jeune flUe qu'il demandait en mariage d'exiger que 
son futur gendre contractât une assurance sur la vie: 
la syphilis se traduisait par des accidents tellemenl 
apparents que le jeune homme en question n"osa 
affronter l'examen médical préliminaire à rassurance. 

Le subterfuge est légitime^ car il s'agit là d'un conseil 
banal, que tout médecin, voire même toute personne 
étrangère à la médecine, pourrait donner à un père de 
famille. Il mérite d'être employé, mais encore faut-il 
que la syphilis soit récente ou s'exprime par des mani- 
festations actuelles; sans quoi, elle passerait inaperçue 
du médecin examinateur delà compagnie d'assurances* 

L'acceptation par une compagnie d'assurances est 
une manière de certificat de bonne santé actuelle. 

Dans ces dernières années, la question s*est élargie: 
des médecins, effrayés par les progrès de la syphilis et 

(1) Juhel Rénoy, Vie professionnelle et dei^oirs du médecin^ Paris, 

(2) BrouardeLj Le secret médic&L Paris, 1S93, p. Bl , 
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la blennorragie, et par leurs dangers pour le présent 

l^avenir des familles, constatant d'autre part que les 

F^nsîdérations relatives à la santé des futurs jouent un 

Me trop effacé dans les préliminaires des mariages {1), 

*ût tenté d'introduire dans les mœurs l'habitude de 

joumettre à un examen médical les candidats au 

lîariage, de leur faire passer une sorte de revision, 

livec la sanction d'un cerlificat de santô. 

Il y a dans cette tentative une belle part de préoccu- 

liîon humanilaire et sociale. Il me semble cependant 

le sa réalisation ne serait pas sans difûcultés. Est-ce le 

lédccin delà famille qu'on chargera de cet examen ?S1I a 

lié consulté par son jeu ne client pour tous ses accidents 

5néricns, ce sera parfait; mais beaucoup de jeunes gens 

it précisément pour habitude de s'adresser, lorsqu'ils 

>nt ou se croient atteints de maladies vénériennes à un 

lédecin qui ne les connaisse pas, le médecin de leur 

imille i gn orc donc 1 eu r passé gén ita l ; com m e la syphili s , 

lême h sa période contagieuse, ne se traduit souvent 

lar aucune lésion apparente, il lui faudra alors s'en 

ipporter aux déclarations de l'intéressé. Et si cet 

ïtéressé est décidé à tout risquer pour faire la conquête 

Tune dot, il ne reculera pas devant un mensonge ou 

une série de mensonges! Si Texamen, comme le conseille 

Jullien (2) pour la constatation de Taptitude des anciens 

blennorrhagiques au mariage, est fait par un médecin 

inconnu du malade, la même difficulté va se représenter- 

Autant la certification de Texistence ou de la non-exis- 

ïuçe de la blennorragie aiguë et même chronique est 

>ossible, puisqu'elle repose exclusivement sur la 

présence ou l'absence d'une sécrétion palpable, dans 

(JJ Ca^alis^ La scienee et ie mariage. Paria, lÔÔO. 
' (2) JuLMiN, Blennorragie et mariage, Paris, i898» 
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jiT l'^îlf^ 1* 2il.:r-:s!:: c»î 7»tT-:> zz, zi:or*Xî«5:caraclérisliquc, 
< 1"^-: -1 *>". i.:i.:iLr* i-* il:*- ■*- -i-tL^rs de la période 
■:'ji."-;ijr-*:i/n*- -ti -iz, ^-i^^t i -îr- m n'a pas ca la syphilis: 
c est li :i-r :tiiL'zy\-r: --k liqi**!*-* les syphiligraphes 
v^-* 'o-ri'tllrrzi*-': ôbLL^e:* e^. r-r^ê-seace de malades i 
â:it«»^ie:iL* »ioitr:xL iiioertiîis d'avoir ca un chancre, 
Ec^tUiLt Ccp«^aia2.t to:iti? Ie:ir î»aae Tolonté, parfois 
:rAz:Lft toi tr Ir ir ToLo3.tê â gui ier le médecin: celui-ci n'en 
reste pas sioîos dân.s un embarras profond, faute d'an 
stij^âte pLvsiq-ie persistant, constant ou même sim- 
plemei.t fr4».:iient. Mae serait-ce si respert médical en 
mariâmes se trorivaît en présence d'un candidat qui ne 
lui fournirait que des renseignements sujets à caution? 
Bien plus, des oftIcLnes s'ouvriraient, ayant la spécia- 
lité de « certificats de santé » pour syphilitiques, à 
l'usage des sj-philitiques sans scrupules. 

Contre les bandits qui ne craignent pas d^apporte^ 
une syphilis active et virulente en marge de leurcoa.^ 
trat de mariage, l'obligation du certiGcat médical serai 
sans action : ils y trouveront, à moins d*étre porteuirs 
de manifestations criardes, le moyen de se faire d'uxi 
médecin un complice inconscient. 

Après ces critiques, je m'empresse d'ajouter que 1^ 
mise â la mode de l'examen médical prématrimonial » 
du certificat de santé et de non- virulence syphilîtîqi^^ 
serait, si la réalisation en était possible, un exceller»*' 
procédé de prophylaxie générale de la syphilis ; a ^ 
certain nombre déjeunes gens, mal instruits deschos(^^ 
de la vérole, ne se sachant pas contagieux» seraient ain^^ 
mis au courant, de la façon la plus nette, des danger*'* 
qu'ils courent et font courir; des contagions conjugal 
inconscientes seraient évitées, des enfants seraient m 
h Tabri de Thérédo-syphilis. 
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C'est en instruisant les pères de famille, en apprenant 
fceux qui ont des filles à marier les dangers delà 

Ijphilis et sa fréquence que le médecin aura chance de 
sussir à faire pratiquer cet examen, d'écarter las 
fphilitiques du mariage. Lorsqu*un projet d'union 
Pésente quelques chances de réussir» il est d'usage 
le les deux chefs de famille se communiquent respec* 
renient, par Tinlermédiaire de leurs notaires, Tétat de 
1rs fortunes ; pourquoi n'y joindraient-ils pas Tétat 
santé de leurs enfants, état dressé par la seule per- 
ine ayant la compétence nécessaire pour le faire, 
isl-à-dire par leur médecin? Je n'admets pas, pour ma 
^rt, le conciliabule entre les médecins des deux parties, 
ilorisés par leurs commettants respectifs à se com- 
muniquer tous les renseignements nécessaires : je Tai 
ejà expliqué, le commettant ne sait souvent pas au 

luste l'étendue du mandat qu'il décerne. Du moment 
BÙ il est en possession de son <r bordereau de santé », 
Itabli par son médecin, il en peut faire tel usage qui 
li conviendra, et le médecin qui Taura certifié n'est 
cposéà aucune récrimination. Si le bordereau renferme 

îes valeurs douteuses ou mauvaises, le client n'en fera 

is usage; mais, que les médecins le sachent bien, cette 

ivision pré ma tri moniale, la délivrance de ces certificats, 

sur ménageront force ennuis, force déboires, brouilles et 

lifficultés avec les clients qui auront eu la malchance de 

irendre la syphilis, avec les parents de ces clients ; ils en 
îendront peut-être à regretter les errements actuels, et 

ne seront soutenus dans leur tâche souvent ingrate que 

par le sentiment des services rendus à la chose publique. 



Quelques-uns ont été plus loin : il ne leur suffit pas 
lue le médecin fournisse à la demande de ses clients 
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les renseignements bons ou mauvais qu il a recueilli* 
sur sa sonté : ils veulent que le médecin soit, parkiot, 
dans le cas particulier du syphilitique aspirait an 
mariage, dégagé du secret professionnel, qu'il puissei 
tout venant se déclarant disposé à lui donner sa QUe 
pour épouse, faire connaître que ledit client estatol 
de syphilis. 

De celte prétention, les motifs sont honorables ;j&| 
répète que dans la vie d'un médecin il est peu de d 
constances plus pénibles que celles où il se recoanaft 
impuissant à empêcher Tunîon moralement coupable 
d'un syphilitique et d'une innocente créature ; j'adraelSt 
et je vais dans les pages suivantes le démontrer une fois 
de plus, que cette impuissance va compromettre la sanlè 
et les intérêts de cette créature, qu*elle va compromettre 
rexistence d'enfants auxquels elle pourrait donner le 
jour, la santé de ceux auxquels elle donnera le jour, 
j*admets que, par suite, des intérêts particuliers et môme 
jusqu'à un certain point Tintérét social sont en jeu (l). 

Mais ces intérêts particuliers, cet intérêt général, à 
quoi et pourquoi sont- ils sacrifiés ? A Tintérêt péca» 
nîaire du misérable qui va infecter cette jeune fille et 
sa descendance? Cela est incontestable, et ce serait 
odieux et immoral, s'il n'y avait pas un autre intérêt. 

Or, cet intérêt, supérieur et indéniable, est l'intérêt 
général bien compris. Supposons que, pour ce cas par- 
ticulier, le secret cesse d*ètre imposé au médecin, la lai 
qui Ten relèvera ne sera point ignorée, elle sera connue 

(1) J'ai déjà, au comme ncemenl de ce livre, dans le chapitre 
coQsact'é au secret professionnel j montré les inconvénients qull y 
aurait, pour la Société , à relever le médecin de ce secret, dans le 
cas signalé ici. La question est assez importante pour que, aii nsf|utî 
de répétitions, je développe eacore ici les argumeiitâ contraires à 
cette mesure. 
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^K>ii seulement des médecins^ des magistrats et de tous 
H^^ aaxîliaires de la justice, mais encore de ceux qui 
^uidient les lois pour mieux leur échapper ou enseigner 
le^s moyens d'y échapper. Les mêmes personnages qui 
courent après les dois sans se soucier de contaminer 
ïitie femme sauront qu'ils ne doivent plus compter sur 
^^ protection résultant du silence du médecin, ils se 
S^rderonl bien de s'adresser à un praticien donscien- 
^ïeux dont ils auraient 5 redouterun jour le témoignage; 
^U courront, à la moindre menace de chancre, vers 
Uelque guérisseur interlope dont ils penseront pouvoir 
cheter le silence, ou bien encore, pourplus de sécurité, 
s se soigneront eux-mêmes, ou ne se soigneront pas, 
'autres, honnêtes mais timorés, s'imagineront que 
mais ils ne pourront se marier s'ils ont été reconnus 
syphilitiques : ils s'abstiendront d'aller consulter pour 
n accident vénérien banal et, une fois guéris d'une bala- 
ile ou d*un herpès préputial, s'imagineront avoir eu la 
phîlis, craindront qu'un médecin ne la découvre et, 
nalement, ne se marieront pas. D'autres encore, atteints 
e syphilis bénigne, retenus par la crainte de confier 
[eur secret à un médecin, ne se soigneront pas au début 
e leur maladie et, voyant les accidents disparaître 
complètement, resteront dans Tignorance d'une maladie 
qu*ils ne manqueront pas de communiquer plus lard à 
leur femme. Plus d'un, enfin, qui a eu la syphilis 
plusieurs années auparavant, ne voudra pas s'exposer 
à ce que sa maladie soit connue dans son entourage, et 
restera célibataire par honte. Sans compter que le mé- 
decin aura grand'peine à se protéger contre les indis- 
crets qui, sous couvert d'un mariage en perspective, 
viendront provoquer ses couDdences et en tireront des 
profits divers. 
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En somme, syphilis non trollées, coniamînaUons 
syphilitiques inconscienteSi augmentation du nombre 
des célibataires, diminution corrélative de la natalité^ 
enfin chantages cl compromis malpropres ou dange- 
reux, voilà à quoi aboutirait une mesure, en appa- 
rence légitime et protectrice* Les inconvénients en 
seraient, et pour les individus et pour la Société, autre- 
ment nombreux et fréquents, souvent tout aussi graves 
que ceuxqu^elle aurait eu la prétention de prévenir. 

Elle protégerait un individu pour en frapper un autre 
aussi durement. 

Gardons donc le secret professionnel intégral, même 
vis-à-vis des syphilitiques candidats au mariage. Mais 
lâchons de prévenir, par Téducation des pères de 
famille et par des expédients honnêtes, les conséquences 
de notre silence dans quelques cas particulièremeûl 
douloureux et impressionnants. 

Les questions soulevées par le projet de mariage 
d'un syphilitique ne sont pas moins embarrassa nies 
lorsque le candidat syphilitique est une femme. 

L'hypothèse est moins fréquente que la première; 
elle doit cependant être envisagée, car elle est parfois 
réalisée en pratique. 

Une femme peut être devenue syphilitique par des 
modes divers : elle peut avoir eu des relations sexuelles 
en dehors du mariage, elle peut avoir été infectée par 
un premier mari dont elle est veuve ou divorcée, elle 
peut avoir été infectée par Tenfant conçu d'un père 
syphilitique (syphilis par conception), elle peut avoir 
été infectée par une voie extra-génitale quelconque, 
allaitement, contamination accidentelle : ce sont là 
autant de circonstances qui ont une influence non pas 
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sur le conseil technique que lui doit le niédectn, mais 

sur la manière dont ce conseil sera donné el présenté. 

Le conseil technique, il est, pour quelques médecins, 

^^ien simple : une femme syphilitique ne doit pas se 

^pnarier ni se remarier. Et de cette formule simpliste, la 

I raison est, pour eux, très nette, c'est qu'une femme 

' syphilitique risque toujours de voir ses enfants à venir 

tteints ou entachés de syphilis» et cela quelle que soit 

"ancienneté de sa propre syphilis, et alors même qu*elle 

e pourrait plus èLre contagieuse pour son mari ; on 

eut donc s'attendre, en cas de grossesse, aux consé- 

uences terribles de la naissance d'un enfant héj'édo- 

lyphilitique, consécjuences de tous ordres et tout aussi 

edou tables que si la syphilis provenait du père. 

Que cette crainte soit souvent justiflée, cela n'est pas 

nier. Qu'elle puisse se rt^aliser plus longtemps encore 

ne si la syphilis était apportée dans le ménage par le 

ari, cela encore n'est pas à nier, mais qu'elle doive 

e prolonger pendant toute l'existence de la femme, il 

erait exagéré, à mon avis, de le soutenir* 

La clinique montre en effet que, dans un ménage de 

yphilitiques (avec une s), les enfants sont de moins en 

moins exposés à naître syphilitiques à mesure que la 

1 syphilis des époux devient plus ancienne, qu'il arrive 

un moment où les grossesses se terminent par la nais- 

^^ance d'enfants sains : de cela, les exemples abondent, 

^pCe qui est vrai d'un ménage de syphilitiques devra être 

plus vrai encore d un ménage où la femme est seule 

1 syphilitique ; el, de fait, c'est ce qui arrive, 

^m En poussant les choses aussi loin qu'il est légitime 

^^t utile de le faire, j'estime, après avoir compulsé un 

grand nombre d'observations, qu'on peut nutoriser h se 

marier une femme dont la syphilis remonte à huit ans^ 

Thidierob, — Syphilis et Déonl* 8 
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qui n'a plus eu d'accidents syphilitiques (1) depuis au 
moins quatre ans et qui a subi un traitement spéci- 
fique suffisant, c'est-à-dire une mercurialisatioii de 
trois ans et demi à quatre ans de durée. 

J'ajouterai que rautorisation du mariage ne doit être 
donnée qu'à une condition : c'est que, dès le début des 
grossesses, la malade reprendra le traitement mercuriel 
et le continuera pendant la grossesse suivant les indi- 
cations qui lui seront formulées. 

Dans ces conditions, une femme syphilitique peut se 
marier : elle ne court pour ainsi dire, pratiquement, 
aucun risque. La sécurité sera plus grande encore, si, 
depuis son infection^ elle a déjà eu un ou plusieurs 
enfants sains ou une série de grossesses dont les pro- 
duits ont de moins en moins pâti de sa syphilis. 

J'ai dit qu'à ces conditions le médecin pouvait con- 
sentir au mariage; je ne pense pas qu il puisse le laire 
sans avoir nettement montré les inconvénients de Vu nion 
projetée, sans Tavoir même déconseillée en principe. 

Sa cliente sait-elle qu'elle a eu la syphilis, il lui sera 
facile de lui expliqueras motifs de ce conseil, ou ceux 
de son interdiction, de lui montrer dans ce dernier cas 
qu'elle ne peut passer outre, par raison de conscience 
ou par raison d'intérêt bien compris. 

(i) Je dis accidents syphîUtiqueâ et non pas seulement acçidenU 
syphilitiques contagieux^ maïs je m'empresse d'ajouter que je pose 
des principes aussi rigoureux parce qu'ici Textrême prudence est 
nécessiaire. Tous les médecins qui ont étudié rhérédité syphilitique 
ont vu, comme moi, des femmes qui, immédiatement a^ant leur 
grossesse ou dans le cours même de leur grossesse, avaient. 
préseulé dos manifestations indubitables de syphilis, donueï* 
le jour à des etifsnts sains, reslant sains peudant loute leu:!^ 
Êx^isience. 
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précisément, les femmes qui reçoivent la 



syphilis de leur premier mari ou celles qui la prennent 
par voie accidentelle sont souvent laissées dans Figno- 
rance de leur maladie et dans l'inconscience du danger 
qu'elles présentent pour un mari sain. Que leur igno- 
rance soit absolue ou relative, il faut au médecin beau- 
coup de diplomatie et de tact pour arriver à leur faire 
K tendre qu'elles ne peuvent pas^ qu*elles ne doivent 
s se marier ou se remarier, sans cependant leur dire 
vrai motif de cette abstention, sans révéler un secret 
mt il est délenteur. 

En invoquant des maladies antérieures, des troubles 
utérins qui pendant quelques années rendraient une 
grossesse difficile ou dangereuse, en évoquant la pos- 
sibilité de la transmission aux enfants de troubles 
constitutionnels — ici Tarthritisme et Therpétisme ont 
beau jeu et bon dos — dont un traitement approprié et 
sufOsaniment prolongé amènera la disparition et 
empêchera la communication héréditaire, le médecin 
parviendra presque toujours à faire abandonner le 
projet de mariage. 

S'il échouait, il lui resterait comme dernière res- 
source la possibilité de dire à cette femme ou de lui 
laisser clairement entendre qu'elle a la syphilis; si elle 
a été contaminée accidentellement et s'il n'y a aucun 
secret à lui confier, une femme qui veut se marier est 
bien en droit de vouloir être mise au courant des véri- 
tables risques qu'elle apporterait dans le ménage. Si 
elle doit la syphilis à son mari décédé, — si elle en était 
divorcée, elle n'ignorerait rien, — le médecin, dont 
soin me toute elle est bel et bien la cliente, est, je crois, 
en droit de lui dire de quelle maladie elle est atteinte, 
elle, sans avoir à lui faire connaître qu'elle a reçu la 
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syphilis de son mari. Le médecin nurait-il quelque! 
scrupule à dévoiler le secret d'un raartj quelque craintcl 
de le laisser percer dans la conversation, comme il n'eii| 
doit pas moins protection et conseil à cette femme quî,[ 
je le répète^ est sa cliente, il peut rengager h consulLerj 
un autre médecin, en lui recommandant de faire coo-l 
naître à cet autre médecin tels ou tels accidents qu*ellej 
a elle-même consiaLés et qui éclaireront sa religion; 
il peut même faire plus et mieux, aviser le médecia 
auquel il adresse sa cliente que celle-ci a présenté des 
accidents syphilitiques indubitables dont il le prie de j 
faire connaître la nature à Tintéressée, 

Ces situations délicates — j*en ai connu, et je ne leîj 
invente pas de toutes pièces — ne se produiraient pas 
si les femmes infectées par leur mari n'étaient pas 
laissées dans rignorance de la nature de leur maladie: 
je m'expliquerai plus loin sur les avantages qu'il y aj 
pour le mari à ne pas dissimuler à sa femme qu'elle estj 
infectée, et su ries conseils que le médecin, dans rintérétl 
des ménages comme dans l'intérêt commun, doit don 
ner en cas de contagion conjugale ; la situation à' 
laquelle je fais allusion ici vient à Tappui de Topinion que, 
je soutiendrai alors. 



CHAPITRE VI 
:les fiancés syphilitiques 

Entourées ou non de pompe, rendues ou non offi- 
cielles, les fiançailles créent entre les futurs conjoints 
un premier lien, représentent un engagement qui, selon 
les coutumes locales et les relations antérieures des 
deux familles, sera à plus ou moins long terme. 

Dans cette période intermédiaire, la syphilis peut 
entrer en scène, se développer ou se dévoiler. Elle va, 
modifiant Tétat d'une des deux parties en cause, d'un 
des deux risques du futur contrat, singulièrement en 
troubler la réalisation. Du notaire, le rôle de conseiller 
va passer au médecin, mais ce nouveau conseiller ne 
s'adresse qu'à une des parties, en personne et en par- 
ticulier, il ne peut recourir qu'avec l'assentiment de 
celte partie à l'autorité de ceux qui stipuleraient pour 
elle au contrat de mariage, il a bien peu de chances 
d'être écouté. 

Voyons dans quelles conditions va se produire son 
intervention. 

Et d'abord, comment la syphilis fait-elle son entrée 
en scène? 

De différentes manières. 

C'est tantôt une syphilis plus ou moins ancienne, 
c'est-à-dire datant de quelques mois, méconnue jusque- 
là parce que latente ou mal caractérisée, qui se 
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démasque inopinément par une manifestation banale, 
par des plaques muqueuses^ des zones alopécîques du 
cuir chevelu; venu sans méfiance chez le médecin pour 
le consulter au sujet de ce qu*il croit être une angine ou 
la pelade, le patient apprend qu'il a la syphilis : il 
est de bonne foi, rien ne pouvait la lui faire soupçon- 
ner, rien qu*un petit chancre dont il s'est à peine 
aperçu, qu'il ne pouvait deviner syphilitique, et s'il 
Tavait pu supposer il ne se serait pas laissé aller à se 
fiancer. Heureusement, il n*a pas attendu d'être marié 
pour consulter et être renseigné! 

C'est d'autres fois une syphilis à son début : un 
chancre s'est développé depuis peu de jours; le malade, 
effrayé de voir ce boboj vient le montrer au médecin ; sa 
nature, dès maintenant, ne peut faire de doute. 

Ce chancre — ceci révèle la psychologie génitale el 
morale de certains fiancés — peut s'êlre développé à une 
époque variable des fiançailles, et en un siège variable. 

D'abord, il peut se montrer aux tout premiers temps 
des fiançailles, résulter d*un coït infectant accompli 
avant toute promesse, la veille par exemple d'une rup 
ture avec l'ancienne maîtresse. Il est, en pareil cas, 
aussi inattendu qu*un coup de foudre; comment ce 
fiancé aurait-il pu rien redouter de cette femme, com 
ment surtout pouvail-il se douter au jour des fiançailles 
que le chancre est précédé d'une longue période d'in 
cubation ? 

Il peut se montrer à une époque plus avancée, voire 
à la veille du mariage, après la signature de contrat, 
— et cela je ne l'invente pas, — résultat non plus d'un 
coït antérieur aux fiançailles, mais d'un coït postérieur 
à celles-ci ; une ancienne maîtresse rencontrée pa 
hasard, ou l'excitation qui suit le fameux dîner 
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d'adieux à la vie de garçon^ ou encore un impérieux 
besoin génital après une continence de durée inaccou- 
tumée, et le fiancé a déjà préludé aux coups de canif 
dans le contrat. 

Certains» plus prudenEs, ne se risquent pas à un coït 
dont ils savent les conséquences possibles^ ils se con- 
tentent d'attoucliements ou de manœuvres quils 
croient sans danger, la syphilis ne pouvant, à leurs 
yeux, résulter que de rapports sexuels réguliers et 
complets; leur chancre occupe quelquefois encore la 
verge» d'autres fois Tanus, la bouche ou le doigt* J'en 
demande pardon au lecteur, mais cela s'est vu, j'en 
pourrais citer des cas et dans tous les mondes! 

Qu'à ces cas on ajoute ceux dans lesquels un fiancé 
ayant eu, quelques mois avant de songer au mariage, 
une syphilis bénigne et rapidement blanchie, vient tout 
à coup à se souvenir d'elle et à penser, après avoir pris 
Tavis de son notaire pour les questions d'intérêt, que 
celui de son médecin serait peuUôlre utile pour vider 
cette affaire de syphilis déjà vieille, qu'on y ajoute 
encore ceux ou le flancé est amené chez son médecin, 
dans la période des fiançailles^ par quelque réveil de 
ladite syphilis! On verra que, d'une façon ou d'une 
autre, syphilis active et fiancé ont souvent affaire Tun 
à Tautre. 

Je crois même bien que le médecin est tout aussi 
souvent consulté par les syphilitiques après les fian- 
çailles qu'à l'époque où celtes-ci ne sont encore qu^à 
l'état de projet. 



Que le syphilitique (iancé lui pose ou non b ques- 
tion, le médecin n^a qu'une conduite à tenir : lui in 1er- 



^dire le mariage- 
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La situation est plus poignante qu'en face d'uû 
simple candidat au mariage. Il y a, comme je le disais 
plus haut, un engagement pris à terme plus ou moins 
long, je devrais dire qu'il y a souvent des engagements: 
la dot attendue a été, de la meilleure foi du monde, 
escomptée et a servi h son tour à gager des engage- 
ments pour une cession d'offlce ou de charge, une com- 
mandite industriellcjetc. 

Le plus bonnette homme du monde voudra, parce 
qu'il est honnête, les tenir. Or, pour les tenir, il lui 
faut se marier; marié, il va se trouver obligé, sous 
peine d'injure grave à sa femme, de consommer le 
mariage, et, ce faisant, il va lui donnerla syphilis, c'esl- 
à-dire commettre une mauvaise action, ou plus exacte- 
ment commettre un crime moral, en même temps que 
faire une injure grave à sa femme, au sens juridique du 
mût(Voy. le chapitre sur la syphilis etledivorce^ p. 155), 
Il y a là un dilemme qui peut risquer de faire som- 
brer la raison du fiancé, qui, de fait, Ta parfois fait 
sombrer et a causé plus d*un suicide. 

11 appartient au médecin de résoudre la question, de 
montrer au malheureux que, dans sa situation, entre 
deux maux il faut choisir le moindre, ne pas commettre 
Tacte dont les conséquences sont, en réalité, irrépa- 
rables, c'est-à-dire rinfection de celle à laquelle il vçul 
donner son nom. 

Donc, rompre le mariage, ou mieux le remettre 
d'abord, invoquer pour cela un prétexte plausible, une 
légère menace de tuberculose pulmonaire, un voyage 
devenu subitement nécessaire..* gagner ainsi quelques 
semaines ou quelques mois ; ce temps sera occupé à 
se soigner et à résoudre les questions financières, à 
trouver des fonds ou à résilier les engagements pri^ 
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^îs-à-vis des tiers; toutes ces qoestions, le jeune 
iomme les étudiera avec son père qu'il doit sans tarder 
lettre au courant de son état. Après quelques 
semaines, la situation sera moins poignante, la solu- 
tion sera plus facile; on verra alors s*il faut définitive- 
ment abandonner Tidée de ce mariage, s il est possible 
au contraire d'obtenir un sursis suffisant pour dépas- 
ser la période où le mariage est interdit, c'est-à-dire de 
rennettre ce mariage à quatre ans au minimum à dater 
lu début de Tinfection, 

Je raisonne ici dans l'hypolhèse où le syphilitique 
l&t absolument loyal, de bonne foi, où il a trouvé 
las son père un confident sûr, un conseiller éclairé et 
lussî scrupuleusement honnête que lui-même. Il m*est 
lonc permis de signaler pour ce cas particulier une 
solution exceptionnelle, solution que le médecin n*est 
ias autorisé à conseiller, mais qu'il peut à la rigueur — 
le répète, dans les conditions très étroites et très 
spéciales *^ue je viens de définir — accepter s'il est ea 
droit de compter que les conventions proposées seront 
^fidèlement exécutées* 

Cette solution est la suivante : le mariage sera célé- 
bré, mais non consommé ; ce sera, ce que Ton désigne 
ïncore sous le nom de mariage blanCf la vie commune 
ît non le lit commun, à la condition de prendre toutes 
les précautions contre la contamination de la femme 
^ar une voie quelconque. 

Pareille solution, pour ne pas devenir une cause de 
divorce, — la non-consommation du mariage étant, 
d après la jurisprudence, une injure grave qui justifie 
le divorce et permet tant môme l'annulation du mariage 
religieux, — doit être proposée avant le mariage et 
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acceptée par la fature épouse* Elle suppose donc de son 
côté non seulement une valeur morale peu coramiiae» 
mais encore un sentiment d*estime singulièrement 
développé pour son fiancé: je ne la comprends guère 
en dehors des cas où les familles des deux futurs époux 
sont liées par une ancienne amitié et où le mariage 
était depuis longtemps résolu au moment où le fiancé 
prend la syphilis. 

C'est dire combien le médecin sera rarement appelé 
à lui donner son assentiment» Je n'ai cependant pa^, 
je prie le lecteur de le croire, écrit ces lignes pour le 
simple plaisir de forger une histoire et d'inventer une 
ligne de conduite inapplicable : je me suis trouvé deux 
fois déjà en présence de fiancés qui sont venus sponlané- 
ment me demander si je les auloriserais à faire un 
mariage blanc aux conditions précitées ; sachant leur 
valeur morale, celle de la famille où ils allaieut entrer, 
je n'ai pas cru devoir m'y opposer ; dans les deux cas, 
les conventions ont été scrupuleusement observées el 
dans Tun, après le terme imposé, est oé un enfant 
absolument sain et resté sain. 

Hors ces cas, il est de stricte prudence de n^autori- 
ser le mariage qu'au bout du temps réglementaire, au 
terme de quatre ans de syphilis et de dix-huit mois 
d'intégrité dont nous avons au chapitre précédent 
reconnu la nécessité. Et, s*il craint de voir ses pres- 
criptions transgressées, le médecin fera bien de les 
stipuler par écrit sur Tordonnance même où il formu- 
lera le traitement pharmaceutique^ 

Il peut, en effet, se trouver en face d'un client de 
loyauté douteuse, voire môme absolument déloyal, qui 
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e voudra pas manquer Toccasiond^un «beau mariage j», 

ccasioR trop rare et espoir depuis lonf^tenips caressé, 

ur lequel les plus beaux raisonnements n*auronL pas 

e prise. 
Ce type du syphilitique coureur de dot, nous Favons 

éjà rencontré parmi les candidats au mariage ; il est 
resté le même après les fiançailles, ne mérite pas plus 
de pitié ; vis-à-vis de lui le médecin doit toujours 
tenir la môme conduite, lui dire nettement la vérité, 
lui montrer qu'il va commettre un crime en se mariant, 
etj s'il voit qu'il ne le convaincra pas, le congédier 
brusquement, comme il congédierait un assassin* 
Contre de pareils scélérats, le médecin est désarmé, 

ous Ta vous vu déjà au chapitre précédent : esclave du 
secret médical, il ne peut aller crier leur triste impu- 
dence, protéger la Jeune fille qu'ils vont épouser. Plus 
le mariage est proche, moins îl y a de chances pour 
qu'un heureux hasard le mette en contact avec la 
famille de la fiancée, lui fournisse le moyen inattendu 
et compatible avec l'observation du secret profession- 
nel qui mettra celle-ci en garde contre le crime qui la 
menace. Le mariage est décidé, on ne lui viendra plus 
demander de renseignements, îl n'aura plus à en refu- 
ser, il ne pourra plus user de l'expédient qui consiste 
à suggérer au beau-père d'exiger que son gendre 
contracte une assurance sur la vie, 11 est donc l'impuis- 
sant témoin d'un acte qu'il réprouve et dont peut-être 

1 va dans quelques semaines se trouver à môme de 
connaître les conséquences. 

11 lui faut se résigner à ce rôle passif. 



Il est surtout une tentation que le médecin ne doit 
jamais avoir, c'est de venir en aide à ce client, croyant 
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en même temps venir au secours de la femme qu'il jn 
épouser, c'est de lui indiquer un moyen quelconque 
pour empocher la conlaraination de la jeune femme 
dans le premier rapprochement. Jamais, alors même 
que le mariage serait imminent, qu'il devrait être célé- 
bré le jour même où le chancre est ^lécouvert, un méde- 
cin ne doit suivre le dangereux exemple de Diday (1), 
procurer à un syphilitique fiancé ^ lui laisser même 
supposer que quelqu'un pourrait lui procurer — la pos* 
sibililé d'avoir avec sa femme un rapport non infectant 
(Diday n'en permettait qu'un et se refusait à recourir 
une autre fois au procédé en question) en recouvrant !a 
surface du chancre d'un enduit protecteur en collodioD, 
Cette pratique doit être réprouvée non seulement 
parce qu'elle est d'une efficacité contestable, pour ne 
pas dire illusoire en tant que moyen d'occlusion de ta 
surface chancreusc, mais encore et surtout parce que 
la complaisance du médecin pour son client serait un 
pas fait dans la voie éminemment dangereuse des con- 
cessions; on n'imagine pas un homme qui a eu un 
unique rapport conjugal, alors qu'il est porteur d'une 
manifestation aussi apparente qu'un chancre et qui» 
pendant quatre ans pour le moins, n'a plus aucune 
relation avec sa femme, môme après que les accideals 
sont éteints : avant qu'il soit longtemps, il aura repris 
la vie conjugale et contaminé sa femme, se persuadant 
à lui-même qu'il peut bien se passer du secours du 
médecin puisqu'il n'a plus de lésion suintante à enduire 
de collodion; s'il ne risque pas Tessai sans eu avoir 
référé au médecin, ce dernier ne pourra être plus 
rigoureux que le jour du mariage, il se laissera circon- 



(1) P. DmAY, LepéFilvénériendans les familles, Paris, 188i , p. 28S. 
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venir, indiquera encore quelque mauvaise précaution 
à prendre et finalement autorisera à regret, mais auto- 
risera, ce qu'il ne peut plus défendre. 

En somme, en présence d'un fiancé syphilitique, le 
médecin n'aura qu'une règle de conduite, Tintransi- 
g'eance, qu'un principe à formuler: abstiens loi. 



CHAPITRE VII 
LA SYPHILIS DANS LE MARIAGE 

Survenant au cours du mariage, ou constatée seule- 
ment après la consommation de celui-ci, la syphilis 
impose de nouveaux devoirs au médecin. 11 ne s'agit 
plus pour lui, comme dans la syphilis prématrimoniale, 
d'une formule simple, facile à retenir, s*appliquant à 
peu près à tous les cas, dont il a seulement quelque 
peine à obtenir l'application par le principal intéressé ; 
il s'agit de situations très variées, très multiples, met- 
tant en éveil sa sagacité et dans le dédale desquelles il 
a plus souvent à faire acte de diplomate qu'à user de 
procédés comminatoires. 

Très variable est la façon dont le médecin prend con- 
tact avec un syphilitique marié, car très variables sont 
les conditions dans lesquelles ce syphilitique a pris la 
syphilis et en a soupçonné l'existence. 

Ici encore, il nous faut envisager séparément la con- 
duite à tenir suivant que le médecin est consulté par 
le mari ou par la femme : elle différera radicalement. 

La syphilis de l'homme marié peut reconnaître des 
origines très différentes : elle peut ôtre la suite et la 
continuation de la syphilis du jeune homme, elle peut- 
être la syphilis du fiancé prolongée ou, plus exactement, 
relardée et ne se manifestant qu'après le mariage. Elle 
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peut enfin avoir été contractée pendant le mariage, et 
alors elle est le plus souvent la conséquence de rap- 
ports sexuels extra -conjugaux; parfois cependant, elle 
résulte d'une inoculation purement accidentelle et extra- 
génitale et, quelquefois aussi, elle a été contractée dans 
les rapports conjugaux, la femme étant syphilitique. 

Ce simple énoncé montre que la conduite du méde- 
cin pourra être dirigée par le mode même de contami- 
nation ; son dernier terme montre que, dans les cas où 
l'origine de la syphilis n'est pas nettement établie par 
r interrogatoire, il faudra être réservé dans Texposé du 
diagnostic, des conditions de développement de la 
syphilis, et se rappeler que le mari peut porter, en son 
chancre, la preuve d'une infortune autre que celle qui 
consiste à avoir la syphilis. 

La syphilis de Tbomme marié peut être la suite et la 
continuation de la syphilis du jeune homme, ai-je dit 
plus haut. 

Envisageons, en suivant l'ancienneté décroissante de 
Finfection, les diverses hypothèses qui peuvent en 
résulter. 

L'infection remonte-t-elle à une époque déjà éloi- 
gnée, se traduit-elle par des manifeslalions d'ordre 
tertiaire, dépourvues de tout caractère contagieux, ne 
présente-Uelteenun mot aucun danger ni pour Tépouse 
ni pour la descendance, elle ne commande, du fait de 
son existence chez un homme marié, aucune prescrip- 
tion spéciale : le médecin devra, bien entendu, faire 
corinaUre au malade la nature et la cause des accidents 
dont il est atteint, il lui prescrira un traitement aussi 
peu compromettant que possible dans sa forme et, si 
quelqu'une de ses prescriptions risque d'attirer Fat- 
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tention de renloarage immédiat et de provoquer des 
questions ou des allusions, il lui fera de suite observer 
que bien des maladies très diverses sont justiciables 
du mercure ou de Fiodure; il se gardera enfln, quoiqull 
arrive, de faire connaître à qui que ce soit dans Ten- 
lourage du malade, h moins d'y avoir été autorisé par 
celui-ci, que la syphilis est en cause. 

La syphilis peutj au contraire, en être encore à la 
période dangereuse, voire môme à la période uUra- 
contagieuse, à ses premières phases. Ou bien ce mari a 
eu la syphilis quelques mois auparavant, et, non ins- 
truit par le médecin qu'il a consulté de Timpossibililé 
où il était de se marier, ne constatant plus d*aulrc 
part aucune manifestation apparente après quelques 
semaines de traitement, il s'est marié sans demander 
avis; ou bien, il a eu quelque temps avant son mariage 
un chancre dont la nature a été méconnue par le méde- 
cin consulté el> ne voyant ^apparaître aucun accident 
secondaire, il s'est, de la meilleure foi du monde, fiancé 
et marié sans retourner demander un avis médical qui 
lui semblait inutile; ou bien encore, Faccident pri- 
mitif a été si léger, si bénin d'apparence qu'il n*a pas 
songé à consulter, si passager qu'il n'en a pour ainsi 
dire pas eu le temps, et jamais il n'aurait pu, dans sa 
candeurj penser que cet accident fût un chancre; c'est 
seulement lorsqu'il vient consulter pour une alopécie 
en clairières, pour une angine persistante, qu'il se 
rappelle cet accident et en apprend la signiflcation* 

De ces syphilitiques inconscients, mariée par inacL 
vertance si Ton peut ainsi dire, les exemples sont loi i 
d'être rares, surtout dans la clientèle hospitalière. 

Plus rares, on le comprend sans peine, sont le= 
syphilis que j ai appelées syphilis de fiancé relardées 
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:ontractées dans le coors môme des fiançailleSj mais 
le semanifestanl, en raison de la durée de l'incubation 
lu chancre, qu'après la célébration et la consommation 
lu mariage^ elles sont particulièrement dangereuses, 
lie chancre pouvant être pris pour une écorchure banale 
son début et n'empêchant pas les rapports sexuels à 
m moment où la jeune mariée est parLiculièrement 
ipLe et exposée à prendre la sypliilis. 

Quel que soit Vûige de ces syphilis prématrimonîales, 
[u*elles se traduisent seulement par un chancre ou 
[u'elles soient parvenues à la période secondaire, il 
suffit qu'elles en soient encore h la période contagieuse^ 
la période où elles sont transmissibles h la descen- 
Idance, pour que la règle du médecin soit 1 racée. 

Il faut, sans exception, sans compromission, inter- 
lire tout rapport sexuel (1) pendant toute la période 
)ù le mariage n'aurait pu être permis si le syphilitiquei 
lu lieu d'être marié, était fiancé — c'est-à-dire, nous 
Tavons vu plus haut, que quatre ans à partir du début de 
in syphilis, et dix-huit mois à partir de la cessation 
les derniers accidents syphilitiques, doivent sètre 
'écoulés avant la reprise des rapports sexuels et que 
ceux-ci doivent être précédés d'un traitement mercu- 
riel destiné à préserver de la syphilis le produit de la 
conception si celle-ci a lieiK 



(1 ) La suspensioD prolongée des rapports sexuels est considérée 
par les tribunaux comme ime injure grave, susceptible aux termes 
de rarticle 231 du Code civil, de servir de hase à un jugement de 
divorce. Mais il faut, pour qu^elle revête ce caractt^re, qu'i^lle soit 
volontaire, non motivée par une raison majeure; les jurisconsuUes 
et la jurisprudence (Tribunal de Versailles, 4 juillet 1883) admet- 
tent que^ du moment ou le mari s'abstient de remplir le devoir 
conjugal pour ne pas transmet Ire la syphilis h sa femme, il est 
excusable et le divorce ne peu t ùtre prononcé contre lui pour ce motif, 
THiBi^actB^ -« Syphilis et Déon t. y 
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Certes, sur TefTet de cette prescription, il ne faut pas 
se leurrer outre mesure : peu d'hommes mariés F obser- 
veront* Tout au moias faut-il leur en montrer la néces- 
sité, leur faire voir le danger qu'ils courent d'infecler 
leur femme, reculer ainsi dans des proportions considé- 
rables le moment où ils pourront songer à la possibilité 
d'une grossesse, leur laisser seulement entrevoir que, 
s'ils se soignent très régulièrement, la durée de celle 
quarantaine pourra être quelque peu raccourcie. 

La suspension absolue des rapports sexuels n'est 
même pas suffisante en pareil cas pour préserver la 
femme de la contagion de la syphilis : le médecin devra 
conseiller au mari syphilitique^ en période contagieuse, 
de ne pas partager le lit de sa femme^ qu*il pourrait 
contaminer par des aUoucbements inconscients, par 
des embrassements, etc. 

Il est relativement facile de prouver à un mari la 
nécessité de ces prescriptions, leur capitale importance, 
l'intérêt qu*il a à les prendre et pour lui et pour m 
femme. Il est plus difficile d'obtenir qu'il les prenne et 
surtout quMl les fasse accepter par sa femme et plus 
encore s'il s'agit d'une jeune mariée qui ne manquera 
pas d'en référera sa mère et de se renseigner sur celle 
anomalie de rexistence conjugale. 

Il importe donc de lui montrer que son intérêt bien 
compris est en somme de les mettre en pratique j que, 
s'il infecte sa femme, le scandale sera plus grand encore 
que de faire lit séparé; que la brouille sera plus immi- 
nente encore; qu'il s'expose à une instance en divoroe 
si sa femme est mal conseillée; qu'il sera, de pla 
exposé h avoir des enfants syphilitiques et qu'< 
somme, ce sera, suivant le dicton, feculer pour miel 
fiauter* 
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Il prétextera donc, pour excuser la suspension des 
rapports sexuels, d'une indisposition quelconque, d'un 
soupçon de grossesse, et, |iour faire lit à part, d'un mal 
de gorge, d'un malaise; il gagnera ainsi du temps et 
pourra utiliser ce temps à préparer ses plans. 

D'après mon expérience, et j'y reviendrai à plusieurs 
reprises dans le cours de ce chapitre, ce qu'il y a de 
plus habile de la part d'un mari syphilitique est 
d'avouer : s'il n'avoue pas, il est obligé de se cacher 
pour consulter, de se cacher pour se soigner, d'inventer 
mensonges sur mensonges pour expliquer les succes- 
sifs accidents de sa syphilis, il se perd dans ce tissu 
de mensonges, se fait prendre qnelfiuc jour en flagrant 
délit et n'en paraît que plus coupable; si, au contraire, 
il avoue, les précautions et le traitement deviennent 
plus faciles, Texislence toute entière est simplifiée ^ la 
femme, au lieu d'être une adversaire, peut devenir une 
confidente, qui le défend contre les autres et le protège 
contre les indiscrétions. 

L'aveu est, j*en conviens, plus difficile h faire acce|)ier 
par une jeune mariée, plus difficile à provoquer de la 
part d'un jeune marié, qui n'a pas encore eu le temps 
de gagner la confiance de sa compagne, qui ne sait 
comment celle-ci recevra une confidence à laquelle son 
éducation ne la prépare peut-être pas et dont, peut-être, 
elle va s'empresser d'aller faire part à sa mère. Il y a 
ici une situation complexe, encore mal assurée, mal 
définie ; le médecin ne peut à lui seul trancher la ques- 
tion, mais il peut se permettre de donner des conseils 
généraux et de proposer des arguments qui en facilitent 
la solution* 

Le cas n'est pas pendable, fera4-il observer : le jeune 
p.Qmm^ ignorait^ en se mariant^ £|ull fût contagieux, 
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OU même qu'il filt malade; celle maladie se transmet 
le plus souvent dans les rapports sexuels, mais elle 
peut aussi se Iran s mettre par des contacts accidentels, 
par les contacts les plus innocents; si donc le mari ne 
veut pas avouer qu'il a pris la maladie d'une maîtresse 
ou d'une liaison accidentelle, il peut forger une his 
toire de syphilis exlra-génilale pour l'édification de 
laquelle le médecin le documentera; le mari, en faisant 
son aveu, aura soin d'atténuer les dangers de la ma 
ladie, les dangers de contagion, tout en les lâîssont 
entrevoir. Pour arrêter les termes de cet aveu, — lu 
chose est d'importance, — il fera bien de demander 
avis à son père qu'il aura rais en toute conflance au 
courant de la situation et qui est encore ici son plus 
sûr confident et son plus fidèle conseiller. Suivant les 
circonstances, suivant les relations antérieures au ma- 
riage, suivant les caractères et les tendances morales, 
suivant la confiance que les époux ont déjà l'un pour 
Tautre, le mari engagera ou non sa femme à mettre ses 
parents dans la confidence, fera ou non auprès d'eux 
une démarche; mais, sur ce point, il faut être parlieu- 
fièrement réservé, tant que la femme n'est pas infectée. 

Ce sont là conseils et simples conseils que le mé- 
decin peut et doit donner à son client, pour Taiderà 
sauver une situation qui risque de devenir grave; une 
fois qu'il les a donnés, le médecin n'a pas à les re- 
nouveler, ni à y insister : libre au client de ne pas 
les suivre et de ne pas profiter de l'expérience de 
ceux qui ont vu de nombreuses fois les inconvénients 
du silence et de la dissimulation ! 

U est un autre conseil que le médecin doit doon^ 
à son client, et celui-ci impérieusement^ c'est à 
surveiller la santé de sa femme, de la faire examina 
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un médecÎQ au moindre symptôme suspect, voire 
ne de provoquer un examen médical s*il n'existe 
aucun symptôme fonctionnel appaj^cnl; c'est, en outre, 
si sa femme est actuellement enceinlej de la faire sou- 
mellre dès maînlenanL à un traitement spécifique, 
qu*elle présente ou non des traces d'infection syphi- 
litique. 

Ce dernier point ne saurait faire de doute: bien que 
la transmission de la syphilis par conception se fasse, 
h mon avis, beaucoup moins fréquemment que ne l'ad- 
mettent quelques auteurs, la contamination de la mère 
par un fœtus issu d'un père syphilitique ne peut être 
niée : ne se fit-elle pas^ il n*en resterait pas moins la 
possibilité pour l'enfant de naître syphilitique d'un 
père syphilitique lui-même, et, encore une fois, la 
nécessité de traiter la mère pendant sa grossesse, 
ce qui est le seul moyen de traiter le fœtus. 



■ 



Enceinte ou non, la femme de notre syphilitique 
présente des manifestations spécifiques. De ce fait, il 
n'y a plus lieu de formuler une des prescriptions pri- 
mordiales que nous avions à imposer au malade, celle 
de faire Ht à part, de prendre les précautions néces- 
saires pour éviter de contaminer sa femme. Simplifié 
ror ce point, lequel peut paraître capital à certains 
niaris au point de vue du qu'en dira-t-on, le problème 
reste entier sur tous les autres points : il y a toujours 
intérêt à avouer, ÎI y a même intérêt encore plus 
grand à avouer, parce qu'il va falloir traiter cette 
femme et qu'il est quelque peu immoral de mercuria- 
liser une femme en lui cachant pourquoi on la mercu- 
siallse, et plus encore en lui cachant qu'on la mercu- 
rialîse* Je reviendrai sur ce point en parlant de la 
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conduite à Icnir dans le cas où le mari a contracté la 
syphilis pendant le mariage, 

La syphilis contractée au cours du mariage par le 
mari^ dans des aventures exlra-conjugales liabituelles 
ou accidentelles, est chose fréquente^ beaucoup plus 
fréquente que la syphilis du jeune homme ou du Gancé 
se prolongeant après le mariage. 

Les maris atteints de syphilis extra-conjugale sool 
ou bien des hommes coutumiers de relations extra- 
conjugales, qui ont trop d'occasions de prendre la 
syphilis pour se tenir constamment sur leurs gardes; 
ou bien les victimes d'une relation passagère (au cours 
d*une maladie de leur femme, d'un voyage, d'une 
période d^instruction militaire, à la suite d'un joyeux 
festin, etc), dont le souvenir n'est pas perdu et dont 
les conséquences possibles n'ont pas cessé de les 
inquiéter. Les premiers» s'ils ont continué d'avoir des 
relations conjugales régulières, infectent leur femme 
peu après Tappanlion du chancre auquel ils nont 
d'abord guère prêté attention; les seconds^ se tenaal 
constamment enobservationj s'inquiètent à la première 
alerte, suspendent tout rapport conjugal et viennent 
généralement consulter le médecin avant d'avoir con* 
taminé leur femme. 

Des uns et des autres, le médecin reçoit en général 
et, sinon, provoque presque toujours facilement la con- 
fidence de Forigine de la syphilis j s*il ne l'obtient pas 
péremptoire, il soupçonnera la vérité à des réticences, 
à des explications embarrassées et ne tardera pas à 
être fixé sur la moralité de son client. 

Quelle que soit cette moralité, il ne doit pas moins 
protection et conseil; son devoir est, en tout cas, de 
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conseiller les moyens propres à conserver ou à rétablir 
la paix d'un ménage dont le malheur est peut-être 
encore réparable. 

Comme au jeune marié victime d'une syphilis 
remontant à la période prématrimoniale, il formulera 
la nécessité de suspendre les relations conjugales pen- 
dant un temps suffisant, d'éviter tout contact dange- 
reux, il montrera la sécurité incomparablement plus 
grande que donnerait la séparation des lits. Ici, il y a 
depuis plus ou moins longtemps véritable possession 
d'état, il y a des habitudes plus ou moins anciennes, 
plus ou moins régulières, des besoins réciproques plus 
ou moins impérieux, et le mari manque rarement de se 
récrier qu'il ne pourra jamais, malgré toute sa bonne 
volonté, observer longtemps la prescription. Elle n'en 
doit pas moins être nettement exprimée et le médecin 
ne doit admettre aucune exception, aucun subterfuge : 
si le malade y recourt, ce sera à ses risques et périls, 
sous sa responsabilité et sans l'assentiment du mé- 
decin; le danger est, pendant toute la période conta- 
gieuse, trop grand pour que le médecin puisse se faire 
le complice d'une contamination presque fatale. 

La suspension des rapports conjugaux sera en 
général assez facilement obtenue pour un temps 
limité; sous un prétexte quelconque, indisposition, 
fatigue ou autre ; sa prolongation pendant des mois, 
ou plus exactement des années, est plus difficile à 
réaliser. 

Pour y atteindre, sans qu'elle éveille des soupçons 
trop faciles à concevoir et à confirmer, le malade aura 
souvent tout intérêt à en faire connaître, sans tarder 
outre mesure, le vrai motif, à avouer à sa femme qu'il 
est atteint de syphilis. 
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Il né s'agit plus ici d'une jeune mariée, avec 
laquelle les cou versa lions de ce genre îsonl pa ri icu lit re- 
ment délicaLcs, mais d'une femme ayant déjà quelque 
notion de Texistenee des maladies contagieuses d*ori- 
gine sexuelle; de plus, le mari la connaît mieux, sait 
comment elle est susceptible d envisager ces questions, 
conçoit sur quel lerrain il peut porter la conversation, 
comment il peut l'engager, soupçonne comment elle 
sera acceptée. C'est h lui seul 6 juger de la manière 
dont il procédera. 

11 est des femmes qui acceptent sans diflîcullé l'idée 
que leur mari ait une maîtresse; elles ne peuveal 
s'étonner qu'il en ait reçu la syphilis. Il en est qui par- 
donneront sans grand'peine une infidélité dont leur 
mari est déjh assez puni par la maladie, et qui ne lui 
pardonneraient pas de les avoir infectées par impru* 
dcnce. Il en est d'autres qui accepteront par résigna- 
tion la preuve de Tinfidélilé de leur mari, mais vou- 
dront avoir, aux yeux de celui-ci et à leurs propres 
yeuXj un semblant d'excuse à leur pardon, qui tiendront 
à laisser TiUusion qu'elles ne se croient pas délais* 
sées, et auxquelles il faudra permettre d ad mettre que 
cette syphilis n'est pas d'origine sexuelle. Il en est 
encore qui ne pardonneraient jamais à leur mari 
d'avoir été prendre la syphilis d une aulre Temme, el 
auxquelles il faut de toute nécessité faire croire qu'elle 
est d'origine extra-génitale et purement accidentelle. 
Aux premières, le mari fera l'aveu complet, et ce 
sera pour lui la meilleure manière d*obtenir le 
pardon. 

Aux dernières, il fera savoir et comprendre de 
quelle maladie il est atteint, mais expliquera son 
développement par une ronlamination accidentelle^ et 
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|e médecin pourra Taîder à bdlir le roman d'une con- 
tagion extra gciiilale, par un siège de cabinets d'ai- 
âanceSt une Iburchctlc mal lavée» des draps d*hôtcl, etc. 
Il est, d'ailleurs, des cas de syphilis dans te mariage où 
^a contaminalion est purement accidenlelle : chaque 
lédecin en connaît et peut au besoin en inventer s'it 
5st, après Taveu, interrogé par la femme de son client 
ïur la maladie de celui-ci. 

Il y a, je Tai déjà dit et j'y reviens, un intérêt ca- 
pital pour le mari à ce que sa femme sache de quelle 
raladie il est atteint : elle se mettra d'elle-même en 
jarde contre l'infection, en évitera les divers modes, 
)rotégera son entourage contre les causes de contami- 
nation, protégera son mari contre les indiscrétions et, 
rendant hommage au sen liment de confiance qui lui a 
lie té l'aveu, elle lui pardonnera sa faute, alors qu*elle 
la lui aurait reprochée vivement, qu'elle s*cn serait 
îeut'ètre fait un argument pour demander le divorce 
s*il lui avait caché sa maladie et si elle Tavaii plus tard 
Rapprise fortuitement; l'aveu fait de la femme une 
^Btlliée^ parfois Hère d'avoir pardonné, le silence en 
Hfeit souvent une ennemie ou augmente sa défiance. 
[Sur ce point, mon expérience est absolument affirma- 
tive. La honte ou la crainte d'une explication qui est 
rarement bruyante ne doit pas compromettre la sécu« 
[ rite de l'avenir, 

^m Que le conseil d'avouer paraisse ou non avoir 
^chance d^ôtre suivi, le médecin a encore à donner celui 
de surveiller la sanlé de la femme, de provoquer un 
examen médical circonstancié : à moins qu'il n'y ait 
Il pas eu de rapports conjugaux depuis la première appa- 
rition du chancre, il y a tout avantage à examiner les 
organes génitaux des femmes de maris syphilitiques; 
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des règles Lrop abondantes ou douloureuses, des 
perles blanches peuvent servir de prétexte h cet 
examen qui (ixera de suite un point important 

Les précautions ù prendre dans les circonstances 
usuelles de la vie commune sont, en effets moins rigou- 
reuses si la femme est infectée î par contre, la quesUoii 
des aveux, dont la solution pourrait lUrc différée si la 
femme est indemoe, se posera plus impérieuse dès 
qu^elle sera reconnue malade. 

J'ai déjà dit qu'un mari pouvait prendre la syphilis? 
d'une manière accidentelle, par la voie exïra-génitale^ 
sans qu'il y ait à suspecter un contact sexuel» En pareil 
cas, la contamination ne peut le plus souvent pas êlin; 
soupçonnée, Taccident initial est très fréquemment 
méconnu, la syphilis est diagnostiquée à la vue d'acci- 
dents secondaires qui remontent souvent à un temps 
assez long et, le plus généralement, la femme est déjà 
infectée lorsque la syphilis du mari est reconnue. 

En pareil cas moins que jamais, le malade ne doit pas 
dissimuler à sa femme la nature de sa maladie. 11 
doit, dès le diagnostic posé, le lui faire connaître; 
attendre serait une faute : les réticences, les tentatives 
de dissimulation donneraient à supposera la femme que 
son mari a des raisons de lui laisser ignorer de quelle 
maladie il est atteint, elle en induirait presque fatale- 
ment et avec une grande apparence de raison que cette 
maladie a une origine inavouable. 

Le médecin pourra d'ailleurs, sur la demande du 
.malade, expliquer à sa femme Toi-igiue de sa maladie, 
et il puisera dans sa conviction scientifique une force 
plus grande pour lui démontrer qu'elle n*a pas de re- 
proches à faire à son mari, que celui-ci a eu le grand 
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lalheuT de contracter la syphilis dans des condilions 
flout à fait accidentelles, que précisément parce qu'il 
[s'agissait d'une contamination accidentelle i! ne pou- 
ssait la soupçonner, et que son ignorance, parfaitement 
justilîable, a été la cause pour laquelle très incons- 
Iciemment il Ta à son tour contaminée, que cet enchaï- 
inement de circonstances est précisément la preuve 
qu'il n*a rien à se reprocher, n'ayant rien redouté et 
^^nc pouvant rien redouter. 

^P Le mari qui prend la syphilis de sa femme n'est pas 
~un mythe- Il a spécialement droit à toute la compas- 
sion du médecin, parce que, prise dans ces conditions, 
r la syphilis est un malheur qui généralement (!) n'ar- 
^vive pas seul. 

^m L'interrogatoire du malade a mis, presque toujours, 
^le médecin en garde contre les difficultés de cette 
situation parliculicre, a révélé Tinconscience du per- 
I sonna ge, sa crédulité. 

■ Sans abuser outre mesure de cette dernière, il faut 

" savoir en user et, loin de jouer le rôle de Y « ami 

dévoué ï> qui dévoile tous les malheurs, en profiler 

^pour les dissimuler. C*est en pareil cas qu'il faut, avec 

^Konviction, accuser le contact de la partie malade avec 

■Ttin objet inanimé souillé de pus syphilitique, le siège 

des cabinets d'aisance d'un hôtel, par exemple, qu'il 

faut chercher, dans des déplacements ou dans des cir- 

conslances accessoires, une explication qui soit facile 
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[1} Je dis généralement, car on pcuL voir, eL j'ai vu des maris 
"prendre la syphilis de leur femme, veuve d*un premier mari syphi- 
litique, ou de leur femme ayant eu avant le marîag:e une syphîlia 
d'origine inconnue, mais certainement extra- génitale. De même, 
des nourrices, infectées par leur nourrisson hérédo-sypbili tique, 
peuvent contaminer lei^r mari. 
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a accepter. Et, pour terminer; le médecin conseillera, 
pour éviter de conlamiiier la femme et ne pas resposer 
à une grossesse do al le produit serait infecté» la suspen- 
sion absolue des rapports sexuels, suspension qui, de la 
part de la femme, sera certainement subie sans diffi 
cultes. 



■ 



La syphilis des femmes mariées réserve au médecin 
des difficultés multiples sur lesquelles il doit être 
éclairé et dont la solution mettra à Té preuve sa patience, 
son tact et son habileté diplomatique. 

Les difficultés commencent dès la première consul- 
tation, pour se poursuivre pendant un temps souveul 
fort long. Dès cette première consultation, une parole 
imprudente, une question mal posée peuvent compro- 
mettre la paix d*un ménage, ou tout au moins affaiblir 
la confiance de la cliente dans son médecin, 

Dès les premières phases de Finterrogatoire, le 
médecin doit entrevoir toutes les difficultés, toutes les 
faces du problème et déjà en résoudre plus d'une. 

Cette cliente^ qui vient seule le consulter, qu'il na 
jamais vue auparavant, le médecin ignore qui elle esi, 
quel est son état civil, et il lui importe beaucoup de 1« 
connaître : la tenue, le langage, la manière d'engager 
la conversation peuvent mettre le médecin sur ses 
gardes, et bientôt il sera fixé par une phrase, par un 
mot prononcé spontanément ou adroitement provoqué 
plutôt que venu sur une interrogation directe- 
Une autre question préjudicielle se pose : la malade 
îgnore-t~elle ou soupçonne-t-elle le nom et la nature 
de la maladie dont elle est atteinte? 11 faut que le 
médecin le devine, et qu'en tout cas il ne dise un mot, 
ne pose une question qui puisse éveiller ratlention si 
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la malade est inconsciente, conOrmer ses soupçons si 

elle est sur la voie de la vériié; il faut, pour cela, du 

tact et de la réflexion. 

Les choses sont plus simples si, au lieu de se trouver 

en face d'une inconnue, le médecin est consulté par 
ttine de ses clientes habituelles, dont il sait les roueries 

ou rinsoucjance, dont il peut soupçonner les malheurs 
[conjugaux ou rinconstance. 



Le premier examen ou rinterrogatoire plus poussé 

[ont fait constater l'existence de la syphilis, d'une 

syphilis indubitable, en pleine période secondaire et 

contagieuse. Suivant toute apparence, cette syphilis 

est d'origine conjugale, elle a été communiquée par le 

lari. 

Le médecin va-t-il formuler par écrit le traitement 
^approprié et remettre Tordonnance à sa malade? Certes, 
il est dans son droit d'agir ainsi, puisqull esi consulté 
par cette femme, qu'il lui doit un traitement, et, s'il 
ajoute à cette ordonnance des conseils d'hygiène et de 
prophylaxie, il aura fait tout ce qu'il fait pour la 
généralité de ses clients syphilitiques* Et cependant, 
en agissant suivant son droit, il aura méconnu ce qui 
est son devoir- 

En effet, munie de son ordonnance, cette femme 
syphilitique va la faire exécuter par son pharmacien^ 
peut-être faire chercher les médicaments par un domes- 
tique et chacun sâura, dans Tofûcine du pharmacien 
et parmi ses gens à elle, qu'elle a la syphilis. Il fau- 
dra donc, tout au moins, la prévenir que Tordonnance 
en question est de celles qu'il ne faut pas laisser traî- 
[ner, que les médicaments sont de ceux dont on n'avoue 
pas l*usage li ses amis et connaissances; ce sera lui 
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dire qu'elle a la syphilis et, par déduction logique el 
formelle, que son mari la lui a donnée. Le médecin 
aura dooc été, vis-à-vis de la femme, le dénonciateur 
de son mari. 

C'est là un rôle qui ne lui appartient pas, d'abord 
parce que la dénonciation, même voilée, n'est pas dans 
les iiabjtudes du médecin, ensuite parce que, dans le 
cas présent, il y a un intérêt majeur à ce que la femme 
ne soit pas mise d'emblée, sans préparation et saoK 
explication contradictoire, au fait delà situation. 

Certes^ les partisans de régalilé absolue des deux 
sexes trouveront que cette manière d'agir, qui esl 
traditionnelle en médecine el qui n'est sans doute pas 
près d'être abandonnée, consacre pour Tliomme ua 
privilège exorbitant; ils prétendront que, puisqu'on fait 
bien savoir au premier homme venu qu'il a la syphilis 
sans se méfier qu*il a pu la recevoir de sa femme, on 
peut bien faire connaître à une femme qu'elle a h 
sjqjhilis, même reùl-elle prise de son mari. Raison- 
nement inexact puisqu'il doit, au contraire, être de 
règle de dissimider Torigine de la syphilis aux hommes 
qui ont été contaminés par leur femme. 

Ces protestations, comme beaucoup de celles qui 
sont élevées par Técole en question, ne tiennent pas 
compte des difîérences qui existent entre la situa tioa 
d'une femme syphilitique et celle d'un mari syphili- 
tique; elles ne tiennent pas compte de l'éducation diffé- 
rente des deux sexes en matière de maladies véné- 
riennes; elles ne tiennent pas compte surtout des 
conditions sociales spéciales à la femme. 

Une femme qui apprend brusquement qu'elle a été 
infectée de syphilis par son mari ne serait certes pas 
couvent tentée, çginme }e mari (jai apprend J'in fidélité 
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e sa femme, d'aller tuer Tinfidèle d'un coup de pis- 
olet; maïs elle aurait vile résolu de se séparer de lui 

u de divorcer, elle ne sortirait peut-être du cabinet du 
médecin que pour courir chez son avoué, engager une 
procédure immédiate; elle se livrerait tout au moins à 
es récriminations dictées par une trop légitime snscep- 
iibilité, et le bonheur du ménage serait définitivement 
t inéluclablcmcnt troublé : elle serait, autant et peuU 
tre plus que son mari, la victime de sa propre exas- 
pération. 

Écartez, reculez ce choc, évitez les effets irrémé- 

iables d*une révélation subite, des conseils imprudents 

onnés par Tcntourage au moment de ce choc, atténuez 

abilement la secousse morale par une explication et 

out pourra s'arranger : le ménage jouira d'une paix 

plus ou moins complète, tout au moins la joslice 

n'aura pas été saisie, Topinion publique n'aura pas été 

en éveil, la tranquillité et Ta venir des enfants ne 

seront pas compromis. 

Voilà tout ce que le médecin doit entrevoir avant de 
formuler un traitement, de donner un conseil, de con- 
clure sur un diagnostic. 

Il s'abstiendra donc de remettre une prescription 
pharmaceutique qui puisse être révélatrice^ il se con- 
tentera d*une ordonnance très banale cadrant avec le 
siège des accidents pour lesquels il aura été consulté; 
il indiquera^ sans s'y appesantir outre mesure, la 
écessilé de prendre quelques précautions pour éviter 
la contagion des accidents buccaux ou pharyngiens; 
mais surtout il insistera sur la nécessité de revoir la 
malade au bout de quelques jours pour être fixé sur la 
nature un peu douteuse des accidents actuels ou poqp 
juger de reflicacilé du IraitemenL prescrit» 
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El cela n'est pas tout, et cela n'est môme pas !e 
prîncipaU Son objectif devra être de prendre contael 
avec le marL S'il le connaît, s'il a pu dans la conver- 
sation surprendre une indication positive, il le convo- 
quera; s'il n'a pu obtenir de sa clicnle son nom et sou 
adresse, il ne la laissera pas partir sans avoir trouvé 
un prétexte pour qu'elle revienne le voir avec son mari 
ou pour qu'elle lui envoie celui-ci. Pour cela tous les 
prétextes sont bons, pourvu qu'ils soient acceptables 1 1 
qu'ils ne semblent pas dictés par le désir de demander 
au mari des renseignements sur sa santé ; un de ceux 
que l'on peut invoquer le plus facilement est la nécessité 
de donner au mari des instructions précises sur le 
procédé d'application d'un trailement topique sur 
la gorge ou quelque autre organe intéressé par la 
maladie. 

Si, par extraordinaire, le mari a assisté à la consul- 
tation, le médecin profitera d'un moment d'inattention 
de la femme ou du passage dans Touverture d'une 
porte pour lui glisser à l'oreille T injonction formelle 
de venir lui parler en dehors de la présence de sa 
femme. 

Donc, sur invitation directe, sur demande transmise 
par la femme, quelquefois même spontanément et 
parce qu'il soupçonne la nature des accidents pour 
lesquels sa femme est venue consulter, le mari se 
présente au médecin. 

Un interrogatoire sommaire ou des aveux spontanés 
confirment rapidement ce que celui-ci a soupçonné, 
à savoir l'origine conjugale de la syphilis de la femme 
et r origine extra-conjugale de la syphilis du mari. 

Après avoir fait connaître au mari qu'il a constaté 
chez sa femme des signes indubitables de syphilis, 
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lais qull lui en a dissimulé jusqu'à présent la nature, le 
lédecin lui exposera, s*il ne la connaît pasdéjà, toute la 
jravité de la situation, la nécessité de soigner à ta fois 
les deux conjoints pendant un teuaps fort long, la néces- 
sité de ne pas e?Êposer sa femme à une grossesse dont les 
conséquences ne pourraient manquer d'être déplorables. 
Il lui déclarera qu'il est possible de traiter la femme 
des préparations mercurielles sans éveiller outre 
lesure son attention, à une condition j c*est que lui, 
lari, s'y prêle, qu'il aide sa femme à se traiter et 
[U*il est, lui médecin, prêt à en faciliter les moyens 
^n attribuant à la maladie actuelle un caractère diathé- 
liquc, un nom banal h déterminer; mais, d*autre part, 
s*empressera de montrer au mari toutes les diffi- 
cultés de ce traitement long et assidu, toutes les diffi- 
cultés de mensonges durant autant et plus longtemps 
[ue le traitement, toutes les inconséquences auxquelles 
;s mensonges le conduiront, Fimpossibilité à peu 
ïrès absolue de jouer pendant des années celte lamen- 
ible comédie. Il serait donc plus simple de faire con- 
làître à la femme la maladie dont elle est atteinte, 
il le serait plus rassurée sur sa propre santé que si on 
li fait une série de cachotteries; il serait loyal 
îussi de ne pas dissimuler la nature des médicaments 
|ui vont lui être donnés ; il serait, enfin, plus habile 
le lui faire savoir de suite la nature de cette maladie^ 
plutôt que de lui laisser le soin de la deviner et la 
[possibilité de la surprendre dans Tavenir. 

En résumé, le conseil sera, comme pour tous les 
maris syphilitiques : avouer et soigner. 

Ce conseil paraîtra à plus d'un mari im]}ûssible à 
suivre, pour les raisons qui ont déjà été rappelées plus 
haut ( Voy. p. 130) ; le médecin leur montrera néanmoins 

Thibisbi^e, — Syphilis et 13 coût . |Q 
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les moyeûs de le mellre à exécution toul en ménageant 
leur amour-propre et, s'il est nécessaire, celui de 
leur femme, en voilant habilement Forigiiie première 
de rinfection. 

Que le conseil soit ou non suivi, il faut, dans cel 
entretien avec le mari régler de concert une série de 
points sur lesquels l'accord doit être fait de suite 
et qui seront la base de la conduite h tenir vis-à vis 
de la femme : thème pathologique sur la nature et sur 
Torigine de la maladie, sur Télat du mari, sur les motifs 
de la suspension des rapports conjugaux, voire même 
thème pathologique à Tusage des parents de la femme 
qui pourraient prendre inquiétude de sa santé, mode 
de traitement de la femme par voie buccale ou hypo- 
dermique, précautions à prendre pour la proiection de 
l^entourage immédiat. 

Sur ces divers points, le médecin édiQera complè* 
temeni le mari, le mettra à même de jouer son rôle 
avec le moins de défaillances possibles. Désormais, mari 
et médecin sont alliés ou, si Ton veut, complices et ils 
ne doivent pas se contredire, 

J*ai prononcé le mot de complice et j'y reviens* II 
est certain qu'en acceptant de traiter une femme atteinte 
de syphilis sans lui faire connaître ni le nom ni la 
nature de cette maladie, sans lui faire connaître la 
nature des médicaments qu'on lui ordonne, plus encore 
en dissimulant sous une étiquette banale la véritable 
nature de cette maladie, le médecin commet une série 
de mensonges, que dans d'autres circonstances il 
considérerait comme indignes de lui et comme grave- 
ment répréhensibles. 

La conduite cependant est, ici, justifiable^ et cela pour 
plusieurs motifs. 
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D'abord, pour conGriner un diagnostic d'importauice, 
B a été obligé de provoquer les confidences et les aveux 
du mari : il a ainsi lié partie avec lui et ne peut plus 
trahir son secret. Pour ne pas être engagé vis-à-vis du 
mari, il eût fallu qu*il le laissât hors de cause, mais alors 
c'était compromettre gravement les intérêts de la femme 
en exposant celle-ci à se lancer dans une procédure 
scabreuse. 

En second lieu, cette règle de conduite, le médecin 
ne Fa acceptéequ*à son corps défendant, parce qu'il ne 
pouvait faire autrement, parce que le mari, devenu son 
commettant, n'a pas voulu, contre son propre intérêt 
bien compris, mettre ou laisser mettre sa femme au 
courant delà situation. Pour cette raison, le médecin 
agira prudemment en développant tous les arguments 
qui plaident en faveur de l'aveu ; il pourra même, 
s'il se trouve en présence de maris trop cyniques, titre 
amené à leur faire connaître son avis par écrite voire à 
rompre toute relation. 

Enfln, il aura pour excuse que cette situation fausse 
ne se prolongera sans doute pas longtemps; c'est, en 
effet un fait d'observation qu'une femme infectée par 
son mari, alors même que celui-ci a pris les précau- 
tions les plus minutieuses et les plus prolongées pour 
lui dissimuler la nature de sa maladie, arrive tôt ou tard 
à la soupçonner, etj l'ayant soupçonnée, à la connaître 
à moins qu'elle n'ait quelque raison pour reculer devant 
une démonstration formelle. Les exceptions à cette 
règle sont rares : les femmes qu'elles concernent font 
pendant aux maris infectés par leur femme sans le 
savoir; on peut être sûr que, si elles avaient été aver* 
ties qu'elles avaient la syphilis, elles n*auraient fait 
de l'avis qu'un profit médiocre ou, au contraire, en 
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seraient venues de suite, par bêtise, aux conséquences 
les plus extrêmes ei les plus fâcheuses pour elles- 
mêmes. 

Il arrive parfois au médecin d'être consulté par une 
femme mariée qui soupçonne qu'elle est atteinte de 
syphilis et qui veut absolument et à tout prix être 
fixée sur la nature et la cause des accidents qu elle 
présenta. 

Ces clientes sont particulièrement tenaces et d'ua 
maniement difficile. 

Fort heureusement, un certain nombre d'entre elles 
sont des névropathes syphiliphobes, chez lesquelles 
on ne peut constater la moindre trace de syphilis. À 
celles-là, il convient d'ordonner un traitement fort 
simple, dirigé uniquement contre leur état nerveux, et 
surtout de ne pas prescrire de traitement mercuriel: 
la moindre préparation hydrargyrique dont on leur con- 
seillerait Tusage deviendrait une preuve écrite qu'elles 
sont syphilitiques et leur servirait à construire un 
roman, peut-être à édifier tout un échafaudage de pe^ 
sécutions et d'accusations. 

D'autres sont bel et bien syphilitiques et présentent 
des accidents indiscutables, qu*elles veulent faire voir 
et constater, pour lesquels elles réclament un diagnostic 
et un traitement. Se méfier d elles : leur insistance peut 
avoir pour but de se faire délivrer un certificat avec 
lequel elles se livreront à quelque chantage, S*il lui 
est possible de différer la prescription d'un trailemenl 
spécifique en se retranchant derrière la difficulté du 
diagnostic, le médecin fera sagement de profiter de cette 
circonstance; sinon, il rédigera son ordonnance de façon 
qu'elle ne puisse être comprise par le premier venu, il 
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mploiera pour désigner les composés hydrargyriques 
es dénomina lions latines ou des notations chimiques. 
Cette cliente, qui insiste pour savoir si oui ou non 
Ile est syphilitique, peut f}trc une femme mariée en 
islance de divorce ou ayant déjà vis-à-vis de son mari 
es griefs graves et toute prèle à engager une instance 
n divorce : si elle est réeliement syphilitique, elle 
'aura plus d'hésitations. Lorsque le médecin connaît 
u soupçonne cette situation, il resteradans une réserve 
bsolue tant que le diagnostic pourra présenter Tombre 
'une incertilude; une fois le diagnostic établi et si 
intéressée lui demande de le certifier, il lui montrera 
'imprudence qull y a pourelle à s*engagerdanscetle voie, 
a diftîcullé qu'elle aura à démontrer l'origine conjugale 
e sa syphilis, les accusations auxquelles elle s'expose 
son tour, la possibilité de demandes reconventionnelles 
i elle n'apporte au tribunal la preuve absolue de 
es allégations ; il rengagera à consulter son avoué 
ur ce point précis, lui suggérera que les constatations 
un expert commis par le tribunal auraient aux yeux 
es juges beaucoup plus de poids que le certificat d*un 
édecin inconnu de la justice» mais surtout il sabs- 
îendra de lui délivrer un certificat avec une attesta- 
tion portant qu elle est atteinte de syphilis (Voy. le 
chapitre suivant, p. 167). 



La constatation d'accidents tertiaires n'a plus la 
même importance que celle des accidents secondaires ; 
ils ne sont plus contagieux et, de plus, ils ne permettent 
pas de dater d'une façon aussi précise le début de la 
syphilis; ils peuvent, en outre, guérir par un traite- 
ment de durée relativement courte. 

Pour toutes ces raisous, la conduite du médecin est 
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singulièrement simplifiée lorsqu'il est consulté par mt\ 
femme mariée, atteinte d'accidents tertiaires. 

Dans la grande majorité des cas^ il la traitera et l 
guérira sans prononcer le nom de syphilis, sans laisse] 
soupçonner Texislence de celle-ci, sans avoir mèmi 
besoin de préciser les antécédents par un înterrogaloi 
trop minutieux : il suffira de désigner ces accîdeo 
sous un nom peu compromettant, ulcère ou eczémi 
chronique s'il s'agit de lésions cutanées, dénominalioi 
purement analomique s'il s agit d'accidents viscérau 
de prescrire les médicaments nécessaires sous um 
forme qui ne soit pas révélatrice par l'entourage» 

Si la malade avait ou prenait quelque soupçon de h 
nature de son mal, si surtout elle semblait disposée à 
incriminer son mari, il serait facile de lui expliquer — 
quiestvrai — quHl s'agit d'une infection très ancienne 
de date inconnue^ d'origine inconnue et qu'il y a ta 
de manières innocentes de prendre la syphilis qull 
serait complètement inutile de recliercher où, quand et 
comment elle a pu la prendre ou la recevoir, qu'il ei 
hors de propos d*accuser son mari quand elle ne peul 
trouver ni fournir de preuves contre lui. 
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CHAPITRE VIII 
SYPHILIS ET DIVORCE 

Le médecin a rarement à intervenir dans les questions 
touchant aux relations de la syphilis et du divorce (1)« i^ 
moins qu'il ne soit désigné comme expert pour exami- 
ner les parties en cause ou Tune d'elles ; dans ce 
dernier cas sa conduite est réglée par des préceptes 
sur lesquels je n'ai pas à insister ici. 

En dehors des cas où il est l'auxiliaire direct et le 
conseil de la justice, il peut cependant être mêlé aux 
préliminaires d'un procès ; plus souvent, il peut être 
consulté à un moment où le procès n'est qu'à l'étal de 
possibilité ou de probabilité et, en pareille circonstance, 
son avis, donné au moment propice, peut avoir une 
influence décisive sur la conduite de son client. 

Il est donc indispensable de traiter ici avec quelque 
développement la question du divorce envisagé dauH 
ses rapports avec la syphilis. Et cela d'autant plus que 

(i) J'étudie uniquement en ce chapitre le» rclution» du (liv(u<t« 
et de la syphilis; mais ce que je dirai du divorce» H'npplifiut; <^^al(*- 
ment à la séparation de corps; celle-ci peut, en eiïet Cdva proiionr/'o 
pour les mêmes causes que le divorce : rariicle 306 du ( ^odc civil port<î 
que « dans les cas où il y a lieu à la demande en divonre pour cau«« 
déterminée, il sera libre aux époux de former une demanda en «/rpara- 
tion de corps ». Avant le rétablissement du divorce, lu Hyphili» était 
parfois invoquée comme cause de séparation d<* corpn; depuis 1884, 
elle a presque cessé de figurer dans les motifh aiU'.içuéu h Tappui *U*ti 
demandes en séparation de cf>rps. 
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les éléments de droit qui la concernent sont — j'ai eu 
bien des fois Toccasion de m'en assurer — peu fami- 1 
lièrcs â un grand nombre de médecins; je puis même 
dire plus exactement que, sur cette queslion comme sur 
beaucoup d'autres ressortissant au droit, bon nombre 
de médecins ont des idées absolument erronées. 



Voyons donc tout d^abord quelles sont la législâtioEJ 
et la jurisprudence à ce sujet. 

La législation en premier lieu, 

La loi du 27 juillet 1884, qui a rétabli le divorce en] 
France, a déterminé ses causes de la façon suivante,] 
dans les articles qu'elle a incorporés au Code civil : 

< Le mari pourra demander le divorce pour cause 
d'adultère de sa femme. » {Art< 229.) 

(ï La femme pourra demander le divorce pour cause 
d'adultère de son mari, a {Art. 230- ) 

t Les époux pourront réciproquement demander le 
divorce pour excès^ sévices ou injures graves, de Ttin 
envers l'autre. » {Art. 23L) 

« La condamnation de Fun des époux à une peiBej 
afflictive et infamante sera, pour l'autre époux, une] 
cause de divorce, * {Art. 232.) 

Dans ces quatre articles qui sont, à peu de chose prèsj 
la reproduction des articles 229, 230, 231 et 232 du Code 
Napoléon, il n'est, on le voit, pas nommément question 
de syphilis, pas plus d'ailleurs que d'une foule de sévices 
particuliers qui peuvent être la cause du divorce. 

Le législateur de 1884, comme le rédacteur du Code 
Napoléon, a très judicieusement pensé qu'il était impos- 
sible de déterminer dans un ou plusieurs articles de loi 
les conditions diverses qui constituent des excès, des 
sévices ou des injures graves < 
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Suivant les principes qui président généralement à la 

édaction des lois, it a posé des principes générau^t, 

laissant aux tribunaux le soin d*appliquer ces principes 

généraux aux cas particuliers sur lesquels ils ont à se 

prononcer. 

En ce qui concerne la syphilis^ pour laquelle des 

édecins et des juristes voudraient unelégislation par- 
îculière, on doit considérer qu'il est spécialement heu- 
eux que sa transmission pendant le mariage n*ait pas 
|élé nommément inscrite dans la loi, parmi les causes 
u divorce» car il est des cas où la contamination du 
f'tnari se fait dans des conditions (syphilis profession- 
nelle des médecins, des ouvriers, etc.) où elle n'entache 
i;n rien sa responsabilité de mari, des cas où la con- 
tamination de la femme par un mari ignorant de son 
état, non instruit par le médecin qui aurait dû lui en 
montrer le danger, ne peut être reprochée à l'époux. La 
loi, ne pouvant prévoir tous ces cas particuliers, aurait 
consacré le fait brut et il eût été souverainement injuste 
que les tribunaux, enchaînés par un texte étroit, puis- 
sent être quelque jour forcés par une épouse mal 
informée de prononcer le divorce contre un mari en 
réalité innocent et irresponsable- 

La syphilis peut donc devenir une cau&e de divorce, 
par application et interpréta iion des articles précitée du 
Code civil. 

Elle peut Tétre par application de# arlicle» 229 et 
230, son existence chez un des eoujoiot» veiumt appuyer 
la démonstration da son adultère ou méfne venant don- 
ner la preuve de ladullére. Lei» lribunay%, eo pareil 
caSj ne pronoiieeal le divorce que »i d'aulreK preuvea 
viennent à Tappui de racd^aaliaii d'adullère. En effet, 
comme le dit lrè« juateiaeiil umcoamdémnl d'un juge- 
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ment (Tribunal de Versailles^ 9 juillet 1895), « la syphi- 
lis peut avoir pour cause une conta mi uâiion acciden- 
lelle, la science cîle de nombreux cas où elle a élé 
contractée par une contagion autre que celle dun 
rapport sexuel, et il faut administrer la preuve que la 
syphilis a été contractée par suite de relations adul- 
tères* » 

De même, la Cour de Paris, dans un arrêt en date du 
13 avril 1897(1), a juge que la syphilis constatée chez 
une femme dont le mari n'avait jamais élé atteint de 
cette maladie n*établit pas nécessairement l'existeDC^ 
de relations adullérines à la charge de Tépoux conta- 
miné, alors sentant que les plus favorables renseigne- 
ments protestent en. faveur de ce dernier. 

Il est en réalité fort rare que la syphilis soit invo- 
quée à ce titre par le demandeur. Dans nombre d ms- 
tances où le divorce est réclamé pour cause d'adultère, 
répoux contre lequel l'instance est engagée a bien 
contracté la syphilis dans des relations adultérines et 
souvent même Ta communiquée à son conjoint ; mais, 
comme la preuve peut être administrée par d'autres 
moyens, on s'abstient d'invoquer Texistence de la sy- 
philis. Son nom ne figure dans aucune pièce de procé- 
dure et n'est prononcé dans aucune plaidoirie. D'un 
commun accord, les parties en présence ont renoncé à 
en faire état, sur le conseil de leurs avoués ou de leurs 
avocats. Tout au plus, songera-t-on à laisser entendre 
aux magistrats Texistence de ce grief, dont ils n'ont 
d'ailleurs pas à connaître puisqu'ils n'en sont pas saisis* 
11 est facile de comprendre le motif de cette réserve : 
dans une instance où la preuve d'une cause formelle 



(1) Gûzeiie des trihumux^ 16 et 17 août 1897. 
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e divorce est faite et bien faite par la mise au 

our d'une foule de secrets de famille et de turpitudes 

privées, il est inutile de révéler au plein jour de Tau- 

dience Texistence chez Vaa des époux, à plus forte 

jpaison chez les deux, d'une maladie comme la syphilis 

ui entache non seulement leur santés mais encore celle 

e leurs enfants, de se faire délivrer et de faire délivrer 

ses enfants par jugement un certificat de syphilis que 

e premier journaliste veou pourra reproduire et mettre 

ous les yeux de ses lecteurs. 

Ces remarques s*appliquenl également à d'autres cas 

où le divorce est prononcé en vertu de Tarticle 231 du 

Code civil, pour cause d'injures grares ou de sévices ; 

lorsque des sévices ou quelque injure grave autre que 

la transmission de la syphilis sont clairement étahlis et 

sufGsants pour obtenir le divorce, les parties passent 

habituellement sous silence la communication de la 

S5T>hilis, dont la connaissance ne changerait en rien 

la décision du tribunal. 



En résumé, en matière de divorce, la syphilis n'in- 
tervient guère que lorsque sa communication d'un 
époux à Vautre constitue le grief principal permettant 
d'engager l'instance. Elle intervient alors à titre d Injure 
grave. 

Le législateur n ayant pas précisé ce qui caractérise 
rinjure grave, il appartient aux tribunaux de détermi- 
ner, dans chaque affaire en particulier, s'il existe les 
éléments constitutifs dune < injure grave *. Il s'agit là 
d'une appréciation de faits et, suivant Texpression 
consacrée, cette appréciation appartient au juge du fond, 
en d'autres termes à la juridiction qui prononce sur les 
questions de fait, c'est-à-dire aux tribunaux de première 
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instance ou aux Cours d'appeL La Cour de cassa 
lion, juge souverain des questions de droit et de 
procédure, n'a pas à connaître des faits eux-mômês; 
elle s*est toujours refusée, lorsque des instances en 
divorce ou en séparation de corps lui étaient soumises, 
à entrer dans la discussion des faits et à poser en prin- 
cipe que, par exemple, la tranj^mission de la syphilis 
constituait une injure grave; elle a laissé aux Cours 
d'appel le [louvoir discrétionnaire et le soin de déler- 
miner, dans chaque cas particulier, si cette transmission 
revêtait ou non ce caractère (Arrêt du 3 juin 1890) ; la 
doctrine de la Cour de cassation est d'ailleurs conforme 
à Topinion des juristes les plus autorisés* 



Les faits variant d'une cause à Fautre, les conditions 
accessoires les plus diverses venant dans les différentes 
instances modifier, aggraver ou atténuer la responsa- 
bilité de Tépoux qui a introduit la syphilis dans le 
ndénage, il est difficile de tirer des divers jugements et 
arrêts rendus des déductions générales formelles. 

Il résulte cependant de ces jugements et de ces 
arrêts que la transmission de la syphilis ne peut à elle 
seule constituer une injure grave, autorisant à pro- 
noncer le divorce : très justement, les tribunaux 
admettent que le syphilitique peut ignorer de bonne foi 
qu'il est malade, peut croire de bonne foi qu'il est guéri; 
ils reconnaissent, en outre, que la syphilis de Tépoux 
contaminant peut avoir une origine extra-génitale. 

Pour ces raisons, et malgré Topinion quelque peu 
discordante et variable des jurisconsultes, ils ne 
prononcent le divorce que si la transmission de la 
syphilis est accompagnée de circonstances aggra- 
vantes* 
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Un arrêt de la Cour de Nîmes (1), du 11 février 1891, 
prononcé la séparation de corps contre un mari qui 
vaît contaminé sa femme dès le début du mariage, et, 
ans que ses termes le spécifient ibrmetlement, semble 
onsidérer que la circonstance de la contamination 
ans les premiers rapprochements sexuels constitue 
ne circonstance aggravante. Cet arrêt ayant été Tobjel 
'un pourvoi en cassation, basé sur ce qu'il ne précisait 
aucune circonstance imprimant à la communication 
e la syphilis le caractère d'une injure grave, la Cour 
uprême a estimé que, « dans les circonstances îndi- 
uées et en dehors des autres griefs relevés contre le 
ari, il constituait une injure d*une gravité suftlsante 
our motiver la séparation de corps i> (2). 
Il est un élément dont les tribunaux tiennent, à juste 
titre, grand compte dans Tappréciation des torts de 
Fépoux contaminant^ c'est la connaissance qu*il avait 
de sa maladie, le soin qu'il a pris de s'assurer de sa 
nature et de sa guérison avant de se marier s'il était 
atteint de syphilis avant son mariage, ou de se faire 
soigner et de se renseigner sur la nature de Taffeclion 
s il Ta contractée après le mariage. In arrêt de la Cour 
de Paris (3) en date du 12 août 1895 prononce le 
divorce contre un mari qui n'a pas dénié « qu'il était 
infecté du mal vénérien a%^ant l'époque de son mariage, 
qu'il connaissait parfaitement son état et la nature 
e sa maladie » et qui s*était marié ^^ avec cette par- 
faite connaissance et sans s'être assuré au préalable 
'il était guéri et en état de contracter honorablement 



K il é 

^^B^ /ocirnal du P^UiM, i%92, V^ partie, p. êù, 

^^^1} Arr^t de la Cour de c^ssalioo. Chambre des requêtes, 18 jan^ 

^Brier 1 8^2, Eodem loco^ 

' (a) Jourml dtï P^Mf iW^^ ^ partie, p, ZU, 
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mariage ». Cet arrêt réformait un jugement du iribu- 
nal de la Seine en date du 9 avril 1894, qui déclarait 
a admis par la jurisprudence que la coramunication 
d'une maladie syphililique par le mari à sa femme n'est 
pas une cause de séparation de corps alors qu'au 
moment où le mariage a été célébré, le mari pouvait 
se croire guéri et que la communication de la maladie 
a été ainsi involontaire et exempte de toute injure i, 
mais, contrairement à ce que la Cour a décidé ultérieu- 
rement, le tribunal se basait, pour rejeter le divorcd 
sur ce qu*il n*ètait pas démontré que le mari eût con- 
tracté la syphilis depuis son mariage (1), ni qu'il leûl 
communiquée à sa femme Yolontairemcnt et de mau- 
vaise foi. 

C'est, en somme, bien qu*il s'agisse d'une action en 
divorce, Tapplication de ce grand principe qui dirige 
la justice dans toutes les actions en responsabilité civile 
ou criminelle, à savoir qu'il faut déterminer si le dom- 
mage a été causé sciemment (2) ou insciemmenti et si 

(1) Le tribunal semble avoir attaché une importance particulière 
au fail que la syphilia du mari pourrait n'être pas postérieure ru 
mariage, IL est^ en effet, de jurisprudence, que les faits des épouj, 
antérieurs au mariage ne peuvent, en principe^ servir de base à 
une action en divorce. Cependant, il y a lieu d'apporter une 
exception k ce principe lorsque ces fautes ont été de nature à 
entraîner des conséquences inévitables et injurieuses pour Fautre 
époux au cours nïême du mariage* Cette exception est notamment 
spécifiée dans un arrêt rendu par la Cour de Lyon, à la date da 
4 août 1891 (Voy, Dalloz, 1892, 2" partie^ p. 219) dans une affaire 
où elle s'appliquait ù des faits d*incoaduite et d'immoralité. Elle est, 
on le conçoit, applicable à plus forte raison dans les cas de 
transmission de syphilis, 

(2) Ce point de droit a une assez grande importance pour que 
j'en appuie la démonstration sur la citation dVutres arrêts de 
justice, 

Carpentieh (Dworce et gêparation de corps ^ Doctrine et jurispru- 
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toutes les précautions ont été prises pour empêcher le 
dommage de se produire, si, en somme, le dommage a 

dence. Paris, 1899, t. I, p. 146 et suivantes) montre que, depuis un 
arrêt du Parlement de Paris, en date du 16 décembre 1771, qui 
prononçait le divorce contre un mari qui avait inconsciemment 
contaminé sa jeune femme, « toutes les décisions postérieures 
condamnèrent cette doctrine dans des termes aussi formels, qu'il 
s'agisse d'admettre ou de rejeter la demande ». 

Il résume une série de décisions établissant que la syphilis est 
une cause de divorce, « du moins au cas où le mal a été com- 
muniqué sciemment. Bordeaux, 6 juin 1839; Bruxelles, 21 dé- 
cembre 1886. 

« ... Que le fait par le mari d'avoir été atteint, avant le mariage, 
d'une maladie vénérienne et de la communiquer sciemment à sa 
femme, présente à lui seul une injure d'une gravité suffisante pour 
motiver le divorce. Paris, 2 avril 1896 (Le Droit , 30 mai 1896). 

« ... Que le fait d'avoir communiqué sciemment la maladie à sa 
femme constitue suivant les circonstances une injure grave et un 
se vice caractérisé. Tribunal de Nancy, 27 février 1894 [Le Droit, 
24 mars 1894). 

«... Qu'une femme n'est pas fondée à réclamer le divorce pour 
avoir été atteinte d'une maladie vénérienne alors qu'il n'est pas 
établi qu'elle ait été communiquée sciemment par son mari. Tribu- 
nal de la Seine, 4 juin 1897 [Gazette des tribunaux,^ octobre 1897). 

«... Que la communication d'une maladie syphilitique à la 
femme par le mari n'est pas une cause de séparation de corps 
alors qu'au moment de son mariage il se croyait guéri et que la 
communication du mal a été involontaire. Paris, 5 février 1876 
(Dalloz, 1876, 2« partie, p. 405). » 

Je citerai encore, à ce sujet, les considérants suivants d'un juge- 
ment rendu par le tribunal civil de la Seine à la date au 14 juin 1895 
{Gazette du Palais, 1896, i^^ semestre, p. 673) dans une affaire où 
des circonstances multiples venaient accroître la responsabilité 
du mari dans la contamination syphilitique de sa femme : 

« Attendu qu'il n'est pas douteux que ce mal ait été communi- 
qué à la dame B... par son mari, que cela ressort de l'attitude par 
celui-ci même avant que la nature de la maladie ait été précisée, 
qu'il avait, en effet, de lui-même, substitué des médicaments 
appropriés à ceux qui avaient été prescrits à sa femme pour com- 
battre la névralgie dont, à tort, elle se croyait atteinte, que, lors de 
la découverte de la vérité, B..., mis en demeure par les parents 
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été causé de bonne foi ou de mauvaise foi, principe qui 
est l*équité même. 

Dans le même ordre d*idées, les tribunaux ont con- 
sidéré comme aggravant encore la gravité de llnjure 
le fait que le mari avait transniis la syphilis dans des 
rapports conjugaux imposés par la violence. Aussi la 
Cour de Rennes, dans un arrêt du 14 juillet 1866 (1), 
déclarait que le fait parle mari d'avoir, dès le début de 
son mariage et à plusieurs reprises^ communiqué à sa 
femme une maladie syphilitique emprunte, dans le cas 
où cette communication est due à des relations irapo* 
sées par la violence, un caractère particulier d'injures 
et de sévices ; qu'il en est ainsi surtout lorsque la femme 
a de graves raisons de croire qu'un enfant né à la suite 
de ces relations se trouve atteint de cette maladie. 

Une fois le dommage produit, les tribunaux font 
également entrer en ligne de compte, dans leur appré- 
ciation, le soin que Tépoux contaminant a pris d'as- 
surer le traitement de répoux contaminé; dans lejuge- 
ment cité plus haut, le tribunal de Versailles constatait, 
à la décharge du mari, que « dès Tapparition des acci- 
dents syphilitiques chez elle, il a fait conduire et sol- 
de sa femme de se soumettre à uoe visite médicale^ s'y est éttergi- 
quement refusé, 

it Attendu que^ si la communicatloa du mat vénérien par le mari 
à sa femme n'est pas toujours et nécessairement une cause de 
divorce, notamment lorsque le mari a pu ignorer qu'il en était lui- 
même atteint, les tribunaux peuvent néanmoins, en appréciant ïes 
circonstances ou le fait s'oM produit^ décider qu'il constitue une 
injure grave; que les agissements de B,„ et les connaissances 
spéciales qu'exige sa profession ne permettent pas de supposer 
qu'il ait pu ignorer un seul instant la nature de son mal, qu'en 
contaminant sciemment sa femme, il a commis un acte réprébeu- 
sible constiluant la plus grave des injures. #> 

(1) Dalloï, 1868, 2« partie, p. 163. 
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fuer sa femme à la Maison municipale de sanlé, où elle 
reçu tous les soins nécessaires ». Ceci encore est de 
Irlcte équité* 

De même, un arrêt de la Cour de Bordeaux en date 
^u 18 février 1857 (I) considère coratne une circons- 
ince aggravante de la part du mari le fait de laisser 
lanquer de soins sa femme, Feût-il conLarainée incon- 
3iemment, s'il a eu plus lard connaissance de son élat 
Il qu'il ait sacriQè le soin de sa santé a une fausse honte. 
Un arrêt de la Cour de Caen, en date du 30 dé- 
îinbre 1840 (2), considère également comme aggra- 
vant Tinjure cette circonstance que le fait de la conta- 
li nation de la femme a été rendu public; bien que cet 
prêt soit contestable en droit et ait été cassé par la 
Jour suprême parce que, dans Tespèce, la publicité 
loûoée au fait était indépendante de la volonté du 
lari (elle résultait de la production d'un mémoire de 
pbarmacien dans une faillite), il n'en consacre pas 
moins un principe qui pourrait trouver son applica- 

Ion dans d'autres instances» 
Plus contestable, à plusieurs égards, est Timpor- 
ince considérable que certains jugements accordent 
a la gravité des accidents survenus chez la femme dans 
Testimation de la responsabilité du mari. 

iEn premier lieu, cette gravité peut donner lieu à des 
prédations variables et conlradicloires : ainsi, dans 
e même affaire, le tribunal de la Seine (9 avril 1894)» 
que nous venons de citer, considérait comme une cir- 
constance favorable au mari que la femme était actuelle- 
ment guérie et la Cour de Paris établissait que « cette 



(1) Dallcïï, 18S9, 2* partie, p, *J8, 
/2) Dalloz, i841, i^^ partie, p. 284, 
Thioieiige. — Syphilis et Déon t. 



Il 



162 



SYPHILIS ET 0ÉÔNTOLOG1E- 



maladic avait élé d'une gravité telle que la dame R„, 
a dû être placée dans une maison de santé, qu*elle y 
est restée en traitement du 4 janvier 1891 au 10 avril 
de la même année *- 

En outre, et c'est surtout le point que je voulais 
signaler, la gravité des manifestations delà syptiilisne 
peut entrer en ligne de compte dans Tappréciatioii de 
la gravité de Tinjure faite, car elle ne dépend pas de la 
volonté de l'époux contaminant : celui-ci, en commum- 
quant la syphilis h son conjoint, ne peut savoir quelle 
gravité Finfection revêtira chez ce dernier; dès k 
moment où il Ta contaminé, il ne peut plus en modifier 
la marche, l'atténuer ou Taggraver, ou plutôt il ne peut 
plus rinlluencer qu'en facilitant ou en entravant le trai- 
tement dudit conjoint* De plus, la gravité actuelle ou 
passée d'une syphilis ne peut, en aucune façon, per- 
mettre de préjuger sa gravité ultérieure ou définitive, 
L appréciation de la gravité de la syphilis communi- 
quée, qui peut être dlraporlance capitale^ lorsqu'il 
s'agit d'une action en responsabilité civile, lorsque la 
justice doit fixer le chiffre de dommages-intérêts (1), 

(1) La question de la gravité de Ja syphilis peut cèpe ndaaL jouer 
un rôle dans les procès en divorce lorsqu'à la demande principale 
de divorce se joint une demande de dommages-intérêts. La combi* 
naison de ces deux demandes est rare. Cependant, on peut dter 
sur ce point très spécial un jugement rendu par le tribunal civil 
de Compiègne, le 2S avril lS9i {Le Droiij 14, 15 et 16 mai ifeOl). 
La mari dont Tapport en dot était beaucoup plus considériibli^ 
que celui de la femme et qni semblait se prévaloir de sa fortune 
pour se croire tout permis vis à-vis de la famille de sa femme, avâil^ 
dès le début du mariage, communique la syphilis à cette demicre* 
Le tribunal, après avoir prononcé le divorce, accorda à la femme, 
à titre de dommages-intérêts une pension annuelle de 4000 francs. 

Voici les considcnmts relatifs h l'attribution de celle pension. 

a Atlendu que h par suite de la coniniuni cation dti mal vénérieû 
qwe lui a faite BQU tïïBiçi a^ 4^bi|t 4e sgn mariage, la fcinmiï Sf.* 
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est donc ou devrait être très secondaire dans une action 
en divorce. 

Au contraire, rempressement que Tépoux contami- 
nateur a mis à faire soigner son conjoint, à lui procu- 
rer les conseils d'un médecin et à lui en faciliter Texé- 
cution ou, au contraire, les efforts qu'il a faits pour le 
dissuader de recourir à un médecin, les obstacles qu'il 
a apportés à son traitement sont des éléments formels 
d'appréciation de la gravité de l'injure faite, en même 
temps que des facteurs du pronostic de la syphilis : 
d'accord en cela avec la doctrine médicale, les tribu- 
naux tiennent grand compte de ces éléments. 

Les tribunaux n'ont pas seulement considéré comme 
une injure grave la transmission de la syphilis, ils ont 
altribué la même gravité au sipnple fait d'exposer le 
conjoint à contracter cette maladie. 

C'est ainsi que, par arrêt de la Cour de Nancy (1) en 
date du 30 janvier 1886, il a été jugé que le fait, par le 
mari atteint d'une maladie vénérienne essentiellement 
contagieuse, de se faire soigner par sa femme et de 
l'exposer ainsi aux dangers les plus sérieux, peut cons- 
tituer une injure grave, de nature à faire prononcer le 
divorce. 

voit sasanté jusqu'alors florissante, compromise pour toujours d'une 
façon des plus graves ; 

c< Que, de ce chef, elle a droit à une légitime réparation; 
« Attendu qu'encore bien que son contrat de mariage contienne à 
son profit certaines dispositions pécuniaires, ces dernières ne 
doivent produire efl'et qu'au cas où elle survivrait à son mari ; 

« Qu'il y a lieu, en conséquence, d'indemniser, quant à présent, 
ladite femme X... dans une mesure équitable du préjudice qu'elle 
éprouve par la faute de son mari eu égard à \çl position dt; ce 
dernier... » 

(1) Journal du Palais, 1886, V'^ partie, p. 983, 
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On le voit donc, la syphilis peut è Ire — et est plus sou- 
vent qu'il ne paraît, parce qu*elle n'est pas toujours 
invoquée — une cause de divorce. Il y a, dans les juge- 
ra on Ls rappelés ci-dessus, plus d'un argument à faire 
valoir aux syphilitiques qui veulent se marier trop tôt, 
au risque dlnfecter leur femme. 

Ce n'est pas seulement pour pouvoir s'en servir 
comme d'un épouvantait que le médecin doit çoniîâîtjr 
la jurisprudence en matière de divorce et de syphilis. 
C'est aussi pour pouvoir, à l'occasion, donner i\ 
l'époux contaminé un conseil utile ou pour lui rendre 
un service réel s'il est engagé dans une instance en 
divorce. 

Dans la grande majorité des cas, le conseil à donner 
à répoux syphilisé est de ne pas engager d^instanctî 
basée sur la transmission de la syphilis : en cela, le 
médecin sera presque toujours d'accord avec les 
hommes de loi que son client consultera. 

J'ai déjà, plus haut, fait observer que la syphilis 
figurait rarement dans les procédures de divorce, que, 
dans l'intérêt commun et dans l'intérêt des enfants, ce 
grief n'était pas invoqué, qu'il était de ceux qu'on 
n'étale pas en plein jour quand le dossier renfernoe 
déjà des éléments suffisants pour faire prononcer le 
divorce. 

Il est un autre argument que le médecin doit faire 
valoir, parce qu'il est en mesure d'en faire sentir toute 
l'importance: c'est la difCculté très grande de faire la 
preuve, je veux dire la preuve péremptoire et juridique, 
de l'origine de la syphilis. Certes, il est des cas où, 
médicalement, on ne conserve aucun doute sur le mode 
de contamination d'un syphilitique ■ mais il ne suffit pas 
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^iie le médecin ait cette conviction, il faut encore que 
^on client soit en mesure de faire passer celle convic- 
îon dans Tesprit des magistrats, qu'il leur fournisse 

les arguments topiques^ une di^monstration quasi-ma- 
Ihématique dont ils puissent faire état^ il faut surtout 
[ue l'expert qui sera désigné par le tribunal puisse 
3cueillir lui-même ces renseignements topiques, faire 
;s constatations nécessaires, il faut que la démonstra- 
Lon ne prête pas le flanc aux arguments de la partie 
kdverse, laquelle chercliera, par tous les moyens^ à se 
légager de raccusation, au risque de la retourner 
Sontre le demandeur et d'éclabousser sa réputation* 

Je n'ai pas, dans Texposé de la jurisprudence des trî- 
lunaux en matière de divorce, montré combien celte 
Ireuve est difficile à faire, combien il peut être embar- 
issanl de démontrer la succession de deux syphilis 
ïonnées, combien il est facile au contraire de soulever 
des doutes sur une affirmation et de retourner Taccu- 
saiion contre son auteur : ce sont là des données capi- 
tales mais elles sont applicables à bien d'autres procès, 
je les ai déjà exposées en traitant de la responsabilité 
civile en matière de transmission de syphilis et je n'ai 
pas à y revenir. 

11 appartient précisément au médecin de faire com- 
prendre à son client les difficultés de la preuve qu'il aura 
à apporter : connaissant tous les détails de son his- 
toire pathologique, et pouvant apprécier la valeur scien- 
^wîque des arguments et des constatations possibles, 
^H sera mieux à même qu'un homme de loi d'en faire la 
critique technique et de préjuger les conclusions de 
Texpert qui sera commis par le tribunal. Il devra môme, 
ce qui est de sa compétence particulière plus que de celle 
des hommes de loi, signaler à son client le principal 
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èoiicil des experlises médicales en matière de transmis- 
sion de la syphilis, à savoir la dispariiion des aecidenU 
syphilitiques au moment de rexpertise ou rexislence 
à ce moment uniquement d'accidents qui ne permet- 
lenl pas de fixer d'une façon précise sa chronologie. 
Certes, les experts ont pour fixer leur opinion daubcg 
moyens que la visite du sypliihtique et la couslatalioQ 
directe d'accidents spécifiques, ils peuvent puiser datis 
le dossier d'une affaire les renseignements, dépositions, 
ordonnances médicales ou autres, qui y sont contenus; 
ils peuvent, avec leur aide, être en mesure d^établirqwe 
la syphilis existait h une époque donnée, que, de deux 
personnes en cause. Tune élait syphilitique avant 
l'autre ; mais, ces renseignements de seconde ou de 
troisième main peuvent prêter à Téquivoque, jamais ils 
ne donnent une certitude aussi grande que la conslo- 
tation à un moment donné de tel accident, chancre, 
roséole, syphilide pigmentaire, qui marque dans lo 
chronologieide la syphilis. 

Il appartient au médecin, lorsque son client en ins- 
tance de divorce présente un de ces accidents qui font 
époque dans la syphilis, ou des accidents qui sont sus- 
ceptihies de disparaître sans laisser de traces, de lui 
indiquer toute Ja valeur de ces signes, toute Timpor* 
lance qu'il y a à en établir Texistence, et non seule- 
ment Texistence en elle-même, mais encore l'exislence 
à une date donnée. 

Il lui conseillera, s*il est possible d'obtenir à courl 
délai la désignation d'un médecin expert commis parle 
tribunal ou par le juge des référés, de provoquer celle 
désignation et de se soumettre sans tarder à TexanieB 
de Texpert : les constatations qu'il fera auront une 
valeur considérable aux yeux des juges. 
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Le rôle du médecin se bornera à donner ce conseil. 
Il ne devra pas aller plus loin et, sous forme de lettre 
m de certificat, attester que son client est atteint de 
jiyphilis. Le médecin pourrait se croire et peut-être 
tester dans son droit strict en remettant à un client 
atteint de syphilis une déclaration le concernant et 
lont le client pourrait ensuite faire tel usage qui lui 
Conviendrait ; il pourrait, en quelques circonstances, 
rouver là un moyen de sauvegarder les intérêts de ce 
lient, de suppléer h l'impossibilité d'une expertise pra- 
tiquée en temps opportun. 

Il aurait tort, cependant, de cédera cette inspiration. 

Les médecins légistes sont unanimes à déclarer qu'un 

lédecin ne doit pas délivrer de certificat de syphilis, 

ïoîus encore si le certificat doit être produit dans une 

Instance en divorce qu'en toute autre circonstance, 

M, Brouardel (1) dit formellement : a Si vous soignez 
les deux parties et qu'il survienne une action en di- 
vorce (2)j Tune des parties peut vous délier du secret, 



(t) BRouAnoELj Cours tle mériecine légale, La. rcspon$ahUif.é 
niéfltcâle, Paris, 1 898. 

(2) Voici, à Tappui de i'opiDion de Témincnt médecin légiste, Ica 
considérants d*an airêt de la Cour de* Grenoble (23 iîoûI 1828); il 
s'agissait d*tîjîc fenjnie <jui, h l'aiipni d'inte demande en séparation 
de corps, aUéguait que son mari lui nvail communiqué une malndie 
Uonteuse ci demandait le témoi^rnage de son médecin; un juge* 
nient du tribunal de première instance ayant enjoint au médecin 
de déposer^ la Cour infirma ce jugement, a Attendu que les pre- 
miers juges ne pouvaient pas, pour enjoindre au docteur F,,, de 
déposer, s'étayer de la circonsLancc que c'est la darac R..* elle- 
nieitie qui invoqimJt son témoîgnafje; que ce ne serait pas moins 
de la part du docteur trahir un secret à la conservation duquel lo 
inarï et la femme sont également intéressés ; atlendu que le sieiir 
R.*. aurait pu, de diverses manières, prendre part à la confidence 
faîte par sa femme au médecin, et que sous ce rapport le secret 
de la dame R..* aurait été celui de son mari ; qu'en refusant de 
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espérâoL que vous déposerez en sa faveur; si vuiîs 
déposez en faveur de Tune» vous violez le secret que 
vous devez h Tautre... Donc il est entendu que vous 
ne devez rien dire. Vous ne devez pas non plus délivrer 
de certificat constatant une maladie.*. Dans le cas 
où le médecin n'a soigné qu'une des parties, la juris- 
prudence n'est pas encore définitivement établie; 
cependant, je vous donne le conseil de ne rien dire, car 
les deux parties s^efforceront de vous tendre des pî^*ges 
pour tirer de vous ou une parole, ou un certificat 
qu'elles interpréteront au mieux de leurs intérêts. * 

Si le client insistait pour obtenir un certincal, il 
taudrait lui démontrer que ce certificat servirait en 
réalité fort mal ses intérêts : les magistrats voient 
produire en justice tant et tant de certificats médicaux 
souvent contradictoires qu'ils peuvent être tentés de les 
regarder comme des certificats de complaisance et qu'ils 
n'y attachent aucune créance, que souvent même ils 
sont mis par eux en une instinctive défiance; de plus 
Tavocat delà partie adverse ne manque pas, en présence 
d'un certificat médical, d'en peser tous les termes et, sHl 
en trouve quelqu'un prêtant à l'équivoque, il s'en sert 
comme d'un argument qui souvent se retourne contre 



réyéler un seci-et doni il n'était dépositaire que par état, qaea 
refusant de se livrer à un acte que sa conscience aurait réprouTé et 
qui d'ailleurs aurait pu compromettre les intérêts d'un tiers qui 
n'flurait pas été étraD^irer au secret, le docteur F,„ a donné la 
mesure de son respect pour la loi, pour la morale et pour Tordre 
public. Déclare qu en tant que dépositaire de secret» à lui coniiês 
en sa qualité de médecin ^ îe docteur F... est dispensé de déposer* ^* 
Bien qu*il s'agisse ici d'une déposition en justice, les coiasidé- 
rants ci-desauspourraient s'appliquer tout aussi bien à la délivrance 
d'un certiûcat ; suivant la jurisprudence, ce certificat n'aurait 
aucune valeur juridique et devrait être rejeté des débats. 
(Voy. p. a.) 
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la partie qui a produit le certificat. Pour éviter et la 
méfiance des magistrats et les interprétations des 
avocats sur un certificat rédigé par un médecin insuffi- 
samment en garde contre les difficultés des constatations 
médico-légales, le client a donc tout intérêt à s'en 
rapporter aux experts commis par la justice. 

Le médecin se récusera donc, et se contentera de 
dire à son client : « Vous avez des ordonnances signées 
de moi, faites-en tel usage qui vous conviendra et que 
vous indiqueront vos conseils, votre avoué et votre 
avocat. j> 



CHAPITRE IX 

LES NOURRISSONS SYPHILITIQUES 



Aucun médecin ne contesleplus aujourd'hui la conla* 
giosité des manifestations cutanées et muqueuses de 
la syphilis héréditaire. Reconnue par les anciens auteurs 
comme Fracastor et Ambroise Paré, elle fut niée à une 
certaine époque par Ricord; des désastres furent ta 
conséquence de cette erreur doctrinale. 

Contagieuses j ces manifestations ou mieux leurs 
sécrétions le, sont pour quiconque n'est pas syphili- 
tique ou réfractaire à la syphilis. 

L'aphorisme qui précède renferme à lut seul toute la 
substance du présent chapitre. II nous suffira d'en tirt^r 
les déductions qu'il comporte. 

La première déduction est qu'un enfant hérédo- 
syphilitique ne doit pas être nourri par une femme 
saine, mais qu'il peut, sans avoir à craindre la conta- 
gion, être nourri par une femme syphilitique ou réfrac- 
taire à la syphilis. 

Une seconde déduction ne résulte plus directement 
de TaphorismCj mais est la conséquence combinée de 
cet aphorisme et d*une loi clinique démontrée par 
Tobservation générale, loi clinique qui peut se résu- 
mer de la façon suivante ; une femme qui a donné le 
jour à un enfant hérédo-syphilitique ne prend jamais 
la syphilis de cet enfant. Cette loi clinique porte le 
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nom de loi de Colles, La déducUoa s'impose ; un 
kjenfant hérédo-syphililique pourra être nourri par sa 

mère sans que celle-ci ail à redouter la contagion. 
Ces déductions s'appliquent nécessairement, sans 

qu'il soit besoin d'y insister, aux enfanU suspects 

d'hérédo-syphilis. 

Et, de plus, dernière déduction qui résulte tout à la 
[fois de Taphorisme susdit et de l'observation clinique, 

sUes s'a ppliquenl aussi à tout enfant menacé d'hérédo- 
^syphilis, c'est-â-dire à tout enfant issu de parents 

syphilitiques, si Tun des parents, et à plus forte raison 

les deux, en sont encore à la période où la syphilis 

peut se transmettre par hérédité. 

De la théorie, passons à la pratique et pour cela 
'suivons la progression des faits* 

Un enfant va naître dans une famille, sa mère a con- 
Ira c té la syphilis pendant sa grossesse, ou avant sa 
grossesse; elle présente encore ou a présenté il y a 
peu de temps des manifestations syphilitiques. 

Pendant la grossesse et des la constatation des acci- 
dents, le médecin aura soin de poser très catégorique- 
ment la question de la nourriture. 

La femme est-elle disposée à nourrir? Tout est pour 
le mieux, il n'y a qu'à l'encourager dans ses disposi- 
tions. Mais encore, est«il nécessaire de Ty faire persé- 
vérer, d'empêcher Topposilion de son entourage, et, 
pour cela, de lui donner quelque raison médicale qui 
justifie sa détermination. 

Ce motif, il l'empruntera à la série de ceux que nous 
allons rappeler à propos des femmes qui ne peuvent 
pas nourrir. 

La femme peut, en eCTet, par goût, par prétendues 



172 



SYPIIILIB ET DéoNTOLOGlE. 



nécessités mondaines^ par crainte de ne pas pouvoir 
suffire à une nourriture, se refuser à l*îJée d'allaiter son 
enfant* Un refus, si catégorique qu'il soit, ne doit 
jamais arrêter le médecin. 

Si la femme se sait syphilitique, on lui montrera, 
sans rien exagérer et, au contraire, en atténuant quelque 
peu la gravité de ce pronostic, qu'elle risque, même 
après s'être traitée régulièrement pendant sa grossess^e, 
de donner le jour à un enfant porteur de manifestations 
contagieuses ; on lui exposera, d'autre part, que Tenfani 
n'aura rien à redouter d'elle ni elle à redouter de 
lui, que par contre une nourrice saine serait à peu 
près sQrement infectée. 

Si elle ignore sa propre maladie ou plutôt sa nature, 
on se basera sur les avantages que les femmes ont à 
nourrir leur enfant, sur ce fait qu*elles se rétablissent 
plus rapidement après leurs couches que quand elles ne 
nourrissent pas; on insistera sur une prétendue « fai- 
blesse de matrice » ou sur les accidents qu'elles ont 
présentés, prétextant Timpor tance particulière qu'il y a 
pour elle, en raison de ces accidents, à se rétablir vite. 

Le médecin a encore, dans le parti à conseiller pour 
la nourriture de Tentant, une nouvelle occasion de 
mettre en pratique la diplomatie dont il a si souvent à 
faire preuve dans les syphilis féminines. 

Le mari sera mis au courant, plus catégoriquement 
encore que la femme, des dangers que courrait une 
nourrice saine donnant le sein à son enfant. Non moins 
catégoriquement, s'il hésite, le médecin lui déclarera 
que jamais^ sans aucun prétexte, il ne prendra la res- 
ponsabilité de l'aider dans le choix d'une nourrice 
destinée à cet enfant. 

Dans l'entourage de la femme, des objections ne 
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ont pas manquer de se produire ; sa mère, la première, 
'era remarquer que la grossesse a beaucoup fatigué la 
jeune fennme, qu'elle est anémique, que le médecin est 
depuis des semaines obligé de Jui donner des toniques 
(c'est sous cette étiquette qu'ont été dissimulées les 
pilules ou la liqueur de Van S^^ieten), de lui faire des 
injections de sérum (ce sont les injections mercurielles) ; 
comment dans ces conditions supporterait-elle encore 
un allaitement? A cela, il est facile de répondre qu'un 
premierallaitement^ s'il n'est pas anormalement prolongé 
et si on ne lui ajoute pas d'autres causes d'alTaiblisse- 
ment, des veilles, des sorties répétées, a rarement fati- 
gué une femme, qu'il est souvent, au contraircj le moyen 
de faire disparaître beaucoup des troubles engendres 
par la grossesse; que, d'ailleurs, si la jeune femme 
n'est pas en état de le supporter, il sera toujours 
temps de suspendre l'essai ou de donner à Tenfant un 
supplément d'alimentation. 

Bon gré mal gré, il faut obtenir que la mère com- 
mence la nourriture: une fois qu'elle aura essayé, il y 
a bien des chances qu'elle continue avec ou sans l'aide 
du lait stérilisé. Pour peu qu'elle ait continué quelques 
semaines, ou bien l'enfant présentera des manifesta- 
tions syphilitiques, ce qui éclairera la famille, ou bien 
il restera sain et si, par extraordinaire^ il a dépassé sans 
encombre la période dangereuse où les manifestations 
hérédo~5yphilitiqucs peuvent se produire, c'est-à-dire 
six mois au moins, il pourra être confié à une nourrice. 

La môme décision, à savoir» Tallaitement ou la ten- 
tative d'allaitement par la mère, s'imposera lorsque 
|celle-ci tout en ayant dépassé la période d activité des 
accidents secondaires n'a pas encore atteint Tépoque 
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OÙ le médecin est en droit de Tauloriser à se marier et 
k concevoir, c'esUà-dire lorsque sa syphilis n est pas 
vieille de six à huit ans pour le moins, ou si, ayant 
atleint cette époque, elle ne s*est pas jusque-là traitée 
régulièrement et convenablement* 

Elle est encore de mise lorsque le ménage a eu précé- 
deramenides enfants atteints de manifestations hérédo- 
syphilîlîques. Pour permettre, dans un tel ménage» 
Tallailement d*yn enfant par une nourrice, il faudroii 
que les accidents secondaires du conjoint qui a le 
dernier pris la syphilis remontassent à plusieurs 
années, il faudrait que les deux conjoints se fussent 
traités de façon systématique et prolongée ; il faudrait 
surtout, attendre que la venue à terme d*un enfant, né 
sain et resté indemne de syphilis, eût prouvé que 
l'infection des parents est suffisamment éteinte pour 
ne plus provoquer des accidents précoces et actifs de 
syphilis héréditaire. 

L'allaitement par la mère sera encore imposé, même 
si la mère n'a présenté aucune trace de syphilis, lorsque 
le père, syphilitique avant la conception de lenfanL, 
ne se trouve pas dans les conditions d'ancienneté de^ 
syphilis et de durée de traitement qui peuvent mettra 
ses enfants à Tabri de Thérédo-syphilis, c*est-à-dir^ 
lorsque le père s'est marié à une époque où le mariag- * 
aurait dû, aux termes des préceptes exposés dans ur3 
chapitre précédent (Voir p, 99), lui être interdit. 

Cette dernière catégorie de ménages est celle q 
réserve pour l'avenir le plus de chances aux contami 
nations syphilitiques parle nourrisson. Sans compta 
que, souvent et pour cause, le médecin est dansl'ign 
rancc ahsolue de la syphilis du mari, sa tâche es^^- 
particulièrement difficile, et ses conseils sont ausè^ 
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peu écoutés que ceux qu'il aurait pu donner avant le 
mariage. Il faut donc qnii parle avec autorité, qy*il 
montre tout le danger, les chances considérables de 
rinfecLion de Tenfant, les chances non moins considé- 
rables de rinfeclion de toute nourrice autre que la mère 
cette dernière, fera-t^il remarquer expressément, 
"étant, quoique indemne en apparence, à Tabri de toute 
contamination par son enfant, — les conséquences à 
tous égards déplorables de cette double contamination. 

Outre qu'il fera tout pour obtenir du mari qu'il fasse 
koigner sa femme jusqu'à raccouchement, il lui décla- 
rera, comme dans les cas précédents, qu'il ne peut 
iccepter de choisir une nourrice pour l'enfant qui naîtra. 

Le mari une fois convaincu, il s'agit d'endoctriner la 
femmej souvent d*endoctriner son entourage, et cela 
sans éveiller de curiosités, sans susciter de questions 
embarrassantes ; avec quelque habileté, beaucoup d'en- 
têtement et pas mal de patience, on y parviendra néan- 
iBoins. 



Si les médecins connaissaient Thistoire complète de 
tous leurs clients, si les accoucheurs étaient au courant 
le tous les cas de syphilis dans les ménages où ils sont 
appelés, si les uns et les autres donnaient toujours les 
conseils ci-dessus et si ces conseils étaient constam- 
ment suivis, il n*y aurait,pas lieu d*écrire ici un cha- 
)itre sur les nourrissons syphilitiques; toute une série 
le problèmes des plus délicats et des plus embarras- 
'sants ne se poseraient pas, des drames parfois des 
plus émouvants ne se joueraient pas. 
Nous sommes loin de là. 

Non donnés ou non suivis, ces conseils n'ont pas 
>orté leurs fruits^ 
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En un ménage syphilitique, un enfant est né, avant 
terme le plus souvent, porteur de manifestations indu- 
bitables de syphilis, il est faible, mal venu, il va falloir 
le mettre dans une couveuse. A peine est-il nettoyé, que 
déjà on se lamente sur sa faiblesse, et qu*on parle de 
faire venir la nourrice qui a été retenue pour lui ou 
d'en aller incontinent chercher une au bureau. 

Le médecin qui entend ces réflexions na qu^un 
parti à prendre : couper court à ces velléités* Sans quoi, 
il risquerait de trouver la nourrice sur le palier de 
rescalier au moment où il quitterait son accouchée. 

Prétextant^ ce qui se trouve d'ailleurs être la vérité, 
que Tenfant est trop faible pour téter, qu'il ne peut 
tolérer que du lait d'ânesse, il déclarera inutile de faire 
venir une nourrice qui serait sûre de perdre son lait en 
attendant que l'enfant ait acquis la force de prendre 
son sein* Ce qu'il faut à un enfant en couveuse, cest 
une bonne garde qui lui mettra dans la bouche, quand il 
sera nécessaire, quelques gouttes de lait d*ânesse. Et, 
passant au fait, d'autorité le médecin en placera une 
auprès de lui. Cet avorton, d'ailleurs, n'a souvent que 
quelques heures ou quelques jours à vivre; sa courlc 
vie lui aurait suffi cependant à infecter une nourrice* 
Après sa mort, il sera temps de chercher Torigine de 
sa syphilis, d'instruire le père^ de soigner la mère* 

L'enfant a-t-il quelques chances de survivre, moyen- 
nant des soins minutieux et un traitement spécifique 
institué sans larder, le médecin ne s'en tiendra pas à 
son acte d'autorité; il aura soin, dès le début, de songer 
à l'avenir; il devancera l'entrée en scène, toujours pos- 
sible, d'une nourrice que pourrait amener d'office 
la mère de raccouchée, outrée qu'on prive le malbeu- 
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feux poupon de la seule nourriture qui lui convient à 
&on sens^ le laittl^une femme. 

Il prendra donc à part le mari, qui déjà sans doute 
lura compris pourquoi son enfant est en si piteux état; 
lui exposera, avec les ménagements voulus, Texlrême 
jravité de la siluation, cherchera avant de formuler son 
liagnostic à déterminer Torigine de cette syphilis (car 
Il peut toujours arriver que l'enfant la tienne de sa 
1ère seule) ; en tout cas, il déclai^era de façon caté- 
mque qu'il s oppose absolument à ce que Tenfant 
^oit mis, fût-ce une seule fois, au sein d'une nourrice* 
D'ailleurs, n'y aurait-il pas une raison médicale 
îrmelle pour que cet enfant soit confié à une nourrice, 
}mmentvoudrieZ'VOus qu'une étrangère s'en chargeât 
ms Tétat où il est? Sa mère seule, et elle seule peut le 
lire sans aucun danger pour elle {ici énoncer la loi de 
ïoUes et la commenter), peut avoir assez de cœur pour 
prendre à son sein, EL, précisément parce que le 
iuvre enfant est dans un pareil état, elle le fera encore 
Jvec plus de tendresse que si c'était un enfant comme les 
autres. Arrangez- vous pour Tobtenir et pour querentou- 
rage Faccepte. Sinon ^ votre enfant devra être élevé au 
lait stérilisé. Quant à moi, je me retirerais immédiate- 
ment si je voyais une nourrice dans la maison, iti 

Ici, il me faut ouvrir une parenthèse et expliquer la 
raison d*êire d'une pareille rigueur. 

Pourquoi refuser à cet enfant, dont la mère va peut- 
être se trouver une détestable nourrice, le secours d*une 
remplaçante mercenaire? Quelques médecins ont cru 
pouvoir autoriser, voire mCme engager des parents à 
prendre une nourrice pour un enfant syphilitique, — je 
ne parle bien entendu pas des confrères qui, ignorant 
ou méconnaissant la syphilis, attribuaient à la « gourme >ï 

r^ipiHRQF — S^philiB et Déotit, m 
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les éruptions présenLées par Tenfant. Ils ajoulaienl 
parfois» el croyaient ainsi donner un conseil à la fois 
sage et éqnilable» que la nourrice courant le risque de 
prendre la syphilis, il était du devoir des parents delà 
payer largement; mais, parfois aussi, ils se faisaieLl 
les complices des parents en se chargeant d'expliquer^ 
la nourrice que l'enfant avait des boutons, que ces bou- 
tons nécessitaient un traitement, que dans ce but lu 
nourrice aurait à prendre des tisanes et des dépu- 
ratifs (1) et, sous cette étiquette fallacieuse, lui admi- 
nistraient des préparations mercurielles. 

Pousser aussi loin que ces derniers la complaisance 
pour un client, compromettre par une supercherie, si 
ce n'est par un mensonge, la dignité médicale est, à 
tous égards, un acte répréhensible. 

Non moins répréhensible, à mon avis, quoique plus 
explicable au premier abord, est rassentiment donaé 
par le médecin au marché conclu par des parents qui 
achètent le droit de laisser contaminer une nourrice par 
leur enfant. Comme le dit très éloquemment M. Four- j 
nier (2): «Je refuse une nourrice à cet enfant, parce que je 
ne me crois pas le droit de la lui accorder; parce que 
je ne me crois pas le droit, pour être utile à un enfant^ 
de donner la vérole à une femme. La vie môme de 



(1) Dans un procès en respoasabUité intenté par une nourrice 
aux parents de Tenfant qui Tavait contagionnéCi il a été éiRblij 
que le médecin avait soumis la nourrice au traitement mercurieH 
sous le prétexte de faire passer par son laiL un dépuratif néces*] 
saire à Tenfant. Notre confrère, bien qu'asseî malmené par raTocatI 
delà nourrice, nefut, heureusement pour lui, pas assigné enfespoa*^ 
sabilité, les parents seuls furent condamnés (Tribunal de la S€iot;,J 
3« chambre, 12 août 1856). 

[:l] A. FouriMER, Nourrices et nourrissons syphilitiques {EitnH 
de V Union médicale] Paris, 1818, p, 9, 
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Tenfant serait-elle à ce prix (et elle n'y est que trop 
souvent) Je ne me jugerais pas autorisé, pour le sauver, 
à risquer la santù d'un autre être, à risquer la santé 
d'une nourrice en communiquant à cette nourrice une 
maladie telle que la vérole, maladie grave ei susceptible 
|e devenir très grave, maladie dont la gravité vraie 
n'est pas assez connue, et maladie dont la gravité va 
^^'exagérant chaque jour, à mesure que de nouvelles 
^études nous font mieux connaître la redoutable période 
tertiaire et nous forcent à lut rattacher les accidents 

font la spécificité était restée jusqu'alors ignorée (1). 
fon, je le répète encore, mille fois non, nous n'avons 
as le droit, pour sauver un enfant» de donner la vérole 
une nourrice. » 
Après cette protestation indignée, M. Fournier ajoute, 
quelques pages plus loin (2), que le médecin doit refuser 
^de la façon la plus formelle le consentement à tout 
Hpacte semblable avec une nourrice « pour les deux 
Vraisons que voici : V Parce que, d'abord, il est peu 
certain (disons mieux, il est plus que douteux) que la 

I nourrice ait accepté en pleine connaissance de cause. 
On a bien pu lui dissimuler, non pas la maladie de 
Fenfant, mais la gravité de cette maladie. Certes, pour 
obtenir son consentement, on a dû moins charger le 
pronostic que Tatténuer et Tadoucir, Sans doute, on 
n*a pas trompé cette femme tout à fait, mais on Fa 
trompée à demi, dans la mesure du nécessaire; voilà la 
rérité, — 2" Parce qu'en saine morale un contrat n'est 
"valable qu'autant que la nature des engagements sous- 

^P (1) Ceci était écrit OD 1878. Depuis lors, le cadre des manifesta- 
tions tardives de la sypbilîs s^est ag^randî. Le coDnait-oïi encore 
dans toute son ampLetJr ? 

(2) Â. FouHNisHf loco citato^ p. 11, 
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crits est nettement déterminée. Or, comment cette 
nourrice serait-elle éclairée, elle, ignorante, sur la 
nature des risques auxquels elle consenL à s exposer, 
alors que nous, médecins, nous ne voudrions formuler, 
préciser ses risques? Savons-nous ce que deviendra 
jamais un cas de vérole donné? Et comment alors 
voulez-vous qu'elle le sache, cette nourrice? i> 

Je m'associe formellement aux idées si noblement 
émises dans ces belles pages. 

Quelques médecins ont cru pouvoir donner à un 
enfant hérédo-syphili tique une nourrice à la coodilion 
de soigner cet enfant, de traiter localement les mani- 
festations contagieuses qui pourraient se produire* l'n 
des syphiligraphes les plus renommés de TÉcole Je 
Lyon, Dîday (1), conservait la nourrice d'un hérédo- 
syphilitique — sans avertir cette nourrice, autre erreur 
que je réfuterai plus loin — et cautérisait les plaques 
muqueuses de la bouche au fur et h mesure qu'elles 
apparaissaient. Malgré Tautorité dont a joui Diday, je 
considère cette pratique comme absolument néfaste, 
aussi néfaste que celle qui lui faisait couvrir de collo- 
dion le chancre d'un homme syphilitique le matin de 
son mariage pour qu'il puisse déflorer sa femme le 
soir. C'est aller bénévolement au-devant des pires 
aventures. 

Parfois encore, on a cru pouvoir conseiller rallaile- 
ment des hérédo-syphili tiques en se servant d*appareîls 
qui protègent le sein de la nourrice contre le contact 
des lèvres du nourrisson, ou mieux encore, comine 
celui qu'avait imaginé M. Founiier, qui pcrraellenl 
d'aspirer le lait dans une cavité intermédiaire au seia 

(l) DjoAY, Mémoires et comptes rendui de U Société de^ Sckncfi 
m é^îc:î hs tie L^on^ 1 SG 8 » 
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le la nourrice à b bouche de l'enfant sans relour pos- 
lîble en arrière. Quelque perfectionnés que soient ces 
Enstruments, ils sont sujets à se détériorer; la nourrice 
ïeut les avoir cassés ou égarés au moment d'une télée 
{ui se fera à sein découvert, elle peut les trouver 
jênants et, à la première négligence, elle sera conta- 
jionnée. En présence d*un danger aussi grand et aussi 
téel, les mesures radicales sont seules acceptables; 
il ne saurait y avoir d'hésitation ici : pas de nourrice 
Kaine pour un enfani syphilitique. 






Et ce qui était une règle absolue pour un enfant 
érédo-syphili tique à manifestations apparentes dés la 
aîssance, va rester une règle non moins absolue pour 
n enfant hérédo-syphilitique dont rinfeclion se traduit 
ar des accidents tardifs. 

Arrivons à Texamen de ces faits* Ils vont nous offrir 
autres problèmes à résoudre. 

Atténuée du fait de Tancienneté de la syphilis des 
arents, du fait du traitement suivi, ou naturellement 
peu intense, Tinfection héréditaire de Tenfant ne s'est 
pas traduite dès la naissance, ou bien elle a été mécon-- 
nue à ses premières manifestations : peu importe. 
Toujours est-il que cet enfant de syphilitique, nourri 
par une nourrice mercenaire et saine lors de son entrée 
dans la maison, présente des lésions indubitablement 
syphilitiques. 

Que pour le présent ces lésions soient ou non de 
rordre de celles qui peuvent transmettre Tinfection, il 
n'y a pas à faire de distinction : elles sont syphilitiques, 
donc elles peuvent, si elles ne sont déjà contagieuses 
elles-mêmes, s'accompagner de lésions émettant des 
agents virulents, et le sang de ce nourrisson syphili- 
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lîque est, selon toute apparence, encore virulent. Le 
diagnostic global de syphilis suffit, indépendamment 
des localisations el de la forme de cette syphilis, à 
établir que cet enfant est un foyer de contagion; du 
moment qu'il est porté, il faut exiger la mise en 
œuvre de toutes les précautions que nous allons indi- 
quer (1)* 

La syphilis étant reconnue chez un enfant, le pre^ 
raier soin du médecin sera de rechercher si la nourrice 
en est ou non atteinte. Outre qu'il trouvera parfois 
dans Texamende celle-ci la conflrmation de rorigine 
héréditaire de la syphilis du nourrisson, il déduira 
toute sa conduite de ce fait capital : la nourrice a été 
contaminée par Tenfant, ou bien elle n'a pas été conb- 

(i) Je n'envisage ici que la situation des enfants reconnus syphi- 
litiques. 11 B*en faut cepetitlont que le diagnostic de syphilis s'im- 
pose toujours sans hésitation chez un nourrisson : îl est lelîeB ou 
le lies lésions des régions fessièrcs et génitales, de la cavité buec4iîe» 
qui laissent dans le doute même les médecins les plus versés dans 
la connaissance desdei matoses infantiles et de Thérédo-syphilis. En 
pareille occurrence, il importe de ne pas se prononcer à la légère, 
on ne peut risquer que la oourrice soit contaminée par une lésioa 
dont la nature syphilitique n'est ni démontrée ni démontrable; oû 
ne peut, d'autre part, priver du bénéfice de rallaitement par une 
nourrice un enfant dont la maladie n'a rien de contagieux et seni 
guérie dans peu de jours. 

Dans la plupart de ces cas^ rhésitation est de courte durée ; après 
quelques jours d^observation, le diagnostic sera tranché dans un 
sen» ou dans raulro. Il n^y a donc qu'à patienter : suspendre 
l'allaitement sous un prétexte on sous nn autre, mais le suspendre 
réellement et radicalemeïit, conserver la nourrice el lui conserver 
son lait en lui faisant rider les seins artiriciellenient, au moyen 
d'un tire-lai l ou par la succion d'un jeune animal ; lorsque le dia- 
gaostie e^t tranché définitivement, Tenfant est remis au sein si 
les craintes do syphilis n*élaient pas fondées; si au contraîi'c !ft 
diagnostic d'bérédo-syphihs s'est confirméi on agit comme lesc«s 
où ce diagnostic est établi d'emblée. 
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linée par renfant. Pour le présent comme pour Tave- 
nir, là est le nœud d'une foule de problèmes. 
^^ Examinons le cas le plus simple, celui où la nourrice 
^B été contaminée* Je dis que c*est le cas le plus simple» 
P^iarce qu'il est généralement plus facile de trouver la 
syphilis que de prouver son absence, el aussi parce que 
formule qui résume la conduite à suivre est plus 
letle, plus précise, immédiatement applicable, sans les 
lllermoiemenls et les incerlitudes que va exiger et 
lire naître la constatation de l'intégrité actoclle de la 
lourrice. 

La nourrice est donc bel et bien syphilitique : elle 

aorte sur ses seins, sous la forme d'un ou plusieurs 

chancres indurés, la preuve de sa syphilis et de son 

îrîgine; plus rarement, sa syphilis se traduit par un 

'chancre de la lèvre ou de la main, ou par une roséole, 

.accidents dont la chronologie par rapport à ceux de 

rae Tenfant peut seule établir la filiation exacte. 

Pour Tenfant, le médecin fera une prescription appro- 
iriée à son état, comportant h la fois des soins locaux 
lei un traitement général. A la nourrice, il ordonnera 
[pour ses boutons quelque médication anodine, dont 
{renoncé ne puisse éveiller ses soupçons, car il ne 
[peut directement lui révéler, il ne peut encore à ce 
moment lui faire connaître de quelle maladie elle et 
son nourrisson sont atteints : il révélerait le secret 
de son client, secret dont à ce moment — je répète 
avec intention cette restriction — il n'a pas le droit 
de faire usage, qu'il n'a môme pas le droit de laisser 
deviner. 

Il n'en est encore en effet qu'aux préliminaires de ce 
■qui peut devenir un drame. Son rôle médical, stricte- 
ment médical, n*est pas terminé. Se rimaginerait-il, que 
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le père de Tenfantp conscient ou încoascienl de la gra- 
vité de la 5iluaUon, le détrotaperait avant de le laisser 
partir en lui demandanl ce qo*a au juste reofant, et ce 
qu'il va falloir faire avec la nourrice. 

Le devoir* striclement médical, du médecin est, vis- 
à-vis des deux malades qu*il a examinés, de les traiter 
et, comme Fun deux est un nourrisson, c'est encore le 
traiter que de lui assurer ralimentation qui lui coq- 
vient ; le devoir, strictement médical, est encore d'empê- 
cher ces deux malades de propager leur maladie. 

Le traitement de Tenfant est assuré par la prescrip- 
tion qui a été remise au père. Reste encore à assurer son 
alimentation, à traiter la nourrice, à empêcher qu elle 
ou son nourrisson ne produisent de nouvelles contami- 
nations. Ces trois derniers termes sont intimemeûl 
connexes : on va le voir. 

Pour assurer ralimentation d'un enfant, la meil- 
leure des conditions est de le mettre au sein d'une 
bonne nourrice. Or, il en a présentement une, bonne 
peut-être, sufGsante en tout cas. Et, sa mère n'ayant 
pas commencé à le nourrir, il ne peut en avoir d*antres, 
parce que toutes celles qu*il aura, si elles ne sont pas 
syphilitiques ou réfracta ire s à [a syphilis comme sa 
mère, il y a de grandes chances, sinon certitude, qu'il les 
infectera. Donc, en toute logique, il faut lui conserver 
celle qu'il a ; sinon, il sera nourri artificiellement. 

A conserver celte nourrice, il y aura, si l'on veut bien 
compter, trois avantages : l" Tcnfant aura une nour- 
rice; 2° il n'en infectera pas une autre; 3"* la nourrice 
n'infectera pas un autre nourrisson. Et^ de suite, en 
apparaît un quatrième ; il sera possible de la soigner. 

Mais, s'il est possible de soigner la nourrice, il ne 
sera pas toujours facile de le faire. Comment, en effet, 
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ire accepter par celle femme, si paysanne el si bornée 
oil-elle, qu'elle doit se soigner si on ne lui dit pas pour- 
uoi? On peut bien, penseroni quelques-uns, lui dire 
u'elle a des dartres, qu'elle a besoin de dépuratifs : 
êtes table moyen, avec lequel le médecin compromet 
a dignité dans un mensonge et engage sa responsabi- 
té; que la femme apprenne plus tard qu'on Ta leurrée, 
ue le médecin s'est fait le complice de ses maîtres, 

I elle poursuivra devant les tribunaux tout le monda, et 
lera condamner tout le monde, y compris le médecin. 
I En outre, cette femme syphilitique aujourd'hui sera 
pocore contagieuse dans quelques mois, lorsqu'elle 
iqui Itéra sa place pour retourner au pays, elle conta- 
minera son mari, cela n'est pas douteux, ses enfants 
I à peu près aussi sûrement, par ceux-ci peul-èlre 
|fcd*autrcs enfants; elle pourra devenir Torigine d'une de 
^^es épidémies de syphilis qui sont loin d'être exception- 
nelles aux pays de nourrices et que Ton a vu frapper 
successivement douze et quinze personnes^ parfois plus 
encore. 

Que la nourrice soit prévenue de la puissance conta- 
gieuse et longtemps contagieuse de sa maladie et de tels 
„ accidents deviennent si non impossibles, du moins plus 
^pares : s'ils se réalisent, la responsabilité n'en revient 
^plus au médecin, mais à la nourrice, qui n'a pas tenu 
compte suffisamment des avertissements. 

Donc, à consei-ver la nourrice et, si faire se peut, à la 
conserver au delà des limites de la nourriture comme 
tf nourrice sèche», et à lui faire connaître la nature 
de sa maladie, on gagne tout pour l'enfant, et on 
réalise, tant vis-à-vis des intéressés immédiats que 
de la Société en général, la plus utile des prophy- 
laxies. 
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Telles sont les raisons slrictemenl médicales, qui 
doivent guider le médecin, celles dans lesquelles il pui- 
sera la cou vieil on nécessaire pour ne pas se laisser 
émouvoir par les objections égoïstes que va sans doute 
lui faire son client. 

Car tous ces beaux raisonnements, cette conviclion 
inébranlable peuvent se trouver contrecarrés par la 
seule volonté du client, — ici le père de renfanl, —qui 
se refuse à laisser savoir à la nourrice que Tenfanta la 
syphilis. Son secret est à lui^ il veut le garder, et le mé- 
decin ne peut en disposer* 

Avant de voir comment le médecin, tout en demcy- 
rant respectueux observateur du secret médical, peut 
dégager sa responsabilité en face d'une volonté formelle, 
voyons quelles objections vont lui être présentées et 
comment il les rétorquera. 

Après avoir^ sans tarder, sans hésiter, fait connaître 
au père la nature de la maladie qu'il vient de constater 
chez son enfant, après avoir^ s'il ne la connaissait déjà» 
recherché la source exacte de la syphilis, après avoir 
provoqué ou seulement recueilli du père Taveu de sa 
syphilis prématrimoniale ou extra-conjugale, le raé- 
decin lui annoncera que la nourrice est conta- 
gionnée; il lui montrera que Tétat de cette femme 
nécessite un trailement qu'il n'a voulu prescrire 
sans avoir eu un entretien avec lui, père de famille* tï 
lui déclarera qu'ilya,dece fait, des décisions sérieuses 
à prendre et qu'il convient de les envisager de suite^ de 
les arrêter sans tarder. 

Déclarer à une nourrice qu'elle a la syphilis, qu elle 
l'a prise de son nourrisson, c'est lui dire, sans presque 
voiler» que le père de ce nourrisson en a été atteint, lui 
révéler un secret que ce père n'a fait connaître qu'en 
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rembtant au médecin, et du coup le faire tomber dans 
le domaine public où II entrera par roffice. Si puissants 
|iie soient les arguments médicaux pour justifier et 

iposer sa révélation, ils auraient sans doute à ce mo- 
lent peu d'effet sur l*esprit du père. Mieux vaut lui 
lontrer ceux qui le frapperont le plus, en visant son 
Intérêt personnel. 

La nourrice ne se sait pas encore syphilitique, mais 
5rapêchera-t-on jamais cette femme de s'en douter? 
&mpèchera-t-on que quelque amie, quelque payse plus 
fusée ne lui ouvre les yeux et ne la dépêche chez un 
lédecin dont ce sera le devoir strict de lui dire toute la 
rérité? Et alors, peut-être demain, peut-être dans quel- 
|iies heures, le secret de la minute actuelle ne sera plus 
m secret : il sera connu de roffîce, il pénétrera dans le 
lïabinet d*un homme d*afTaires, d*oLi il sortira sous la 
forme d'assignations, puis un procès le fera connaître 
irbi et orbî- 

Ce procès, la nourrice le gagnera, parce que les nour- 
rices gagnent toujours les procès aussi clairs que 
serait celui-là et obtiennent en dommages- intérêts des 
sommes respectables. 

En supposant que la nourrice ne soit pas sur ses 
fardes actuellement et que personne ne l'engage dans un 
procès immédiat, ce sera pour plus tard, après sa rentrée 
au pays^ lorsqu'elle aura infecté son mari, alors que peut- 
être elle sera morte de syphilis et que son mari en 
fera devenu infirme, et le chiffre des dommages-inté- 
"rêts en sera accru, à moins que le bonhomme de mari, 
plus malin et moins malade^ ne les regagne et au delà 
par un chantage prolongé et savant. 

Au point de vue de sa propre considération, il y a 
donc pour le père — et il le comprendra avec un peu de 
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réflexion— moins à craindre de divulguer à la nourrice 
que de lui dissimuler la nature vraie de sa maladie; 
celte divulgation, le médecin pourra se charger de Ir 
faire, car il peut, lui tierce personne et médecin, la faire 
plus facilement^ en insistant sur Fintérêt médical de 
cette divulgation et sur Tinulilité qu'il y a pour la 
nourrice à faire savoir à tous qu'elle a été infectée. 

Pécuniairement encore, le père gagnera à la di\iil- 
gation de ne pas courir les risques d'un procès, coûteux 
par ses frais, coûteux parles dommages-intérûts auquel 
il sera condamné, 

Qu*il ne croie pas cependant se tirer d'affaire sans 
bourse délier : en offrant, sans hésiter, une indecnoité 
à la nourrice, et une indemnité raisonnable, il réparera 
dans une certaine mesure le tort, peut-être considérable, 
qu'il aura causé à cette femme : il accomplira un acie 
de justice, auquel un honnête homme ne peut se dérober. 
Il défendra, en même temps, ses intérêts bien compris, 
car il prendra la nourrice par son côté faible et mettra 
peut-être une sourdine à ses bavardages. 

Engager le père à indemniser la nourrice peut sem- 
bler sortir des attributions médicales ; le raêdeciu 
reste cependant dans son rôle, parce que ce < conseil 
d^ami », au bon sens du terme, Faidera à sortir d'une 
situation d'ordre essentiellement médical, où trop d 'in- 
térêts véritablement médicaux se trouveraient com- 
promis si elle ne se dénouait comme elle doit se 
dénouer. 

Mais, après avoir ajouté qu'il y a tout avantage h 
terminer rapidement Taffaire, le médecin, suivant le 
conseil de M* Fournier, se récusera ; il se gardera bien 
de suivre l'exemple donné par Diday, qui alla discuter 
avec le notaire de la nourrice les conditions d'une tran- 
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saction (1) : il n'a charge que des intérêts médicaux de 
son client et non de ses intérêts pécuniaires, auxquels 
il n'entend souvent pas beaucoup et qu'une intervention 
directe pourrait compromettre. Il laisserait peut-être 
quelque peu de sa dignité dans un marchandage qui 
regarde les hommes d'affaires et, si le père croit prudent 
de se garantir contre une réclamation ultérieure par un 
reçu en règle, qu'il laisse aux hommes de loi le soin 
d'en indiquer la teneur. 

La tâche du médecin n'est, au reste, pas encore 
finie. Il faut encore conserver la nourrice, ou du moins 
s'efforcer de le faire. A cela, les parents qui ont accepté 
les deux mesures précédentes, l'aveu et l'indemnité, 
ne font pas d'objections. En feraient-ils qu'il suffirait 
de leur rappeler que l'enfant a tout avantage à être 
nourri au sein et que, d'autre part, ils ne peuvent risquer 
d'infecter encore une nourrice, qu'enfin la nourrice, 
quoique syphilitique, n'expose, de ce fait, leur enfanta 
aucun danger. 

Il reste, par contre, à obtenir le consentement de la 
nourrice. 

Pour y réussir, le mieux est d'agir le plus rapidement 
possible ; sans tarder, le médecin mettra, avec l'assenti- 
mentdelafamille,lanourriceaufaitde sa maladie, sanslui 
laisser le temps de s'effrayer, de s'enquérir, de recevoir 
de mauvais conseils ; puis, il lui fera connaître qu'elle sera 
convenablement indemnisée, et enfin qu'elle a tout inté- 
rêt à rester dans la inaison où elle sera soignée, tandis 
que partout ailleurs elle serait dangereuse, dangereuse 
pour son mari, dangereuse pour tout nourrisson qu'elle 

(i) DjDAY, Le péril vénérien dans les familles, Paris, 188i,p. 435. 
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yieDdraît à allaiter, que par conséquent son départ k 
priverait du bénéfice qu elle comptait légilimemenl 
trouver en se plaçant. 

Telle est la conduite à tenir par le nriédecin, tel est le 
résultat qu'il doit chercher à obtenir. M- Fouruier le 
résume en trois mots dans la formule qu'il conseille de 
proposer aux parents : Auoaer, payer ^ conserver la 
nourrice. 

En tout ou partie, le médecin peut échouer dans ses 
négociations laborieuses* Que lui reste-t-il à faire? 

Il a échoué sur le premier point : impossible d ob- 
tenir des parents — du père — qu'ils fassent cou- 
naître à la nourrice le nom ou, à défaut du nom, la 
nature véritable de la maladie dont elle et son nourris- 
son sont atteints. Ils sont dans leur droil, au point de 
vue légal, sinon au point de vue moral. 

Le médecin — je me suis assez catégoriquemeiil 
expliqué sur ce point- — ^ne peut s'associer à une au&si 
mauvaise action; il ne le peut ni comme honnôte 
homme, ni comme médecin ayant quelque souci de le 
santé publique. Et pourtant, il est enchaîné par le se- 
cret professionnel, car dire à la nourrice qu'elle a h 
syphilis est implicitement mais nettement lui faire sa- 
voir que l'enfant dont elle a pris cette maladie et 
le père de cet enfant sont syphilitiques. Peut-être 
même le père qui se refuse à cet aveu sait-il à quel 
point le médecin est lié par la loi sur le secret pro- 
fessionnel -^ on a eu soin de le lui apprendre dans le 
roman et à la scène — et escompte-t-il son silence. 

Le médecin se taira, il dira môme à son client, si 
coupable qu'il le suppose, qu'il respectera son secret; 
la nourrice viendrait-elle Tinterroger, il ne se per- 
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eltra aucune allusion» il refusera de répondre, pure- 
enl et simplement, 

H lui reste pourtant un droit, c'est celui de se retirer. 
elle est la conduite que conseille M. Fournier. Le dé- 
art brusque, la cessation des soins du médecin qui 
ourra même en aggraver là signification en refusant 
oute ordonnance et toute prescription, ne sont pas 
seulement une protestation platonique contre la con- 
duite de clients plus qu'indélicats; ils éveilleront sans 
oute des soupçons dans Tesprit de la nourrice : c*est 
ême là leur objectif principal. 

Que, mise ainsi sur ses gardes, la nourrice vienne 
trouver le médecin, lui demander si la maladie qu'il a 
onslatée est dangereuse, il ne se départira pas de son 
ilence. II lui répondra seulement que, étant ou mieux 
yant été le médecin de ses maîtres, il ne peut rien 
ui dire; mais, ajoulera-t-ilj allez consulter un autre 
édecin. Et certes, celui-ci reconnaîtra la syphilis; il 
st le médecin de la nourrice et non celui de ses maî- 
res, il peut donc lui répondre. 



k 
^ 



Le deuxième terme du programme, Tindemnité, con- 
erne une obligation morale pour les parents : si ceux- 
ci ne le comprennent pas, le préjudice éprouvé par ta 
nourrice étant d'ordre pécuniaire et non d*ordre mé- 
dical, le médecin pourra regretter de ne pas s'être 
mieux fait comprendre et déplorer Tobnubilation morale 
de ses clients* Il n'encourt de ce fait aucune respon- 
sabilité. Il se contentera d'enregistrer un document 
humain. 

Reste la troisième terme, le maintien de la nourrice 
auprès de Tenfant. A tous égards, il est regrettable 
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de ne pouvoir robtenir : d'abord au point de vue des 
intérêts pécuniaires du client et en raison des procès 
qui suivent le plus ordinairement le départ des nour- 
rices dans ces conditions; puis au point de vue de 
rintérôl social et en raison de la contamination pos- 
sible de Ten ton rage de la nourrice (1), si surtout ce 
dépari a précédé les explications données parle médecin 
à cette nourrice: enfin au point de vue de la santé de 
lenfant et en raison de Ti m possibilité qu'il y ù. de le 
confier à une nourrice saine. 

Ici reparaît le rôle du médecin. Bien qu'à propre- 
ment parler^ il ne s'agisse plus que de mesures exclu- 
sivement IhérapeuUques, et que la question n'ait plus 
de rapports directs avec la déontologie, il convient d'en 
dire quelques mots. 

L enfant peut être mis au sein d'une nourrice syphili- 
tique. Ce serait la solution idéale médicalement parlant, 
mais combien peu pratique. Il faudrait d*abord trouver 
une nourrice ayant eu la syphilis; or, il ne s'en trouve 
pas dans les bureaux de nourrices, ou du moins il ne 
s en devrait pas trouver et, de fait» au jour où le besoin 
s'en fait sentir, on n'en découvre pas. Dans les hôpi- 
taux spéciaux, il est toujours délicat pour un chef de 
service de souligner et de certifier la syphilis de ses 
malades en les plaçant comme nourrices infectées» et 
cependant le médecin est seul à pouvoir désigner les 
femmes remplissant ces conditions. Enfin, dans les 
famillesj on éprouvera toujours quelque répulsion à 
prendre comme nourricej une femme qu'on sait syphili- 
tique, cela à cause de la conduite qu'on lui supposera, 

(i) Je ne parle pas ci de la possibilité de rinfecUon d*autTes 
nourrissons par cette nourrice: si elle lait un procès à ses maîtres^ 
eUe sera, de ce iait, mise dans riaipossibililé do se replacer. 
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peuUôlre à tort, à cause de ses bavardages possibles 
sur son origine et sur ses qunlitcs spéciales. 

IDans la pratique donc, la nourriture par une femme 
Bsi en réaliLé interdite aux petiis syphilitiques. Il reste 
|e choix entre les divers procédés d'alimentation arti- 
ficielle : nourriture par une ânesse ou par une chèvre, 
procédés difficilement réalisables et fort dispendieux, 
nourriture au moyen du lait de vaclie naturel ou 
^coupé, pris au verre ou au biberon; Teraploi du lait 
^Btérilisè soit industriellement soit sur place^ a, dans 
^Kes dernières années, singulièrement modifié les con- 
^^uilions de Tallaitement artificiel, lui a donné une 
presque sécurité qui était inconnue auparavant; s'il 
présente encore des aléas, leur importance est consi- 
dérablement réduiie; il a supprimé dans la pratique 
urbaine les quelques tentatives d*allaitement par les 
ilncsses et les chèvres, qu'on ne trouve plus guère que 
ans les syphi licornes. 

Ce qui précède concerne les cas où nourrice et nour- 
isson sont tous deux reconnus syphilitiques au 
lomcnt de l'examen, la syphilis de Tune dérivant de 
syphilis de Tautrcp 

Or, Finfection de la nourrice par un nourrisson syphi- 
litique n*estpas fatale : Fenfant peut n'avoir pas eu aux 
^égiony dangereuses, la bouche et le nez, de lésions 
spécifiques suintantes; la nourrice peut aussi n'avoir 
^t n*avoir eu, pendant que duraient les lésions spéci- 
'fiques de Tenfantj aucune érosion, aucune écorchure, 
aucune solution de continuité, si faible soit-elle, des 
téguments de la région mammaire. La coïncidence des 
îeux effractions épidermiques, qui est nécessaire pour 
jue la syphilis se transmette, a pu d'autant mieux ne 
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pas se réaliser que le début des manifestations bérédo- 
syphilitiques de Tenfant est plus rapproché de leur 
constatation par le médecin. 

Voici donc d*une part un enfant hérédo-syphililique, 
d'autre part une nourrice chez laquelle Texameo le plus 
attentif ne permet pas de découvrir la moindre trace 
actuelle de syphilis ; en particulier, la région mam 
maire ne montre aucune ulcération si minime soit- 
elle, le volume des ganglions lymphatiques de rais- 
selle n'a rien d'anormal, la cavité buccale et spéciale- 
ment les lèvres, les ganglions correspondants du cou 
sont absolument intacts» 

Que faire ? 

Il faut commencer par une mesure diamétralement 
opposée à celle qui, en cas d'infection de la nourrice, 
s'imposait dans Tintérét de l'enfant. 

Cette nourrice saine, il faut lui retirer son nourris^ 
son; cela, quel que puisse être Tintérét de Tenfanl, 
dans son intérêt propre, à elle nourrice. Et le Id 
retirer sur Theure, A partir du moment où la syphilis 
est reconnue chez un enfant, cet enfant ne doit, sous 
aucun prétexte, prendre le sein de sa nourrice restée 
saine. 

Les objections ne vont pas manquer de la part de la 
famille. Il faut donc que le médecin soit, sur ce point» 
armé pour répondre, et armé d'arguments à la fois mé- 
dicaux et juridiques. 

Il existe, en effet, dans la jurisprudence, un arrêt 
de Cour d'appel de la plus haute importance. Cet arrél* 
rendu par la Cour de Dijon à la date du 14 mai 1868. 
déclare que a le médecin qui, sciemment, laisse ignorer 
à une nourrice les dangers auxquels Texpose rallaik- 
ment d'un enfant atteint delà syphilis constitutionnelle, 
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)euL être déclaré responsable du préjudice causé par 
la rélicence ». Dans ;raffaire qui s'est terminée par 
'cet arrêt, le D' B... n'a dû d'être acquitté qu'à ce que- 
dit encore rarrèt, « la responsabilité ne peut toutefois 
ôtre encourue qu'autant que le préjudice est le résultat 
înconteslable du fait de celui auquel on en demande la 
réparation,.,. qu*il n*est pas certain qu'à cette époque du 
ÏO février (où le médecin avait constaté la syphilis de l'en- 
fant) elle aurait pu échapper à la contamination, lors 
Imême qu'avertie du danger par le médecin elle eût 
[eussitôi cessé l'allaitement, et qu ainsi il n'est pas dé- 
montré que la rélicence regrettable du D' B... lui eût 
causé préjudice »< Cet arrêt, bien souvent commenté, 
[remonte à une époque où l'obligation du secret pro* 
fessionnel pour le médecin était moins strictement 
interprétée par les tribunaux qu'elle ne Test actuelle- 
nienl ; il est vraisemblable qu'à Theure présente il ne 
, se trouverait plus un tribunal, ni une Cour d'appel, 
)0ur reprocher à un médecin de n'avoir pas révélé un 
i secret professionnel. Il n'en résulte pas moins que la 
Ijustice a pu considérer comme regrettable, presque 
comme tombant sous ses coups, la dissimulation 
à une femme de la nature de la maladie de son 
nourrisson et qu'il pourrait se présenter telle ou telle 
circonstance où le raédecinj n'étant plus enchaîné par 
l'obligation du secret, succomberait dans un procès 
.en responsabilité civile* 

N'aurait-il pas à craindre les foudres de la justice, 
le médecin a ici un devoir de conscience à remplir 
envers une femme courant un danger dont il est seul à 
connaître et à pouvoir apprécier l'importance; il a, 
pour voir les choses de plus loin, un véritable devoir 
social à remplir, parce que cette femmcj si elle est 
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contaminée et si, par suite des mêmes errements, ell 
reste dans Tignorance de sâ propre maladie, pourm 
causer des contaminations syphilitiques multiples et 
faire souche d'iiérédo-syphilitiques, 

Jecilaisplasliaullesparolesindignéesde M, Fournier 
à la pensée qu'on puisse risquer, même pour sauver 
Tenfi^nt, de donner la vérole à une femme, en lui con- 
fiant un nourrisson hérédo-syphilitique. C'est encore J 
le confier à cette femme que le lui laisser. I 

La question me paraît jugée; je m'étonne seulement^ 
ici encore, que de bons esprits, des syphiligraphes 
expérimentés comme Diday^ aient pu avoir quelque 
hésitation. 

II y a cependant, pour tout autre qu*un médecin* 
une raison d* hésiter dans le cas présent. Voilà une 
femme qui, depuis plusieurs jours, peut-être plusieurs 
semaines — cela s*est vu — nourrit un enfant porteur 
de manifestations syphilitiques; elle a bien eu le temps 
de prendre la syphilis : si elle ne Ta pas prise, elle ne la 
prendra pas, et même, ajoutera parfois le père de 
famille, si elle ne Va pas prise, c'est qu^elIe Ta déjà eue 
et, de déduction en déduction, il va peut être tenter une 
diversion et accuser cette femme d'avoir donné à 
son enfant la syphilis qu'elle n'a pas. Un autre père de 
famille, raisonneur et fort de son expérience persôii- 
nelle, rappellera qu'il a pris la syphilis la première fois 
qu'il a eu un rapport avec une femme syphilitique; 
comment voulez-vous que cette femme n'ait pas pris 
la syphilis de mon enfant la première fois qu'elle lai 
a donné le sein ? 

Certes, oui; la syphilis se prend souvent au premier 
contact avec une femme syphilitique, voire même au 
premier contact avec une femme; mais elle peut aussi 
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ne se prendre qu'au n -J-1*"" contact avec une femme 
yphilitique, si grande que Ton suppose la valeur de n. 
De même, la nourrice peut ne la prendre qu'a la 
a -j~ l™"" lélée ; mais si, par malheurj Tenfant venait de 
faire sa n"^*' tèlée ! 

Le père de famille ne manquera pas dlnvoquer 
IMntérètde son enfant, habitué au lait de sa nourrice, 
qu*on va priver, au moment même où il est le plus 
malade, de cet aliment, le seul qui lui convienne. A 
cela, on lui objectera qu'il a déjà bien de la chance 
que la nourrice ne soit pas partie en voyant Tappa- 
rence pitoyable du nourrisson, plus repoussant encore 
pour une paysanne que redoutable au point de vue 
médical, qu elle n^aitpas crié partout son dégoût. A-t-iI 
réfléchi aux conséquences de ce départ, sont-elles plus 
graves que ralimenlation de Tenfant au lait stérilisé qui 
va lui être donné et qui a déj^ élevé lanl d*enfanls, de 
y phili tiques comme d'autres? 
Qu'il sache bien, d'ailleurs, à quoi il s'expose, lui père 
de famille, si cettefemme prend la syphilis, si elle peut 
prouver — et cela ne lui sera pas très difficile — qu'elle 
a été contaminée par lenfant à une date postérieure 
à celle 00 la syphilis de l'enfant a été reconnue! Pécu- 
niairement, au moins, s'il ne sait pas entendre la 
voix de sa conscience, il lui en coûtera plus encore que 
si celte femme était aujourd'hui môme atteinte de 
syphilis. 

Le père de famille s'en tôle- t-il à laisser continuer 
lallaitemeut par la nourrice, le médecin sera toujours 
à même de mettre sa responsabilité à couvert, et par 
un moyen très simple. Au lieu de partir brusquement, 
sans remettre d'ordonnance, et en annonçant sa décision 
de cesser toute relation avec le client comme dans le 
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cas où la nourrice était déjà infectée, il laissera, an 
contra îrej une trace écrite de son passage dans Ja niai- 
son. Et pour cela, il rédigera une ordonnance, Deeetle 
ordonnance. M* Fournier donne le type d*une façon 
très précise. Elle doit comprendre d'abord la prescrip- 
tion médicamenteuse appropriée à Tétat de Tenfant, 
puis^ entre cette prescription et la signature^ afin qu'elle 
ne puisse être détachée sciemment ou inconsciemment, 
la recommanda lion suivante: impossibilité absolue de 
contiauer Ta liai te ment par la nourrice. Une fois Tordon- 
nance rédigée, datée et signée, la remettre au père de 
famille en le priant de la lire. 

La conduite proposée au médecin par M, Fournier 
dégage entièrement sa responsabilité. Elle la transfère 
au père de famille qui ne peut plus dès lors ignorer 
son devoir- 

Elle a pour corollaire — comme dans les cas où, la 
nourrice étant infectée, le père de famille se refuse à lui 
faire connaître la nature de sa maladie — la cessation 
de tous rapports ultérieurs entre la famille de renfanl 
et le médecin. Celai-ci^ en se retirant, fera connaître 
qu'il cnLend rompre, ne voulant en aucune façoa 
accepter ou paraître accepter la moindre part de com- 
plicité et de responsabilité dans ce qui adviendra parla 
suite. S*ila quelque raisondecraindre queses dernières 
paroles ne soient pas bien comprises ou aient passé 
inaperçues dans Témotion de son départ, il confirmera 
le jour mômcj par lettre recommandée, son inlenlioû 
de cesser ses soins et, suivant Tusage, joindra la note 
de ses honoraires, sans indiquer dans cette lettre les 
motifs de sa retraite. 

Effrayée peut-être par son départ^ ou s'étonnant au 
bout de quelques jours de ne plus revoirie médecin et 
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le voir persister les boutons de Tenfant, mal soigné 
m même non soigné par ses parents, la nourrice 
Vient-elle trouver le médecin, lui demander ce qu'a son 
nourrisson; le médecin se gardera de lui faire une 
réponse évasîve, suscef>tible de la laisser dans une 
quiélude dangereuse. Il lui répondra simplement que, 
ayant soigné Tenfant comme naédecin de la famille, il 
n*esL pas en droit de lui donner le moindre renseigne- 
ment sur la santé de cet enfant; qu'elle demande aux 
^parents ou qu'elle aille consulter un autre médecin! 
^B Et cet autre médecin ne connaissant pas la famille 
^Bdu nourrisson, n'ayant reçu d'elle ni confidence ni 
l^miission médicale, sera en droit de lui donner un con- 
seil, le seul conseil de mise en la circonstance, celui de 
[cesser incontinent la nourri ture* Ce qui résultera de 
le conseil sera la conséquence de Fentôlement des 
)areDts : à eux en remontera la responsabilité, quoiqu'il 
idvienne, 

La question est donc tranchée pour le médecin 

lorsque lesparentsont refusé de suspendre Tallaitement 

louj du moinSf il a cessé de prendre part à sa solution. 



I^s; 



A-t-il, au contraire, obtenu gain de cause sur cepoint, 
sa tâche est loin d'être terminée, lia encore à s^occuper 

et à se préoccuper de l'enfant, et aussi de la nourrice. 
De Tenfant d'abord. Avec lui, tout est simple. C'est 
un hérédo-syphilitiqueet un nourrisson, mais un nour- 
îsson qui n'a plus de nourrice et ne peut plus on 
voir, tout au moins ne peut plus avoir de nourrice 
saine. Nous avons vu plus haut comment un enfant 
hérédo-syphilitique peut être alimenté ; par une nour- 
rice saine^ par une ânesse, par une chèvre, ou simple- 
ent à la tasse ou au biberon, avec du lait de vache 
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stérilisé* Je n'ai pas à y revenir. Nous verron^i 
cependant clans un instant que» peut-ôtre dans un 
avenir prochain, sa situation va se modifier : elle se 
modiOera non pas de son fait, mais du fait de sa nour- 
rice, et en se modifiant, elle va devenir celle de renfanl 
syphilitique ayant une nourrice syphilitique; nous 
connaissons également cette situation. 

Avec la nourrice, nous nous trouvons, au contraire, 
dans une situation nouvelle quil faut envisager daes 
le présent et dans laveoir* 

Situation nouvelle, en effet, et qui ne peut être exâc- 
tement comparée à aucune autre, sauf, sous certains rap^ 
ports, à celle d'une femme mariée qui a eu réccinment 
des relations avec un homme syphilitique autre que sod 
mari. 

Cette nourrice, qui ne présente aucune trace de 
syphilis, mais qui vient d'être exposée, du fait de son 
nourrisson, à devenir syphilitique, peut être syphili- 
tique DU ne pas Fêtre, et personne actuellement ne 
saurait dire si elle 1 est ou si elle ne Test pas, ou mieux 
si elle le sera ou si elle ne le sera pas. 

Il se peut en effet que, ayant été contagionnée au 
cours de sa nourriture, elle soit encore dans la période 
d'incubation du chancre, dans cette période où aucun 
phénomène, aucun trouble local ou général ne décèle 
la germination du virus. Dans ces contacts, j'allais dire 
dans ces rapports rauUiquotidiens, qu'elle a eus avec 
son nourrisson, lequel a été fertile et contagionnantî 
Nul ne peut le soupçonner. 

Pour qu'elle puisse être déclarée indemne, il va fal- 
loir laisser passer tout le temps de la durée maximade 
l'incubation de la syphilis, soit six à sept semaines, 
comptées à partir du dernier rapport, c'est-à-dire de h 
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dernière tétée. L'apparition d*un chancre la tranchera 
vraigemblablcnicnl plus Lot, car, somme toute, cette 
femme a de grandes chances d'avoir éié contagionnée, 
et d'avoir clé contagion née lors d'une tétée antérieure 
h la dernière; mais la sécurité, en cas de non-dévelop- 
pement du chancre, ne sera complète qu'à partir de cette 
date ultime. 

Si, au cours de la période d'observation, cette femme 

ieot h présenter un chancre syphilitique, et c'est au 
mamelon qu'on le verra le plus souvent apparaître, 
rcnfant pourra lui être rendu, dès que le diagnostic sera 
établi sans discussion possible... à la condition qu'elle 

ît conservé son lait jusque-là. 
Resle-L-elle, par contre, indemne de syphilis pendant 
ule la durée possible de rincubation du chancre, elle 

ourra,sansaucundanger,prendre un nourrisson sain,., 
condition encore qu'elle ait conservé son lait pen- 

ant ces six à sept semaines. 
Donc le premier cas, le bénéfice sera pour l'en faut, 

\}i retrouvera sa nourrice. Quant aux parents, ils au- 
ront encore à satisfaire aux deux premiers termes des 
devoirs que M. Fournier trace aux parents d'un hérédo- 
hyphilittque ayant infecté sa nourrice : avouer et payer. 

e temps écoulé depuis la constatation de la syphilis 

e l'enfant aura permis au médecin de préparer les 

roies, aux parents de réfléchir et de s'accoutumer à 
cette idée. 

Dans le second cas, l'enfant est défmitivement privé 

e sa nourrice, du moins en temps que nourrice, car il 
peut arriver que la nourrice ayant perdu son lait ne 
cherche pas à se replacer ou qu'elle trouve plus 
avantageux de rester dans la maison comme ^ nourrice 
sèche ï». 
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Pour réaliser ce programme eo partie double, donlles 
aUernalives ont du moins Ta van ta ge de résener tous 
les droils des parties — enfant, parents, nourrice — el 
dont chacune sera favorable à une au moins des parties, 
sinon à deux, il est une condition première indispen- 
sable, c*estde conserver la nourrice, de la conserver au 
domicile des parents et en observation, qu'on lui laisse 
le rôle de bonne d'enfants ou qu'on roccupe à quelque 
autre besogne; il en est uneseconde, subordonnée à la 
première^ moins indispensable, mais avantageuse ^ 
bien des égards, c'est de lui conserver son lait» ce qui 
peut être réalisé au moyen d'un lire-lait ou au moyen 
de la succion par de jeunes animaux, de jeunes chiens 
par exemple, mais jamais, au grand jamais, par un 
enfant* 

La condition première ou indispensable, la conserva- 
tion de la nourrice, est plus facile à réaliser que lors- 
qu'elle est infectée. Le médecin n'a plus, si elle reste 
indemne, — ou n'a pas encore^ si la syphilis appa- 
raît tardivement, — à demander aux parents d'avouer 
et le seul sacrifice pécuniaire li leur imposer pour h 
moment est de lui maintenir ses gages au même prix 
que si elle nourrissait. Quand aux parents ils devront 
décider, suivant que la nourrice sera ou non soigneuse 
et soumise, susceptible de ne plus donner le sein el de 
prendre les précautions voulues, s'il convient qu'elte 
continue à s'occuper de Tenfant, ou s'il est préférable 
de lui donner quelque autre charge dans la maison. 

C'est seulement vis-à-vis de la nourrice que le médecin 
doit agir avec quelque peu de diplomatie : il faut ne pas 
l'effrayer, tout en prenant garde qu'elle ne s'a\îse pas 
de donner le sein à l'enfanLj il faut aussi la faire 
patienter le temps nécessaire pour être lïxé définitive- 
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ent à son sujet. On lai représentera que Fenfant est 

tteînt d*une maladie qu'elle pourrait contraclcr, qui 

ourrait lui déformer le sein, empéclier définiLivemf^nt 

a nourriture, que de plus Tcnfant a besoin de prendre 

es médicaments qui ne peuvent utilement lui ôlre 

onnés que dans du lait d'ânesse et largement dilués, 

ue la maladie de TenfaDt étant passagèrCj il pourra 

ans doute reprendre le sein dans quelques jours, 

u'elle recommencera alors — mais seulement lorsque 

e médecin lui permettra — à nourrir Fenfant; rien n'est 

lus facile, que de conserver sou lait jusque-là, il lui 

suffira de dégorger elle-même ses seins ou d'allaiter un 

jeune animal ; d'ailleurs, ses maîtres lui conserveront 

ses gages; elle ne voudrait certainement pas quitter, 

arce qu'il est atteint passagèrement de boutons, un 

enfant qu'elle a déjà allaité et qui redeviendra plus 

tard un beau nourrisson. Si elle doit rester auprès de 

Fenfant et le soigner, on lui recommandera toutes les 

précautions utiles pour éviter la contagion par les 

diverses voies banales, bouche, mains, etc* 

La nourrice, pour une raison ou une autre, n accepte 
pas ces conditions. Soit méfiance, soit confidence enten- 
due, soit commérage, elle sait ou soupçonne ce quila me- 
nace. Bref, avant que soient expirés les délais d'incuba- 
tion de la syphilis, elle quitte sa place, et, à ce moment, 
elle n'a ni sur les seins, ni ailleurs, trace de chancre. 
Comme elle a conservé son lait, son premier soin va 
être de chercher à se replacer en qualité de nourrice. 

Elle risquera d'infecter un nourrisson dès rapparition 
du chancre. 

Y a-t-il quelque moyen à employer, quelque tenlalive 
à faire pour empêcher semblable accident? 
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Si la nourrice n'était pas partie brusquement, et si 
le luéclecin avait été prdvemi à temps qu^elle se dispo- 
Stiit à parlir, il aurait pu se mettre en travers, montrer 
encore une fois aux parents le danger qui les mena' 
Çail ; riafection d'un enfant, le remords qu'ils en 
auraient, la découverte de la sypliilis chez la nourrice 
par une famille qui sera mise au courant de leur secret, 
peut-être une action judiciaire en responsabilité înten- 
lée par la nourrice; il aurait pu leur montrer qu avec 
un peu d'argent ils gagneraient quelques jours qui suf- 
tiraient à leur tranquillité, peut-être même leur coo- 
sciller de faire à la nourrice un demi-aveu qui ronrait 
mieux amenée à composition* 

Tout cela n'est plus possible: la nourrice a emporté 
peut-être le germe de la maladie, peut-être aussi le 
secret des parents. Le médecin doit se reconnaître 
impuissant* Il n*a pas la ressource d'aller dénoncera 
la police la nourrice qui a fuij de rcmpêclier de se 
replacer- 

Et cette môrae police , qui devrait protéger la santé 
publique, qui a la charge et la prétention d'empêcher 
la propagation de la syphilis, va, si cette nourrice vient 
la trouver, lui délivrerun certiOcat lui permettant de se 
placera nouveau comme nourrice (1)1 



(l)La quesUon des nourrices en incubation de syphilis est parmi 
les plus graves qui se posent aux autorités churgi^es de veiller suf 
la santé publique. M. Fournîer a appelé spécialement l*atlcntîonîiur 
elle dans une leçon reprotiuito par la Semaint^ médicale (tH86* 
p. 41*3) et dans un rapport h FAcadémie de médecine sur la propby- 
laïie publique de la syphilis {Annales tf hygiène publique et dt* méth- 
cine léfjâiej juillet 1887), Dans ce rapport, U proposait, pouf 
empiiclier qu'une nourrice puisse être replacée après avoir allaite 
nn enfant atteint de sypliîlis, que tout parent prenant une nourrice 
dans un taureau s'engageât à lui fournir è la un de la nourriture ufl 
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Implicitement, tout ce qui précède ne s'ai)plique 
qu'aux nourrissons élevés dans leur famille, et dans des 
centres où les médecins sont assez nombreux pour que 
la famille de Tenfant ait son médecin, et que la nour- 
rice puisse, si elle le désire, aller demander conseil et 
protection à un autre médecin. 

La syphilis est pourtant loin d'être Tapanage des 
petits citadins et des familles pouvant faire les frais 
d'une nourrice sur lieux. 

certificat médical ainsi libellé: « Je, soussip:né, certiûe qu'il n'est 
pas à ma connaissance que les parents de TenfanlX..., auxquels je 
donne mes soins depuis..., soient affectés d'aucune maladie héré- 
ditaire qui puisse être transmise à la nourrice chargée d'allaiter cet 
enfant. » Le caractère inquisitorial de ce certiûcat, qui présentait de 
très graves inconvénients au sujet des secrets médicaux des familles 
et que les parents syphilitiques auraient facilement éludé en allant 
pourToccasion chercher un nouveau médecin, ne lui donnait aucune 
chance d'être exigé par un règlement administratif. La Commission 
retira sa proposition avant la discussion du rapport. 

M. DuvERNET, médecin inspecteur des nourrices, à la Préfecture de 
police, a demandé à l'Académie de médecine, le 10 mars 1891 (Voy. 
Annales de Dermatologie, mai 1891, p. 387) d'appuyer une propo- 
sition aux termes de laquelle les parents, eu choisissant une 
nourrice, s'engageraient à lui fournir, lors de sa sortie, un certiûcat 
attestant que son nourrisson n'est atteint d'aucune maladie conta- 
g^ieuse. Cette mesure serait facile encore à éluder, car les parents 
qui se sauraient entachés de syphilis ne s'adresseraient plus aux 
bureaux de nourrices ; elle prêterait encore à bien des objections. 
Elle n'est d'ailleurs pas édictée. 

Tout se réduit, à la Préfecture de police, en fait de protection 
contre les nourrices en état d'incubation syphilitique, à ceci : toute 
femme ayant donné le sein à un enfant syphilitique est ajournée à 
deux mois, à partir du moment où elle a cessé de donner le sein, pour 
un nouvel examen, et c'est seulement après cet examen qu'elle peut- 
être admise à se placer de nouveau comme nourrice ; toute nourrice 
sur lieux qui, sortie de place, n'est pas munie d'un nouveau certi- 
ficat médical, doit être renvoyée à la visite de la Préfecture de police 
avant d'être autorisée à séjourner dans un bureau de nourrices. 
•^ Tout le monde est d'accord pour déclarer ces mesures insuffisantes. 
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Beaucoup de petits syphilitiques sont au contraire 
élevés loia de leurs parents, dans des campagnes où il 
n*existe qu*un seul médecin : il est le niédecin de la 
nourrice et les parents de Tenfant Font pria de sur- 
veiller le nourrisson, de le soigner s'il vient à torakr 
malade ; il se trouve donc avoir pour clients et renfait 
et la nourrice, détenir les secrets et de la nourrice et 
des parents* 

L'enfant, bien portant jusque4à, est atteint înopini- 
ment de manifestations syphilitiques : la nourrice esl 
encore indemne en apparence, le médecin va-Ul 
attendre la venue des parents pour leur demander leur 
avis, va-t41 laisser infecter la nourrice et peut-être les 
nourrissons commensaux du petit sj^iliiliLique ea 
permettant de continuer Fallaitement de ce dernier* 

II s'exposerait, certes, à une grave responsabilité, llû'a 
pourtant pas le droit de divulguer le secret des parents, 
ses clients. 

Il lui reste la ressource d'imposer à la nourrice, et de 
la façon la plus formelle, la suspension immédiate de 
l'allaitement, en prétextant une maladie contagieuse, ou 
un trouble de santé, mais sans prononcer de nom, pas 
même celui de gourme qu'on lui reprocherait peut-être 
dans Tavenir» 

Ayant pris cette mesure conservatoire, ainsi que 
diraient les légistes, il doit se hâter de prévenir les 
parents, les prévenir que l'enfant est malade, qu'il est 
obligé de faire interrompre l'allaitement et les prier de 
venir d'urgence causer avec lui. Les ayant ainsi avisés 
par dépêche, il pourra leur renouveler l'avis par lettre 
recommandée adressée au père; mais dans celte lettre, 
se garder de prononcer le nom de syphilis, car elle peut 
être décachetée^ lue par la mère, ou être adressée à un 
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Ignore ia sypniiis de sa femme; c 
voix et sur place, hors la présence de la nourri ce, que 

Éfera Tenquête étiologique, que sera énoncé le dia- 
lostic, que sera formulée la conduite à suivre; mais, en 
s de résislance des parents, la prescription de cesser 
lUaitement leur sera remise écrite. 
Les parents se refuseraient-ils à reprendre leur 
enfant, et la nourrice ne le leur aurait-elle pas déjà 
^Kendu, que le médecin, si la scène se passe en une 
^wcalitc où il n*est pas possible de consulter un autre 
Pftonfrère, serait bien en droit, lui médecin de la nour- 
rice, de lui faire connaître la nécessité de ne pas conti- 
luer Tallaitement. D'ailleurs, un procès s'ensuivra sans, 
ïoute et la nourrice sera fixée par les experts et par le 
jugement : le médecin n'aura alors plus rien à Un dissi- 
muler et pourra continuer de la soigner» 

C'est encore sur place et de vive voix que seront 
exposés aux parents leur devoir et leur intérêt au cas 

Ipù la nourrice aura été contaminée. 
Il y a quelques années, Tadministrationde FAssistance 
publique recommandait à ses médecins inspecteurs de 
he pas faire connaître aux nourrices que les enfanis 
qu^elle leur avait confiés étaient atteints d'hérédo-syplii- 
lis: elle espérait ainsi éviter des procès. Je ne crois pas 
que ce but ait été atteint, et peut-être mûme des conta- 
minations multiples ont*elles été la conséquence de ce 
\ silence et roccasion de procès plus nombreux et plus 
onéreux. Injustifiable au point de vue de ses résultats, 
, ce .silence ne pourrait être basé que sur la nécessité de 
■respecter un secret; mais, dans Tespèce, à qui appar- 
tient le secret de l'enfant trouvé? Si la question se 
posait devant les tribunaux, il est vraisemblable iju'il 
serait attribué au tuteur légal de reniant, c'est-à-dire 
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au directeur de TAssistance publique, lequel a le droit 
d*en déléguer Tuspge à ses représentants directs elen 
particulier à ses médecins inspecteurs, à la condition 
qu'il y aille de l'intérêt du mineur qu'il représente (1). 
Or, à propos des enfants nourris au sein et ayant 
infecté leur nourrice, nous avons vu que l'intérêt de 
Tenfant est de conserver sa nourrice; l'intérêt d'un 
enfant trouvé syphilitique, pour lequel on ne trouve 
pas à point nommé une nourrice syphilitique, qui, par 
suite, doit être élevé au biberon, est encore de conser- 
ver, pendant l'élevage au biberon, les soins de sa nour- 
rice, la seule personne qui soit susceptible de se dévouer 
à lui. 

(1) Un jugement du tribunal civil de la Seine en date du 21 jan- 
vier 1889, rendu dans une instance engagée par une nourrice conta 
minée par un enfant assisté, contient les considérants suivants : 
« Attendu que, quelle que soit la complexité des devoirs qui 
incombent au médecin en semblable occurence, ceux qu'il a vis-à- 
vis de l'enfant ne sauraient lui faire oublier ceux qu'il a à l'égard 
de la nourrice; .... qu'au surplus les règles de la délicatesse profes- 
sionnelle aussi bien que celles des contrats interdisent au médecin 
d'exposer, sans aucun prétexte, une personne saine au danger, 
même hypothétique, d'une contagion, sans l'avoir préalablement 
avertie, et mise en demeure d'accepter ou de refuser le risque à 
courir. » 



CHAPITRE X 

LES NOURRICES SYPHILITIQUES 



Une femme peut devenir syphilitique parce que 
lourrice. 

Nous venons de voir au chapitre précédent qu'elle 
peut recevoir la syphilis de son nourrisson hérédo- 
syphilitiquÊ : c'est là la cause habituelle, ordinaire de 
la syphilis des nourrices- 

Elle peut eocore la recevoir d\m autre nourrisson 
auquel elle a donné le sein accideniellement, soit pour 
rendre service à une amie ou à une voisine, soit parce 
que^ ayant elle-même trop de lait pour son enfant, elfe 
cherche à utiliser son trop-plein. Et cela se produit 
mssi bien dans les bureaux de nourrices, où la syphilis» 
lous le verrons, n'est pas inconnue, qu'au pays môme 
les nourrices. 

Une femme qui nourrit n'est pas à Fahri de la syphilis 
irise par les voies banales : elle peut la prendre par ces 
roies banales au cours même de rallaitemont, ou l'avoir 
}TisB pendant sa grossesse. Très fréquemment, dans le 

iuple, — et même dans le monde, — le mari ne pou- 
rant avoir de rapports sexuels avec sa femme dans les 
lerniers temps de la grossesse ou pendant les suites de 

îuches, contracte ù ce moment une syphilis extra-con- 
igale qu'il transmet h sa femme à la reprise des rap- 
ports conjugaux. 

Th^bi^Ivq^. — Syphilis et D^oni, ik 
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Pour ces diverses raisons, une nourrice peut être 
sypliililique* 

On pourrait croire qu'une femme syphilitique, se 
présentant pour prendre un nourrisson ou pour entrer 
en place comme nourrice sera impitoyablement refusée. 
Il n'en est rien. 

Il peut se faire d*abord qu*elle ne présente Bucune 
manifestation actuelle de syphilis, que ses tégumenls 
et ses muqueuses soient indemnes, qu'aucun ganglioû 
révélateur n'existe dans les régions suspectes, enfin que 
son enfant n'offre aucune trace d'hôrédo-syphilis. 

Bien plus^ et de ceci j'ai la preuve, il arrive qu ane 
femme, munie de tous les certificats administratifs, 
ayant passé la visite médicale prescrite pour les nour- 
rices à la Préfecture de police, soit trouvée dans uo 
bureau de placement en profession d'une superbe 
syphilide pigmentaire. 

Il arrive encore, et jai vu le fait, qu'une femme mu 
moins pourvue de tous les certificats administratifs, 
ayant également passé la visite médicale à la Préfec- 
ture de police, pourvue de son livret de nourrice, ayant 
déjà été présentée à plusieurs familles comme devant 
faire une bonne nourrice, ait un enfant atteint des lésioai 
les plus manifestes, les plus grossières et les plus géné- 
ralisées de la syphilis héréditaire (1). 

Ces faits ne sont certainement pas uniques, Ils 
prouvent que la visite médicale des nourrices à In Pré-^ 

(i) Je puis encore citer le fait d*\ine malade que j'avais soignée 
à rhôpital pour des lésions sypïiili tiques secondaires et qui revînt 
quelques semaines après me consultcîr pour un nourrisson qu'elle 
avait reçu en garde : elle était poun^e d'un cerUlicat médical et 
d'un livret de gardeuse, délivrés à une date postérieure h sa sortie 
de rhôpital et portail encore les adénopathies multiples que je lui 
avais reconnues pendant son séjour à ThôpitaL 
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fecture de police n'est pas plus uq brevet de sécurité 
que la visite officielle des prostituées. Ils prouvent que 
le médecin chargé de choisir une nourrice dans un 
bureau de nourrices doit apporter à son examen autant 
de soins et de minutie que si cette femme ne possédait 
aucun certificat et n'avait subi aucun examen* que si elle 
arrivait directement de son pays, et qu'en particulieri îl 
doit rechercher chez elle tous les signes apparents de 
la syphilis. 

Le médecin est donc exposé à trouver dans une 
famille (1) une nourrice présentant des manifestations 
syphilitiques, soit que cette nourrice ait été l'objet d'un 
examen médical insuffisant avant son entrée en place, 
soit que, prise en dehors d'un bureau de nourrices elle 
n ait été Tobjet d'aucun examen médical. 

La conduite à tenir est très différente suivant les cir- 
constances. 

Si le nourrisson confié à cette femme ne présente 
aucun signe d'infection, il n*y a pas d'hésitation sur 

^^] Je considère comme un devoir social pour le médecin qui 
rencontre dans un bureau de nourrices une femme présentant des 
manifestations syphililiques ou dont l'enfant est hérêdo-syphili- 
tique, de s'opposer par tous les moyens possibles à ce que celle 
nourrice puisse être placée dans une famille ou même k ce qu'elle 
reste dans la promiscuité du bureau. Je n'hésiterais pas, pour ma 
part, à aviser la tenancière du bureau qu'elle a une nourrice dange- 
reusCj — sans spécifier davantage, — qu'il est indispensaLile que 
cette nourrice soit présentée de nouveau h la visite médicale de la 
Préfecture en attirant Ta tient ion du médecin inspecteur sur telle 
manifestation et que, jusqu'à la visite, elle et son enfant soient 
lenus séparés des autres nourrices et des autres enfants ; je lui 
déclarerais que sa responsabilité est engagée moralement et pécu- 
Diairement ; que, d'ailleurs, je signalerais moi-même le fait à la 
Préfecture de police si elle ne me prouvait pas qu'elle a suivi mou 
Conseil en me faisant connaître dès le leademain la décision du 
médecin inspecteur. 
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le point suivant : il faut immédiatement, sans aucuii 
délai, enlever Teûfani à sa nourrice. 

Mais déjà apparaît une difficulté i Que faire de Yen- 
fant? Il ne présente aucune manifestation apparente: 
Fexamen le plus attentif ne permet de reconnaître ni 
syphilides cutanées ou muqueuses, ni roséole* ni adé- 
aopathies, ni même de chancre sur uo point quel- 
conque du corps, dans la cavité buccale en particulier; 
mais n'est'il pas en incubation de syphilis ? Et qui, 
pendant six semaines, pourra affirmer un jour que cet 
enfant n'aura pas le lendemain, voire même dans une 
heure, une érosion, une papule, première phase d'un 
chancre infectant, et cela dans la bouche, sur leslèvrest 
Comment» dans ces conditions, le confier à une nour- 
rice saine ? Il est certain que cet enfant, qui ne peut 
débuter dans la syphilis que par un chancre, est un peu 
moins dangereux que l*hérédo-syphilitique dont la plu& 
prochaine manifestation sera la plus insidieuse de 
toutes, une plaque muqueuse ; il est certain que le 
chancre, chez un enfant très bien surveillé, el dont la 
surveillance est relativement facile puisqu'elle durera] 
au maximum six semaines, pourra être décelé de suite; 
mais, encore une fois, ne pourra-t-il pas apparaître unel 
heure après Texamen, et dès le début s'éroder, êirej 
représenté par une fissure et déjà jouir de tout sao 
pouvoir contagieux? Alors, qui exposerait sa femme i 
donner le sein à ce nourrisson ? 

De môme que rhérédo-syphilitique, le nourrisson qui] 
(1 prJH It^ «cin d*unc femme en période contagieuse de] 
In HyfihiliH ïw peut être confié à une nourrice saine.; 
Mnirt, c<ijjtniijt*mcnt à ce qui se passe pour rhérédo 
Piypliilîtiquc, pour lequel llnlerdiction est définitive et 
pornumcntOi pour ce nouveau-né en incubation pus 
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Rsible de «yphilis, rinterdiction est tratisiloirej limitée 
Pà la durée raaxima de rincubation syphilitique, soit, en 
■pratique, à six semaines* 

11 ne pourrait y avoir à celte interdicUon qu'une 
seule exception, ce serait au cas — - parfaitement réali- 
sable dans la pratique, lorsque la famille, cédant aux 
cris du nourrisson, a devancé l'acceptation de la nour- 
rice par le médecin — ^ où Fenfant n'aurait pris le sein 
qu'une seule fois, en présence d'une personne soi- 
gneuse, et où la nourrice n'aurait touché Tenfant que 
pour le mettre au sein, où, enfln et surtout, Fexamen le 
plus minutieux du sein pratiqué peu d'instants après 
runique tétée démontrerait Tintégrité absolue du marne- 
Ion et des parties adjacentes. 

Privé ainsi du sein d'une femme saine^ le nourrisson 
encore sain d'une femme syphilitique se trouve placé 
dans les mômes conditions que rhérédo-syphilitique; 
il sera, comme ce dernier, nourri soit par une chèvre 
ou une ânesse, soit par une femme anciennement syphi- 
litique et ayant dépassé la période contagieuse {cette 
dernière condition est ici de rigueur), soit mieux encore, 
élevé au lait stérilisé» Inutile de faire ici un exposé de 
ces divers modes d'alimentation, de leurs avantages et 
de leurs inconvénients ; il a été fait déjà à l'occasion 
des nourrissons hérédo-syphilitiques (Voy, p. 193)* 
Disons seulement que l'enfant dont il est ici question 
sera, en généra!, dans des conditions bien meilleures 
que le nouveau-né hérédo-syphîli tique ou suspect 
d'hérédo-syphilis pour supporter Talimentation artîfl- 
cîelle : plus vigoureux, mieux constitué, n'étant pas 
originellement taré, il a bien des chances pour n'éprou- 
ver aucun dommage, même s'il est réellement infecté ; 
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la syphilis acquise de Fenfance a, on le sait, une 
gravité beaucoup moindre que la syphilis hérèdilaire. 

L'aiimcnlalion artiflciellc sera, cela va sans dire, 
intégralement et d(5(înitivement continuée si, au cours 
de la période de surveillance, apparaît un accident 
syphilitique ou une lésion suspecte, 

A Texpi ration de celle période, il adviendra souveot, 
si Tenfant est habitué à son mode d*alimentatîon et 
s'il le supporte bien, que les parents préféreront le con- 
tinuer, pour leur propre sécurité, et par crainte de 
nouvelles mésaventures. Si, au contraire, l'enfant pîîtît 
de la privation du sein, le médecin pourra et devra le 
confier à une nourrice saine. 

Toute autre est la conduite à tenir lorsque la syphilis 
de la nourrice est découverte après Tinfection de TeD- 
fant, le plus souvent alors à Toccasion de rinfecUonde 
Tenfant et lorsque le médecin recherche la cause de 
celle-ci. 

Ici, il faut conserver la nourrice toutes les fois que 
cela est post^ible, et la conserver le plus longtemps 
possible. Il y va de l'intérêt de l'enfant dont la syphi- 
lis ne peut s'aggraver du fait de la syphilis de sa nour- 
rice et qui, en la conservant^ continue de trouver un 
lait auquel il est habitué et qui, d'autre part, s*il en est 
privé, va se trouver — car il est évident qu*on ne peut 
plus le confier à une nourrice^ h moins qu'on M 
découvre pour lui, à point nommé, une autre nourrice 
syphilitique — exposé à tous les aléas d*un allailemenl 
artificiel. 

Certes, il est cruel pour des parents de découvrir 
tout à la fois que leur enfant est atteint de syphilis et 
qu'il Ta reçue de la façon la plus innocente et la plus 
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înatLeudue de la femnie qui lui donne le seia ; leur pre- 
mier mouvement, bien natureK a chance dV^lre pour 
jeter dehors la créature qui apporte ainsi la maladie, 
peut-être la honte dans leur maison. 

11 n'est cependant pas difficile de leur démontrer 
que Fintérêt de leur enfant — et il doit pour le moment 
primer tous les autres — est dans le parti qu'on leur 
propose. Pour garder la nourrice et pour lui conserver 
son lait, il leur faudra passer par-dessus bien des diffi*- 
cultes, surmonter peut-être bien des répugnances ; les 
unes et les autres rentrent dans les obligations des 
parents vis-à-vis de leurs enfants. 

Et d'abord, pour conserver la nourrice, ils agiront 
prudemment en ne lui faisant pas de reproches, qui 
seraient d'ailleurs inutiles, qui seraient peut- être 
déplacés. Avoir la syphilis, leur fera-t-on remarquer^ 
n'est pas un crime ; on peut la prendre le plus inno- 
cemment du monde ; cette femme esl-elle donc coupable 
de l'avoir gagnée en donnant le sein à Tenfant d'une 
de ses voisines atteint d'hérédo-syphilis ? Serait-elle 
même plus coupable pour l'avoir reçue de son mari, 
voire de son amant, auquel elle doit Tenfant qui a fait 
d'elle une nourrice ? On ne peut même pas lui reprocher 
de l'avoir donnée à l'enfant, car elle est de très bonne 
foi en ignorant qu'elle l'a. 

Au surplus, s'il y a intérêt capital pour Tenfant h 
conserver la nourrice, il y a aussi intérêt pour les 
parents. A qui confieraient-ils l'enfant ? A une autre 
nourrice qui serait syphilitique? Alors, à quoi bon en 
changer ? A une bonne d'enfants, à laquelle il faudra 
imposer toute une série de précautions pour empêcher 
qu'elle ne s'infecte, qui ira raconter que l'enfant a des 
boutonS} qu'il a une mauvaise maladie, qu'il a déjà 
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donné à une nourrice ce mal qu'il tient bien sûr de son 
père? Sans compter que la nourrice qui aura perdu sa 
place ou qui Taura quittée à la suite d'une scène, en 
dira tout autautf criera partout que renfaot la empoi- 
sonnée, traduira même peut-être les parents en justice 
ou organisera un chantage en règle. 

Tous ces arguments convaincront, à moins d entêti 
ment et de parti pris irraisonné, les parents les moii 
clairvoyants. 

Le dernier, la crainte de se voir accuser par elle, 
alors qu'ils sont, par eux-mêmes et surtout dans k 
personne de leur enfant, les victimes de la maladie 
qu^elIe a communiquée à celui-ci, les révoltera. Et, 
cependant, il faut bien leur montrer que cette accu- 
sation est possible, qu'elle a bien des chances de se 
produire, que la nourrice va, dans son ignorance et 
dans sa mentalité de paysanne, la considérer comme 
absolument naturelle. 

Cette femme qui a été examinée par un médecin 
dans son pays, par un autre médecin à la Préferfore 
de police, qui a son livret en règle, cette femme qui a 
été vue par le médecin de la famille, à laquelle per- 
sonne n'a jamais rien trouvé à reprocher, cette femme 
qui n'a jamais éprouvé de mal, jamais eu aucune indisr 
position, à laquelle personne n'a vu le moindre boutoo, 
on Faccuse d*avoir donné à Fenfant une maladie qui se 
traduit par un bouton sur la lèvre* Pourquoi donc lui 
chercher querelle ? dira-elle. Si on veut à toutes forces 
la faire partir de sa place, qu'on le lui dise donc, ajou* 
tera-t-elle, elle s'en ira bien, mais qu'on n'aille pas Iw 
reprocher le bouton que Tenfant a sur la bouche 
bouton n'est rien, il va bientôt guérir. Et, si elle 
elle-même une érosion sur le sein, elle ne manqua 
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pas de reiourner la proposilion, de prétendre que c'est 
le bobo de Tenfant qui a causé Técorchure. 

La syphilis n'a-t-elle élé diagnostiquée qu'à Tap- 
parilioii des accidents secondaires chez l'enfant, il 
^a être encore plus difficile de convaincre la nourrice 
(ue c'est bien elle qui a infecléle nourrisson. Celui-ci 
îst, en effet, courert d'accidents sur la peau et dans la 
bouche et on veut lui faire croire qu*elie lui a donné 
une maladie que personne n'a reconnue chez elle» dont 
elle ne présentait aucune trace à son entrée et dont le 
ijnédecin la prétend alteinte pour lui faire du tort. Et si 
jn lui fait constater sur sa muqueuse buccale une 
plaque syphilitique, ou sur son cou des macules de 
syphilide pigmenlaire, elle n'en sera que plus convain- 
cue que Tenfanl si malade lui a bien communiqué la 
maladie dont elle ne présente que des traces aussi 
légères. 

Plus d'un citadin, intelligent, mais étranger aux 
choses de la syphilis, raisonnerait comme cette pay- 

^^anne. 

^B Et le raisonnement qu'elle a fait, son mari le fera à 

^Ron tour. Et tous deux vont, si on ne les arrête à temps, 
courir chez un homme d'affaires et entamer un procès. 
|Heureux encore si ce procès se déroule sans tarder, 
i'il ne s'engage pas à une époque éloignée où les 
'Éiiwiifestations de la sj^hîlis chez la nourrice et chez 
^'enfant se seront effacées et où Texpert sera dans Tim- 
possibilité d'établir la chronologie et rancienneté rela- 
tive des deux infections ! 

^p Ce procès, les parents ne peuvent le désirer ; ils ne 
peuventj même pour être plus sûrs de ne pas le perdre, 
brusqueries choses, faire savoir que leur enfant est 
syphilitique, poursuivre une nourrice au fond bien 
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innocente et, par-dessus le marché, priver leurenfanl 
de sa nourrice. Mais il menace, ce procès ; il est de 
stricle prudence qu*ils le prévoient dès maînteoant el 
que sans tarder ils préparent leur défense. Le médeein 
qui a soigné 1 enfant sera, devant la justice, lié parle 
secret professionnel, il ne pourra déposer sur les phéno- 
mènes qu*il a observés chez Tenfant, moins encore sur 
ceux qu'il a observés chez la nourrice ; mais 11 peut, 
et c'est là le conseil que m'a donné M* Brouardel dans 
un cas de ce genre à propos duquel j*ai fait appel à son 
expérience et à ses lumières, consigner dans une lettre 
qu'il adressera aux parents Tobscrvation de Tenfant et 
la description des accidents qu'il constate actuellemeat 
chez la nourrice ; de cet exposé, qui est identiquemenl 
celui que pourrait faire un expert commis actuellemeni 
par le tribunal, résultera le plus souvent la preuve de 
la succession des deux syphilis ; plus tard, les parents 
pourront, si la nourrice leur intente un procès, verser 
aux débals cette pièce capitale ; les experts que le 
tribunal désignera pour Téclairer sur les questions 
techniques de la cause y trouveront précisés et datés 
les faits essentiels qui leur permettront d'asseoir une 
opinion et de former la religion des juges. 

Pour donner à cette pièce toute sa valeur, il y aura 
avantage à ce qu'elle soit rédigée et signée par deux 
médecins, après examen fait en commun de Tenfant el 
de la nourrice. 

Cette précaution prise, il restera au médecin à faire 
eoniiattrc h la nourrice, avec les ménagements voulus, 
iprelle est atteinte de syphilis el qu'elle Ta communi- 
quer h Tenfant- 

léV «ilcnce, au premier abord et pour la tranquillité 
du luonicnl, parott préférable; il évite ou semble éviter 
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bien des difficultés, mais cesl pour en créer d'autres. S'il 
n'oblige pas h discuter avec elle la grave quesiion de 
l'ancienneté comparée des deux syphilis, s'il évite tout 
procès immédiat, il peut donner occasion à des bavar- 
„ dages gênants et dangereux pour les parenls, et il a 
^■surtout, si la nourrice est de caractère processif, pour 
"inconvénient de retarder Touverlure d'une action judi- 
ciaire qui, si elle se produit, olTre d'autant plus d'incerti- 
Ktudes et de dangers qu'elle est plus tardive- Le silence 
consUtue, en plus, dans cette môme hypothèse d*un 
procès futur, un argument à Tencontre des parents, 
Icar il peut être interprété comme la preuve de la con- 
pivence des parents avec le médecin, dans le but de 
laisser ignorer a la nourrice que son nourrisson Ta 
infectée. Enfin, au point de vue purement médical, il 
»est répréhensibte, parce qu'il empêche de traiter la 
pourrice laquelle est, aux yeux du médecin, une malade 
(ligne de ses soins et parce qu'il la laisse sans avertis- 
sement sur les dangers de sa maladie pour elle et 
pour les autres, pour son mari, pour ses enfants à 
venir, pour tel nouveau nourrisson qui viendrait à lui 
être confié. 
H Le médecin exposera donc à la nourrice, hors la 
présence des parents, qu'elle est atteinte d'une maladie 
contagieuse exigeant des précautions, nécessilant un 
traitement long, pouvant se transmettre par les rap- 
ports sexuels et par hérédité, que cette maladie est la 
môme que celle de Tenfant et que, certainement, pour 
des raisons péreniptoires d'ordre médical, elle a été la 
première malade et elle a communiqué la maladie à 
J'enfant. 
■ C*est là le point délicat de l'entretien, et la tournure 
de la conversation variera suivant la manière dont la 
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nourrice accueillera celle révéla tîoa. Avec de la sou- 
plesse, de la bienveillance el de rhabileté, on peid 
arriver h convaincre rinterloculrice du bien fondé de 
celle allégation médicale, lui rappeler ou lui faire dé- 
voiler quelque incidenl pathologique passé inaperçu 
qui fait remonter sa maladie plus loin qu'elle ne pour- 
rail supposer; parfois on peut découvrir la vraie source 
de la contagion qui jusque-là avail seulemenléLé soup- 
çonnée. Si la nourrice reste incrédule, il convient de 
lui conseiller de demander Tavis d*un autre médacm, 
à la consullation d'un hôpital; si elle semble éprouver 
quelque désir d'intenter un procès, on lui répclera 
que, sur le point en question, les opinions ne sau- 
raient différer, que les tribunaux lui donneront tort, 
que d'ailleurs elle peut aller demander conseil à un 
avoué* 

L'entretien ne se terminera pas sans qu'on lui ait fait 
connaître rintenlion de ses maîtres de la garder el de 
la faire soigner, en môme temps que la nécessité où 
elle est de se soigner pendant un temps assez long, 
rimpossibilité où elle est de prendre un nouveau nour- 
risson et sans Favoir assurée qu'elle ne court aucun 
risque à continuer de nourrir l'enfant qui lui est 
cnndé. 

Dans cet entretien, le médecin ne doit pas oublier 
(]u'il se U'ouve en présence d'une femme, le plus sou- 
vent d'une femme mariée; il évitera donc soigneuse- 
ment de mettre en cause son mari, alors même qu'il 
aurait hi conviction morale de Forigine conjugale de 
un HyphiliH. 



En parla ni, dan» ce chapitrej de nourrices sj^^hiU- 
tif]uejip j'ai eu en vue, cela se conçoit du reste, de 
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femmes n*ayant pas dépassé la période contagieuse de 
la syphilis. Après quatre ou cinq ans d'infection et, à 
plus forte raison, plus lard encore, on peut admettre 
que la syphilis ne présente plus guère de pouvoir con- 
tagieux : elle n*est dangereuse, en pratique j que s'il 

tiste des lésions superûcielles des muqueuses. Il est, 
tertes, plus prudent de ne pas prendre pour un enfant 
indemne de syphilis et même de ne pas conserver 
jour lui une nourrice chez laquelle on constate des 

races de syphilis ancienne, ou chez laquelle on relève 
les antécédents suspects; mais, il serait excessif de 
soumettre Tenfant qui quitte son sein à une période 

'observation quarantenaire, comme celui qui a télé 
une nourrice en activité de syphilis secondaire; il suffi- 
rait d'avoir constaté Tintégrité parfaite des mamelons 
et de la cavité buccale de la première nourrice pour 
pouvoir remettre le nourrisson au sein d'une femme 
, gaine. 

tUne mère, syphilitique avant sa grossesse» doit 
ourrir son enfant, ou Télever artificiellement. Sur ce 
point, il n*y a pas de discussion. 

Il en est de naème d'une mère devenue syphilitique 
^ku début ou dans les premiers mois de sa grossesse : 
^^'infection du produit est de règle alors, ou, à défaut de 
ilnfeclion, son immunisation syphilitique in utero. 

Au cas ou la mère contracte la syphilis dans les der- 
niers mois do sa grossesse, la conduite à tenir est 
beaucoup plus embarrassante. Sa détermination sup- 
pose résolue une question préjudicielle d'importance 
capitale : le fœtus d'une femme contaminée dans les 
derniers mois de sa grossesse — à supposer que son 
père n'ait pas été syphilitique au momcat de la fécon- 
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dation — est-il ou non syphiltUque ou immunisé 
contre la syphilis ? Or, cette question n'est pas défini- 
tivement résûlae. Fournier déclare bien n'avoir ja- 
mais vu un enfant sain prendre la syphilis de sa 
mère pendant rallaitement- Mauriac, par contre, élève 
des doutes sur Timmunisalion d'un enfant dont la 
mère aurait élé infectée dans les deux derniers mois 
de sa grossesse, et, fait plus grave, on a cité quelques 
observations de femmes atteintes de lésions syphiU* 
tiques de la vulve ayant infecté leur enfant an momenl 
de raccouchement. 

En présence de faits et d'affirmations aussi contra- 
dictoireSi le médecin ne saurait être trop prudent : 
Tenfant né dans de telles conditions ne saurait, cela est 
hors de discussion, être confié à une nourrice; d'autre 
part, il a des chances, d'autant plus faibles que la 
syphilis de sa mère se rapproche plus du début de la 
grossesse» d*élre indemne de syphilis et de ne pas être 
immunisé contre elle. Je conseillerais, pour ma part, 
de s'en rapporter à la formule de Mauriac, de faire 
nourrir par sa mère tout enfant né plus de deux mois 
après rinfection maternelle, et de nourrir artificielle- 
ment les enfants dont les mères auraient été infectées 
dans les deux derniers mois de leur grossesse. 



La mère qui nourrit son enfant peut contracter la 
syphilis un temps variable après son accouchement. 
Les occasions de le contaminer sont alors plus fré- 
qiienlos encore que dans rallaitement par une nourrice 
mcrcenairn, la mère étant plus tentée qu'une nourrice 
mercenaire de le couvrir de baisers. La conduite à tenir 
Êit la m^mo que dans le cas où un enfant est allaité 
par untî nourrice Hyphilitique, Si Fenfant est déjà 
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infecté, la mère continuera à le nourrir. Si, au con- 
traire, il est encore indemne, elle suspendra Tallai- 
tement ; mais, comme il peut être en incubation de 
syphilis, il sera tenu en observation pendant six à sept 
semaines avant d'être conOé à une nourrice saine. 



CHAPITRE XI 

LES DOMESTIQUES SYPHILITIOUES 



Hommes ou femmes, les gens de maison fouruis- 
sent à rinfcclion syphilitique un appoint considé- 
rablcj et cela quel que soit le rang de leur maison. 

S*ils reçoivent quelquefois la syphilis de leurs 
moltres dont ils manipulent le linge souillé par 1^ 
sécrétion d'un chancre ou d'une plaque muqueuse, ils 
la leur donnent plus souvent encore, ou risquenldéi^ 
leur donner par des modes divers : Tusage de rim^ 
gateur de Monsieur ou de la canule à injections vagi" 
nales de Madame qu ils ont empruntés en labsenc^ 
des maîtres, la souillure de sièges de cabinets dii' 
sance communs aux maîtres et aux laquais^ Tusage i^ 
la pipe ou du bout de cigare de Monsieur, que le vïil^^ 
de chambre a mis dans sa bouche, voire même dfi 1^ 
brosse à dents de Madame, dont sa chambrière n^*- 
servie, ou encore Temprunt du peigne, de la brosse oi* 
de la serviette de toilette de leur jeune maître. ^* 
invraisemblables que paraissent ces modes de conif"' 
mination^ ils n'en sont pas moins réels. 

Plus compréhensibles et plus fréquentes aussi son' 
les contaminations des enfants par leurs bonnes affec- 
tées de plaques muqueuses : les baisers, que très 
imprudemment les parents les laissent donner h Uo* 
fant, le contact des lèvres avec la cuiller de Fenfatil 
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Qu'elles font manger et dont elles goûtent la soupe 
pour s'assurer qu'elle est assez refroidie, la promis- 
cuité des objets de toilette, dans la nursery où 
répongc du baby voisine avec celle qui sert à la toi- 
lette des organes génitaux de sa bonne, bien d'autres 
contacts encore, ne serait-ce que celui des draps 
souillés par les sécrétions, lorsque la bonne couche 
Tenfant dans son lit, sont si fréquents et si difficiles 
à éviter qu'où s'étonne de ne pas voir plus souvent les 
enfants contaminés par leurs bonnes. 

Les causes d'infection par les domestiques hommes 
et par les femmes qui n'ont pas la charge d'enfants 
sont plutôt rares, faciles à combattrCj car elles sont, en 
somme, presque toujours la conséquence de manque* 
raents à des devoirs ou d'un excessif manque de dis- 
crétion» 

H La syphilis de ces serviteurs n'est pas une raison 
suffisante pour que le médecin consulté par eux soit, 
seul fait de cette syphilis, en droit de leur interdire 
la continuation de leur service; mais encore faut-il 

Iu'ils soient d'intelligence suffisante pour coniprendre 
ïs recommandations que le médecin leur fera, les 
récautions qu'il leur imposera et sur lesquelles il 
fera bien d'insister en précisant, et qu'ils paraissent 
assez scrupuleux pour ne pas exposer leurs maîtres 
B|ux conséquences d'indélicatesses dangereuses. 

En outre, avant de les congédier, le médecin agira 
—prudemment en leur montrant l'avantage qu ils au- 
B'sicnt à interrompre leur service pendant la période 
la plus active des accidents contagieux : ils sont expo- 
sés — et sur ce point il n'y a que profit à exagérer 
quelque peu tes couleurs du tableau — à voir se déve- 
lopper sur le visage des boutons qui révéleront sùre- 

TuiBiEEirrE. — Syphilis cl Ddont» 15 
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ment leur maladie^ à présenter sur le cuir chevelu des 
plaques alopéciques multiples qui ne passeront pas 
inaperçues, sur les lèvres des plaques muqueuses ^]ui 
risqueront de contaminer la première servante qu'ils 
erabrasseront à Tofflce. 

La révélation de leur maladie par une de ces mani- 
festations apparentes sera pour eux la perte assurée 
de leur place et les empêchera d*en trouver une aiilre- 
Il est donc de leur intérêt de cesser leur service sans 
larder, sous quelques jours au maximum et, sous un 
prétexte quelconque, d'aller passer plusieurs semaines 
au pays, ou mieux encore, en prétextant quelque 
maladie de bon aloi, de faire dans un hôpital ua^ 
retraite de quelques semaines. Ce temps passé, ils 
n'auront plus guère à redouter le développement de 
lésions apparentes, et la période la plus dangereuse de 
la contagion aura été traversée sans encombre; si* 
au contraire, le danger de la contagion n'est pas 
complètement écarté, il se traduira pour le malade paJ" 
quelque accident dont il se rendra compte, et celui-ci 
se sera sans doute mis assez au fait des choses i^ 
la syphilis pour ne plus risquer de contaminer ses 
maîtres. 

Avec les bonnes d'enfants, la situation est toute dif- 
férente. Sans compter qu'une fille qui a été prendre 
la syphilis inspire peu de conflance pour la garde de 
jeunes enfants^ les contacts entre elle et eux sont If^p 
fréquents, trop intimes, trop inévitables pour que le^ 
prescriptions, même les plus rigoureuses, puîsseol 
donner la moindre sécurité. 

Il faut donc interdire formellement la continuation, 
même la plus courte, ne fût-elle que de quelques beuitSt 
de son service, à toute bonne d*enfanls, chez laquelle 
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on découvre des signes de sjT>hilis à la période conta- 
gieuse. 

Les arguments de douceur qui pouvaient servir à 
persuader le valet de chambre ou la cuisinière de tout 
à l'heure, ne suffisent pas toujours à convaincre une 
fille fraîchement arrivée de la campagne et séduite par 
un valet de chambre syphilitique ; elle craindra de 
perdre sa place, ne saura où se réfugier, aura peur de 
rhôpitalj ou encorej ne comprendra pas pourquoi « le 
médecin est si dur pour elle ». Il faudra alors, très 
nettement et très carrément, lui expliquer pourquoi 
elle ne peut rester en sa place, où elle va presque 
immanquablement contaminer Tenfant et s'attirer les 
pires aventures, y compris la prison. Ces arguments 
restent-ils sans effet, la malade refuse-t-cUe l'entrée à 
rhôpital qu'on lui propose, il ne reste plus au médecin 
qu'une ressource, c'est la menace — que d^ailleurs il 
est bien résolu de ne pas mettre à exécution — • de 
prévenir immédiatement ses maîtres qui, elle peut en 
être certaine, la chasseront sans merci et la dénonce- 
rout à la police. 

Que l'argument soit enfantin, je n'en disconviens pas^ 
mais je n'en vois pas d'autres à opposer à une fille 
entêtée ou intéressée. 



Le départ de la bonne obtenu, le rôle du médecin 
n'est pas terminé, il ne fait même quelquefois que 
commencer. 

Ses maîtres, étonnés d'un départ brusque, d'une réso- 
lution subite succédant à une visite au médecin, s'era* 
presseront d'en chercher les motifs, 11 aura donc été 
prudent de suggérer à ladite bonne un prétexte, le nom 
d'une maladie > l'anémie, par exemple j qui l'oblige h 
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prendre du repos et k entrer à Thôpital et de lui avoir 
indiqué les développenients qu'elle peut donner h ce 
thème. 

Les explications fournies par la bonne ne le salîs- 
faisanl pas ou mûnae lui ouvrant les yeux, le maître 
viendra souvent en demander lui-même au médecin. 

Nous voilà amenés h étudier un des graves problèmes 
que soulève robservalion du secret médicah 

Ici encore, le devoir strict^ moral et légal, du 
médecin est de ne rien révéler de ce secret. Le domeg- 
lique n'est plus la chose du chef de famille, comme il 
Tétait dans les législations anciennes; il est proprié- 
taire Itii-mème de son secret, et le médecin n'a pas le 
droit d'en disposer sans son consentement. 

Pour qu'il soit légitime de demander ce consentemenl 
et qu'il y ait quelque probabilité de l'obtenir, il faudrait 
tout à la fois que le serviteur ait en son maître une 
confiance bien grande et bien rare actuellement, et que 
le serviteur n*ait rien à redouter de la révélation qu*il 
va faire ; il faudrait, par exemple, qu'il eût reçu la 
syphilis accidentellement, dans des conditions le met 
tant ao-dessous de tout soupçon; il faudrait encore 
que cette révélation ne vînt pas compromettre des 
tiers qui doivent être respectés* 

Pratiquement, ces conditions ne se rencontrent pas. 

Le secret de la syphilis du domestique doit donc être 
gardé par le médecin. 

Au maître qui viendra lui demander si la servanlc 
qui sort de son cabinet est atteinte de syphilis, le 
médecin ne doit ni faire savoir, ni laisser soupronaer 
la nature de sa maladie, pas plus qu'il ne ferait savoir 
ou ne laisserait soupçonner qu'elle est enceinte* Quoi- 
que^ dans la pratique, le médecin se laisse trop souvent 
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lier à dire aux maîtres pour quelles maladies ils 
oignent leurs domestiques et qu'une certaine tolérance 
.'établisse dans le respect du secret professionnel en 
raison de la communauté d'existence, de la facilité de 
ropa galion des maladies les plus banales, on ne peut 
aucun égard arguer de cette tolérance lorsqu*il s'agit 
(de syphilis ou de soupço-ns de syphilis. 

Le m<^dccin qui, dans d'autres circonstances, n*a 
as hésité à informer un de ses clients que tel ou tel 
de ses domestiques était atteint de fièvre typhoïde 
ou de rhumatismo et qu'il était nécessaire de Tenvoyer 
à rhôpilal, aura besoin, à la première alerte de syphilis, 
de toute son habileté pour fermer la bouche à temps. 11 
lui faudra trouver un prétexte plausible pour faire 
reposer le domestique : il est fatigué, il est devenu neu- 
rasthéniqucj et il s'exagère la gravité de son état, le 
mieux est donc de lui laisser faire une absence ou 
de l'envoyer à Thôpital, de la sorte il se remettra plus 
vite qu'en continuant son service. Et encore, pour 
pouvoir tenir ce langage, le médecin fera4-il prudem- 
ment de concerter avec le domestique la réponse qull 
fera si son maître vient s'enquérir du résultat de la 
consultation. 

Est-il besoin de faire observer que, si le médecin est 
lïonsulté au domicile de son client et par celui-ci 
sur la santé d'un domestique, il devra toujours, du 
iinoment où il peut soup<;onner une maladie vénérienne, 
Texaminer à part, en dehors de la présence des 
patrons; si Tinterrogatoire et l'examen menaçaient, par 
leur prolongation, d*éveiller des soupçons, le médecin 
rétcxtaflt la nécessité d'employer un instrument qu il 
'a pas sur lui, demanderait à revoir le malade dans 
iOD cabinet de consultation. 
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Le chef de maison n'attend pas toujours que son 
domestique ait consulté le médecin pour soupçonner 
la syphilis et chercher à se renseigner. Souvent, il 
envoie le serviteur à la consultation du médecin accom- 
pagiié ou précédé d*une lettre pour laquelle il avise 
celui-ci que, « ayant quelque raison de soupçonner son 
domestique d'avoir pris quelque vilaine maladie, il 
lui serait très reconnaissant de vouloir bien rexarniner 
et lui faire connaître le résultat de son examen. — P:-S. - 
Le docteur peut être sûr de la discrétion de M* X..., 
qui considérera sa communication comme sincîemenl 
confidenlidle. i> 11 y a une variante : c'est le patron qui 
demande que « dans un but facile à comprendre, le 
docteur veuille bien laisser ignorer sa démarche à sod 
domestique »» Avec ou sans la variante et le P. -S., 
que la lettre précède ou qu'elle accompagne le servi- 
teur, elle doit rester sans réponse ou ne doit en recevoir 
que par l'intermédiaire du domestique auquel elle fait 
allusion et avec son assentiment. 

Lorsque le médecin croit devoir répondre, il peiil 
remettre au domestique une lettre pour son maître, 
dans laquelle il lui fait part du diagnostic; cette lettre, 
non seulement il la remettra ouverte, mais il la lira lui- 
même au domestique et il y sera spécifié que le domes- 
tique est au fait de son contenu» Si le domestique 
n'a pas la syphilis, il la remettra sans hésiter, son 
maître sera rassuré sans que la règle du secret médical 
ait été trahie. 

S'il a la syphilis, on peut être sûr, pour les raisoas 
déjà dites, qu'il n'aura guère hâte de le faire savoir à 
son maître; il gardera la lettre, et le secret médical 
sera mieux encore respecté. 

Mais alors, la lettre de son maître restera sanâ 
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réponse et celui-ci ne sera pas averti d'un danger sur 
lequel il tenait à être fixé- Il est vrai qu'il le soupçon- 
nera, lorsque, au retour de son domestique, celui-ci 
laissera voir son embarras de ne pouvoir remettre de 

Kêponse du médecin. 11 sera édifié lorsque celui-ci, 
oyant qu*il ne peut dissimuler plus longtemps, lui 
nnoncera qu'il a Tintention de chercher une autre 
jjlace. 

I Albert Mathieu a proposé une solution qui fixera 
plus promptement les idées du patron : c'est de lui faire 
lavoir par lettre qu'il a confié une réponse à son dômes- 
lîque et que celui-ci la lui remettra. 

Tout en ménageant la lettre stricte du principe du 
fecrel médical, cette solution me semble trahir encore 
>p directement ce secret ^ et faire remarquer trop 
expressément au patron que le messager a conservé 
lue lettre dont le contenu ne pouvait que lui être défa- 
rorable. 

Le médecin, me paraît-il, ne pourrait écrire directe- 

^nient au patron que si, celui-ci ne connaissant pas son 

"^écriture, il avait quelque raison de craindre que sa 

lettre ne fût remplacée par une autre conçue en termes 

I opposés t dans la lettre ainsi écrite en dehors du do- 

^kestique et destinée uniquement à servir de pièce de 

' comparaison, le médecin devrait se contenter de faire 

savoir qu il a pour habitude constante de ne jamais 

faire connaître directement à des tiers les maladies des 

personnes qui recourent à ses soins- 



Le domestique a donc, en toutes circonstances, droit 
au secret, même s'il est indigne de tout intérêt et s'il se 
rend coupable des plus lâches imprudences en nequittant 
pas une place où il constitue un danger permament. 
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La famille dans laquelle il a été placé, ou dans 
laquelle il reste, malgré Tavîs du médecin, n'en a pas 
moins droit à touie la sollicitude de celui-ci- 

Si le médecin consulté par le domestique est le con- 
seiller habituel de cette famille, il devra, tout en y 
mettant la discrétion nécessaire, surveiller avec plus 
de soin ses divers membres 3 les enfants en particulier, 
tâcher de découvrir les premières manifestations de 
Tinfection au cas où elle se produirait, et, sous un 
prétexte plausible, faire prendre les précautions indis* 
pensables pour éviter la propagation de la maladie; s'il 
sun'ient dans la famille un cas de syphilis en relation 
étiologique a%^ec le premier , il doit se refuser à faire 
Tenquête sur son origine, mais il peut, alléguant son 
incompétence ou la difficulté de se faire une opinion, 
engager à demander Favis d'un autre médecin auquel 
il ne peut d'ailleurs faire connaître ce que Texamen du 
domestique lui a appris. 
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CHAPITRE XII 
LES OUVRIERS ET LES EMPLOYÉS SYPHILITIQUES 

En général, il importe peu un patron de savoir ou 
d'ignorer qu'un de ses ouvriers ou un de ses employés 
est atteint de syphilis : les contacts ne présentent plus 
le même caractère et la même fréquence qu'avec un 
domestique; la curiosité, ou quelque fausse opinion 
sur le caractère d'immoralité de la syphilis pourraient 
seules provoquer des questions, que le médecin doit 
toujours laisser sans réponse. 

Parfois, des manifestations syphilitiques, secondaires 
ou tertiaires, siégeant aux parties découvertes, chez un 
ouvrier ou employé qui a affaire au public, peuvent 
entraver la continuation de l'exercice de sa profes- 
sion. Le patron menace de le renvoyer parce que « les 
maladies de la peau sont toujours incurables j> et qu'il 
n'a pas d'emploi autre à lui donner. 

S'il est interrogé par le patron, au sujet de la ma- 
ladie d'un de ses employés, le médecin n'est en droit de 
rien lui répondre sans être convenu avec l'employé de 
la réponse qu'il doit faire. 

Si l'employé vient à l'instigation du patron le con- 
sulter, il lui remettra une lettre ouverte dans laquelle 
il fera connaître au patron que l'affection dont son 
employé est atteint nécessite un traitement de quel- 
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ques semaines à Texpirolion desquelles elle sera gué- 
rie sans menace probable de récidive; maïs, sous aucun 
prétexte, il ne fera allusion à l'origine de celle maladïe 
et n*écrira un mot qui puisse la laisser soupçonDer; 
mais il ne doit pas non plus affirmer h tort que ! af- 
fection n*est pas d'origine vénérienne. 



Certains patrons, surtout ceux de la grande industrie 
et les administrations publiques ou privées, font exer- 
cer sur leurs employés absents pour cause de maladie 
une surveillance médicale : ils envoient au domicile dé 
leurs employés un médecin de leur choix chargé de 
les renseigner sur la nature de la maladie et la durée 
probable de l'absence. L'employé, en entrant ou en 
restant dans une maison ou une administration où celle 
pratique a force d'usage ou de règlement, s'expose h 
voir révéler la première manifestation de syphilis qui 
l'obligera à garder le repos. On pourrait soutenir, eo 
droit, qu'il y a à cet égard entre son employeur el lui 
un contrat ou formel ou tacite, et que le médecin 6sl 
autorisé par ce contrat à faire connaître toutes les 
maladies qu'il est appelé à constater chez ses employés 
lors de leurs absences; on pourrait encore dire que, 
lorsque l'employé se sait atteint de maladie vénérieQU^i 
il a toujours le droit de se refuser à Fexamen du méde- 
cin, quitte à subir les conséquences de son refus, les- 
quelles ne sauraient souvent être que le renvoi immi- 
diaL Dans ces deux alternatives^ les intérêts du 
malade sont plus ou moins gravement compromis* 
Sauf dans le cas où le règlement de la maison, dûmeol 
accepté el signé par le malade, stipulerait que les 
employés malades sont soumis à la visite du médeciû 
et que celui-ci fera connaître au patron la nature de 
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leur maladie, un médecin n'a jamais moralement le 
droit de faire savoir à un patron que son employé est 
atteint de maladie vénérienne. D'ailleurs, que demande 
le patron en faisant constater à domicile la maladie de 
ses employés? c'est de ne pas être exposé à voir ceux-ci 
s'absenter sans motifs, et de savoir, par un avis com- 
pétent, quelle est la durée probable de leur absence. 
A ces questions, il est toujours facile pour le médecin 
de répondre que l'employé est réellement malade, que 
sa maladie comporte une absence probable de... jours. 
Si le médecin a l'habitude — qu'il serait préférable 
d'abandonner — de mentionner la nature de la maladie 
constatée, il lui suffirait d'attribuer à la manifestation 
syphilitique constatée une dénomination anatomique 
qui n'aurait aucune valeur révélatrice, d'indiquer sur 
son certificat de visite que le malade est atteint d' « an- 
gine », de « périostite », ou encore de la désigner sous 
le nom d'un de ses symptômes prédominants « cépha- 
lée », « hémiplégie », « paraplégie » ; il n'en dirait ainsi 
pas plus que le premier camarade venu qui aurait été 
prendre des nouvelles du malade. 

Le chef d'industrie ou le directeur d'une adminis- 
tration, surtout depuis que les notions d'hygiène et de 
prophylaxie générales se répandent de plus en plus, 
trouve souvent, dans la visite que son médecin fait 
à ses employés et ouvriers malades, le moyen de se 
renseigner le plus rapidement possible sur les foyers 
infectieux existant dans ses ateliers ou dans ses 
bureaux et de prendre dès le début les mesures néces- 
saires pour enrayer le développement des maladies 
transmissibles. 

Cette préoccupation est trop conforme à celles du 
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corps médical tout entier pour que le médecin ne 
seconde pas les efforts faits dans ce but. 

A ceux de ses clients, chefs d'industrie, directeurs 
d'administrations, qui le consulteront sur ce point, ou 
qui lui confieront le soin de surveiller la santé de leurs 
ouvriers et employés, il pourra suggérer de formuler 
dans les règlements de leurs usines et bureaux 
les mesures propres à empocher. la contagion des 
maladies transmissibleSj Fexamen sanitaire de leurs 
employés au point de vue de la plus transmissible des 
maladies, la tuberculose, mais il devra toujours évikr 
de dépasser le but, soit d^opprimer ioutitenient les 
travailleurs, soit de compromettre les intérêts de iem- 
ployeur, en rendant trop difficile le recrutement de 
son personnel. 

Pour les maladies vénériennes, la situation est toute 
difTérente, Si le médecin peut conseiller dans les 
grandes agglomérations de faire des conférences sur 
le péril vénérien, sur la syphilis et la blennorragie, 
leurs conséquences et leur prophylaxie, il ne devra 
jamais — hormis les cas spéciaux dont il sera question 
plus loin — engager les patrons à s*enquérLr des 
maladies vénériennes de leurs employés et à lui 
fournir à lui, médecin, des tentations de révéler un 
secret professionnel ; il devra même s'opposer, dans la 
limite de ses moyens, à ce que des prescriptions de ce 
genre soient insérées dans les règlements de Tusine* 



11 est cependant, ainsi que je viens de le dire, des 
exceptions à cette règle, et ces exceptions résultent de 
Tintérêt même des ouvriers auxquelles elles s'ap- 
pliquent. 

Certaines industries — le nombre en est heureu- 
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t sèment restreint et les progrès de l'hygiène réduisent 
d'année en année le nombre des usines où elles s'exer- 
cent dans des conditions désastreuses — exposent les 
(ouvriers, du fait de leur travaiij à contracLerla syphilis. 
On connaît bien ce danger dans l'industrie verrière : le 
Verre est extrait fluide du four au moyen dun long tube 
en fer, la canne, à une extrémité de laquelle il forme 
une boule ou une masse piriforme ; pour l'amener à 
l'état d'une mince lame transparente, un ouvrier soufile 
dans la canne par Textrémité opposée ; refTort néces- 
saire pour souffler le verre ne peut être longtemps 
prolongé; lorsque la boule de verre a été amenée à 

Iun certain volume, Touvrier qui a cueilli la niasse 
passe la canne à un camarade qui souffle à son tour et 
continue ou parfait la fabrication. Il suffit qu'un 
ouvrier soit atteint de syphilis et présente des plaques 

P muqueuses dans la bouche pour que son compagnon 
prenne la maladie; si la canne qui a servri à un groupe 
d'ouvriers syphilitiques est employée par un autre 
groupe, elle lui transmet la contagion, de véritables 
épidémies de syphilis, nées à la soufflerie, s'élendant 
ensuite dans les familles des ouvriers, ont été observées 

Idans les verreries; elles sont devenues moins nom- 
breuses depuis que les cannes des souffleurs ont 
été munies d'embouts mobiles que les ouvriers ne 
doivent jamais échanger entre eux; mais cette dernière 
prescription reste parfois lettre morte et le seul moyen 
Hde supprimer la ^ syphilis des verriers » est de rem- 
placer la soufflure au moyen tic la bouche humaine par 
la soufflure à Tair comprimé suivant le procédé d'Apert. 

K Cette transformation de Tindiistrie verrière ne s'est 
•cependant pas faite d'une façon complète et quelques 
fabriques emploient encore les procédés anciens. 
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Dans les usines où le soufflage du verre se fait parle 
procédé de la canne, alors môme que chaque ouvrier 
serait pourvu d'un embout individuel et mobile, de 

môme que dans toutes les industries où des ouvriers , 
ont en commun Tusage d'instruments qulls placezit^ 
dans la bouche, le médecin chargé de la surveillance 
médicale de l'usine doit faire édicler par le palroB un 
règlement qui lui permette de reconnaître et de signaler 
immédiatement au chef d'industrie les ouvriers alteinls 
de syphilis. ' 

Pour être exécutoire avec toutes ses conséqueûces, 
le règlement doit être communiqué à tout ouvrier 
engagé dans Fusine et accepté par lui. Il comprendra 
la visite obligatoire de tout ouvrier entrant dans Tusiri^ 
ou y rentrant après une hiterruption de travail de piLis 
de huit à dix jours, visite comportant Texamen de 1^ 
bouche et du pharynx, de la totalité de la surfac^^ 
cutanée et des organes génitaux, rexploratioa d% 
toutes les régions ganglionnaires ; l'examen oblig'^i 
toire toutes les semaines, pendant toute la durée d»^ 
travail à Tusine, de la cavité buccale et du pharyaKetr 
au moins une fois par mois, une visite complète 
analogue à celle subie à Tentrée à Fusine, Le règle^ 
ment édictera, en outre, le renvoi immédiat de tout 
ouvrier présentant une manifestation syphilitique quel* 
conque* 

Les ouvriers ayant accepté ces conditions ne peuîeul 
plus, s*ils sont reconnus syphilitiques, s'opposer à ce 
que le médecin de Fusine révèle leur maladie au chef 
tF industrie. Ils ont d'ailleurs un intérêt majeur à ce 
qu\*Iles soient intégralement remplies, car elles les 
protègent contre la contagion provenant de leurs 
camarades. 
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Lie patron ne doit, d'ailleurs, pas ignorer que, si 
rédiction d'un pareil règlement diminue considéra- 
blement les chances de transmission de la syphilis, 
parmi ses ouvriers, elle ne le met pas à Tabri de toute 
difflcullé au cas où cette transmission se ferait, qu'elle 
le met dans robligation de tenir la main a ce que tous 
les ouvriers se prêtent aux examens prescrits; qu'elle 
ne le dispense nullement d'exiger 1 emploi de Temhout 
mobile et individuel. La loi sur les accidents du 
travail Ta rendu responsable, a priori et sauf preuve 
contraire faite par lui, des accidents survenus chez 
ses ouvriers; bien que, pour des motifs que j'exposerai 
plus loin, elle ne me paraisse guère applicable aux cas 
de transmission de la syphilis, elle a appris aux ouvriers 
que la loi les protège pendant leur travail. 

D'ailleurs même, avant que cette loi ne fût volée et 
promulguée, le patron pouvait être rendu civilement et 
pécuniairement responsable des contaminations syphi- 
litiques survenues dans ses ateliers s'il était démontré 
qu'il n'avait pas pris toutes les précautions nécessaires 
pour les éviter (1). 

I (i) Voici un arrêt de la Cour de Dijon, en- date du 23 avril 1869, 
&e rapportant à un fait de ce genre : 

tt La Cour, 
a Considérant, en droit, qu'aux termes de rarliclc 1384 du Code 
apoliSon, les maîtres et commettants sont responsaMes du dom- 
mage causé par leurs domesliqucB ou préposés dans Jea fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 

u Qu'il est de doctrine et de jurisprudence, ainsi d'ailleurs que 
cela résulte expressément du rapport fait au Tribunal et des pres- 
criptions littérales dti paragraphe 5 du mt^me article que, si les 
pères, mères, instituteurs ou artisans, peuvent s*exouérer de cette 
responsaLilitêen prouvant l'impossibilité où ils ont été d'empêcher 
le fait qui y a donné lieu, il «""en est pas de même des maîtres et 
des commettants; 

"" le la diiïérence établie par le législateur a son oi^igine dans 
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Les patrons ne se contentent pas toujours de faire 
Gonslater la maladie de leurs ouvriers par leur médecin» 

la nature des choses, la responsabilité des pèreB, mères, înslilu- 
tcurs et arlisanïi étant iîlïmitde et s'appliquant h tous les actes des 
personnes placées sous leur surveillance^ tandis que la responsa- 
bilité des maitres et commettants est limitée aux actes commis p«r 
les préposés clans l'emploi même auxquels ils sont alîeclés; 

c( Que le libre choix des ouvriers appartient au maître, la toi Fa 
rendu nécessairement garant des rapports forcés établis entre eui 
par son fait dans Teiercice de leur industrie; que la sécurité de 
tous exigeait cette protectioii et que, si le maître a trop léfè re- 
ment donné sa conGance ou n'a pas pris de renseignemeoU suffi- 
sauts sur la moralité ou la capacité de celui qu'il introduit dans son 
naine au préjudice d'autrui, il doit réparer le mal qull poavait 
conjurer d'avance, et auquel ont été fatalement condamnées les vic- 
times de sa négligence et de son incurie ; 

Ki En fait^ que la responsabilité directe de Mo... contre S,,, aynat 
été reconnue pnr le jugement^ et M^i..., cité par S„, comme civile- 
ment responsable n'ayant point appelé à Tég^ard de Mo.*,, il esl 
désormais constant que finfection syphilitique dont a souffert S..* 
luia été communiquée par Taide-souffleur Mo..., et résulte del'asage 
qu'ils ont fait en commun, dans rexercîce de leur professieo,dû 
tube en fer creux servant h la fabrication des bouteilles et passaut 
des lèvres viciées de Mo..* à celles de rappelant; 

cf Que vainement l'intimé prétend, avec les premiers juges, que, 
n^ayant aucune fini te à se reprocher, soît dans Temploi d\in prch 
cédé industriel, soit par défaut de surveillance d*un ouvrier inca- 
pable ou ncgligentp sa responsabilité ne peut être engagée; 

u Qull est acquis au procès qu'a l'époque où Mo.„ a été reçu l h 
verrerie de L..,, il venait d'être congédié de celle de Montluçon où 
il avait communiqué le virus syphiHttque à plusieurs de ses ccm- 
pa gnons de travail, qu'il eût été facile à Ma... de demander el 
d*obtenir des renseignements sur un fait aussi flagrant ; que 
suffisamment éclairé sur Tétat sanitaire de Mo..., it n'aurait poîiil 
exposé ses ouvriers aux funestes conséquences du mal dont S... a 
été atteint; mais qu'en Tad mettant dans son établissement sans 
s'être informé de ses antécédents et Tassociantau travail des tiers 
dans rexercice obligé de leur industrie, Ma*,, ne peut se soustraire 
à la garantie que lui imposait la loi et la plus vulgaire oqmié 
envers la victime de son imprudente confiance ; 

M Qu'au surplus, et alors même que le paragraphe 5 de rai-- 



OUVRIERS ET EMPLOYÉS SYPHILITIQUES. 241 

certains leur assurent, en outre, gratuitement, des 
soins médicaux et des médicaments. 

Fréquemment, en pareil cas, le médecin doit délivrer 
au malade une feuille de visite ; il doit, en tout cas, 
lui remettre une ordonnance lui donnant droit aux 
médicaments. 

La situation du médecin, au point de vue du libellé 
de la feuille de visite, est ici la même que s*il s'agissait, 
au lieu d'un patron, d'une société de secours mutuels, 
et, au lieu d'un ouvrier, d'un membre de cette société. 
Toutefois, il y a celle circonstance particulière que 
l'ouvrier est sous la dépendance du patron, qu'il ne 
peut, ordinairement du moins, exercer de recours 
conlre ce dernier s'il ne lui fournit pas de médicamenls 
pour une maladie donnée et que, pour entrer dans 
l'usine ou l'alelier, il a dû subir les conditions que le 
patron imposait, toutes ces conditions, même celles 
relatives aux soins médicaux et à la délivrance des 
médicaments. Malgré ces différences, nous renvoyons, 

tîcle 1384 s'appliquerait indistinctement aux maîtres et commet- 
tants, coipme aux pères, mères, instituteurs et artisans, on ne 
saurait, dans les circonstances particulières où elle s'est produite, 
considérer la communication du virus imputée à Mo... comme un 
cas fortuit ou de force majeure que la prévoyance du maître ne 
pouvait conjurer ; 

« Que la fréquence de ces accidents, dont la science se préoc- 
cupe à si juste titre,. n'étant point ignorée des directeurs de verre- 
ries, en présence d'un danger connu et prévu, la loi, à défaut de 
règlements spéciaux, prescrivait à l'intimé les mesures de vigi- 
lance nécessaires pour préserver ses ouvriers des effets de la con- 
tagion par l'introduction dans son usine d'un individu depuis 
longtemps infecté ; 

»» Qu'il y a donc lieu de déclarer Ma..., comme gérant de l'établis- 
sement de L..., solidairement responsable envers l'appelant du fait, 
reproché à Mo... et des dommages-intérêts mis à la charge de 
celui-ci par les premiers juges... » 

TuiBiBRGB. -«Syphilis et Déont. 16 



242 



SYPHILIS ET DÉOPiTOLOGlE. 



pour Télude des difficultés qui peuvent se présenler. 

au chapitre concernant les Sociétés de secours mu- 
tuels (p, 262). 

Dans les hypothèses envisagées jusqu'ici, le médecin 
était choisi, envoyé, imposé par le patron ; c*était h lui, 
â lui seul qu'il devait répondre... ou ne pas répondre. 

L'ouvrier, Temployé syphilitiques peuvent venir con- 
sulter directement le médecin de leur choix. Que doit 
faire celui-ci lorsqu'il a reconnu la syphilis? 

Dans rimmense majorité des cas, il chaut peu que 
le syphilitique soit ouvrier de tel ou tel corps de 
métier, employé dans telle ou telle administration. 
Quelque limité que soit le nombre des cas où il 
présente un intérêt, le médecin doit cependant se 
renseigner sur ce point. Et s'il s'agit d'une profession 
qui expose gravement à la transmission par les inslru* 
ments de travail, il doit, comme s*il était en préseace 
d'un serviteur à fonctions spécialement dangereuseSi 
tel qu'une bonne d'enfants (Voy. p. 226), lui faire com- 
prendre à quel point et pourquoi il est redoutable 
pour ses compagnons, rengager à cesser provisoireineot 
tout travail et, s'il sent une résistance, le menacer 
de le dénoncer à son patron, voire même à la police — 
menace qui, bien entendu, ne sera pas réalisée, 

La syphilis de cet ouvrier est-elle manifestement le 
résultat d'une contamination dans le travail, par le fait 
des conditions défectueuses dans lesquelles ce travail 
est effectué, le médecin a un devoir à remplir vis-à-vis 
de la Société : il doit empêcher, s'il est possible, que de 
nouvelles contanïinations se produisent dans les 
mêmes conditions. 
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Dans ce but, oprès avoir obtenu rassentimenl do 
malade, — dont il s'engagera, s'il est nécessaire, h ne 
pas révéler le nom» — il avisera le patron delà contami- 
nation syphilitique qu'il vient de constater; si Taver* 
tîssement est accueilli avec dédain ou indifférence et 
si, surioutàl vient h apprendre que d'autres contamina- 
tions se sont produites dans les mêmes conditions, le 
médecin, qui n'est en aucune manière tenu au silence 
vis-à-vis d'un industriel sans scrupules, est en droit de 
le signaler aux auiorilés qui ont charge de la santé 
publique, de faire connaître les faits par une commu- 
nication à une société savante. 

En agissant ainsi, il restera sur le terrain qui lu! 
convient, celui de la protection de la snnlé publique* 
11 serait dangereux de s'aventurer, pour être utile à son 
client, sur le terrain judiciaire, de conseiller à celui-ci 
clin tenter contre son patron une action en dommages- 
intérêts. Le rôle du médecin n*est pas, nous y avons 
déjà insisté à plusieurs reprises, de mettre la justice 
en action, mais de Téclairer lorsqu'il est en mesure de 
le faire. De pi us 5 les résultats de ces procès en respon- 
sabilité, quand il ne s'agit pas d'un accident survenu 
au cours do travail et provoquant immédiatement des 
lésions apparentes, sont quelque peu aléatoires : l'acci- 
dent na pu ôtre conslatè dans les formes rapides et 
sûres que prescrit la loi du 9 avril 1898 sur les accidents 
du travail (1), le temps écoulé peut avoir laissé s'ef- 

(1) La loi sur les accidents du travail édicté, en effet, en sou 
artiele 11 que «* tout accident ayant occasionné une încapacilé de 
travail doit ctre déclaré, dans les quarante-huit heures, par le chef 
d'entreprise ou ses préposés au maire de la fOïumuiio (jui en dresse 
procès-verbal. Celle déclaration doit contenir les noms et adresses 
des témoins de Taccident. Il y est joint un certiOcal de médecin 
indiquant Tétat de la Ticlime; les suites probables de Taccident et 
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facer les traces du traumatisme initial et supprimé des 
témoigaages itidispensables à la manifestaiioa de la 
vériLé; de plus, les faits de la cause peuvent être 
imparfaitement ou inexactement rapportés par le malade. 
Ici, comme en d'autres circonstances, le médecin n*in- 
vitera donc pas son client à engager une action civile; 
mais s'il est décidé à Tentreprendre, il loi conseillern 
de demander aux tribunaux la nomination d*un expert 
et de se soumettre le plus rapidement possible à Texa- 
men de celui-ci. 

Le patron est donc — ou peut être ea certains' 
cas — responsable des syphilis contractées par ses 
ouvriers pendant leur travail et du fait de leur travail; 
Test-il de la syphilis inoculée accïdenteliement sur 
une blessure survenue dans le travail? Je ni'explique : 
un ouvrier se blesse la main dans un engrenage; il e&t 
pansé par un camarade, atteint de plaques muqueuses 
de la bouche, qui applique sur la plaie un morceau de 
baudruche humectée avec sa salive, trois semaines 
après, il a un chancre du doigt et six semaines plus 
lard une roséole. J'ai vu un fait de ce genre ; il n'a pos 
été roccasion de poursuites judiciaires; s'il avait donné 
lieu à des poursuites, je crois qu'il aurait gravement 
embarrassé le juge de paix cliargé d'appliquer la loi sur 
les accidents du travail : le patron doit faire donner les 
soins nécessaires au blessé, mais il n'est pas respon- 
sable du zèle intempestif d'un camarade du blessé» pas 
plus que de rîrapéritie grave d'un médecin choisi par 
ce même blessé; d'autre part, le blessé soutiendra tou- 
jours que, sans sa blessure, il n'aurait pas pris b 
syphilis qui, parle chancre, a prolongé Fîncapaci té de 

Tt-poque â laqueUe il sera possible d*en connaître le résultat déÛ* 
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travail produite par Taccident et dont les suites éloi- 
gnées peuvent être plus graves encore. 

Si le blessé avait été pansé, non par un camarade, 
mais par son patron lui-même atteint de plaques 
muqueuses, la question eût été déplacée : elle serait 
confondue avec celle, beaucoup plus large et beaucoup 
plus complexe, de la responsabilité civile en cas de 
transmission de syphilis. 



CHAPITRE XIII 
LES SYPHILITIQUES DANS LES HOPITAUX 

Les malades que leur situation pécuniaire oblige h 
demander une consullalion gratuite ou leur admission 
à rhôpîtal méritent autant d'égards que ceux, plus for- 
tunés, qui peuvent honorer le médecin de leur choix. 

Les syphilitiques sont des malades comme les autres* 
qui ont droit à la même sollicitude que les autres. 

Telles sont les deux règles qui doivent diriger le 
médecin d^iôpital et ses aides. 

Elles devraient aussi, pour le dire en passant, diriger 
les administrations hospitalières : il s*en est fallu, pen- 
dant longtemps et de beaucoup, qu'elles soient accep- 
tées dans les sphères administratives et charitables oti 
s'élaborent les règlements hospitaliers ; les syphili- 
tiques étaient, il y a peu d'années encore, considérés 
et Iraités comme des parias dans les hôpitaux de Paris, 
soumis à une discipline qui ressemblait plus à celle 
d'une prison qu'à celle d'un hôpital ; il en est encore 
ainsi dans nombre d'hôpitaux de province qui sont 
même en droit de ne pas se considérer comme les 
plus retardataires, car d*autres, plus arriérés encore, 
refusent d admettre les vénériens. Actuellement^ il y a 
donc encore beaucoup à faire dans la voie du progrès 
en matière d'hospitalisation des vénériens, il faut faire 
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tomber les dernières barrières qui les séparent des 
malades atteints d'affections communes, transformer les 
services de véncréologie en service de dennato-véné-* 
réologie rentrant dans le droit Goramun hospitalier et 
ne présentant plus le caractère spécial, les règlements 
particuliers qui en écartent les malades. Cette trans- 
formation définitive ne saurait tarder longtemps : 
J'administration hospitalière de Paris ne tardera sans 
doute pas à donner sur ce point l'exemple aux autres 
villes. C'est, d*ailleurs, en agissant ainsi que les hôpi- 
taux concoureront le plus efficacement à Tœuvre sociale 
de prophylaxie de la syphilis. 

Les médecins, qu'ils soient attachés à un service 
spécial de vénéréologie ou de dermalo-vénéréologie ou 

qulls aient occasionnellement à soigner des syphili- 
tiques dansi un hôpital général doivent — et actuelle- 
ment il en est bien peu qui manquent à ce devoir — 
mettre en pratique les principes que nous énoncions 
plus haut. 

Ils y trouveront tout avantage ; témoignant à leurs 
malades syphilitiques les mêmes égards qu'aux auti'^s 
malades, ils seront plus respectes et obtiendront plus 
facilement la confiance et l'obéissance qui feront accep- 
ter et la nécessité du traî tement et les conseils d*hygiène ; 
leur lc\che quotidienne sera allégée d'autant. 

Ils donneront, en outre, ù leurs élèves, la meilleure 
des leçons de choses : ce n'est pas par des exposés 
théoriques plus ou moins fastidieux, par des leçons 
didactiques cju'on enseigne aux étudiants les préceptes 
de la déontologie, mais par la pratique môme de ces 
préceptes. En voyant appliquer aux malades d'hôpiLal 
les principes qui doivent guider le médecin dans la 
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clientèle, en voyant respecter le malade, syphilitique 
ou autre, en voyant scrupuleusement observer la règle 
du secret médical (1), Tétudiant apprendra, presque 

(1) La question de Tobligation du secret professionnel pour le 
personnel médical a fait l'objet d'une délibération récente du Comité 
consultatif de l'Administration de l'Assistance publique de Paris. 

Voici le texte, peu connu, de cette délibération fortement 
motivée : 

Le Comité, 

Consulté sur la question de savoir : Si les médecins, chirur- 
giens..., peuvent, sans violer le secret professionnel, aviser le Par- 
quet des traces d'un crime ou d'un délit qu'ils ont constatées ou 
dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions; 

Vu le mémoire à consulter de M. le Maître des Requêtes au Con- 
seil d'État, Directeur de l'Administration générale de l'Assistance 
publique à Paris, en date du 7 février 1902 ; 

Vu l'article 378 du Code pénal ; 

Après avoir entendu M" Henri Aubert en son rapport ; 

Considérant que l'article 378 du Code pénal punit d'une peine 
d'emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 100 à 
500 francs « les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, 
ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres per- 
sonnes, dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on 
leur confie », qui auront révélé ces secrets, hors les cas où la loi 
les oblige à se porter dénonciateurs ; 

Considérant qu'en laissant de côté cette dernière restriction, 
laquelle, depuis l'abrogation des articles 103 et 107 du Code pénal 
par la loi du 28 avril 1832, ne pourrait plus s'appliquer qu'au cas 
prévu par l'article 30 du Code d'instruction criminelle, où une per- 
sonne se trouve avoir été témoin d'un crime ou d'un délit, c'est-à- 
dire avoir assisté à la perpétration, la disposition de l'article 37S 
précité est générale et absolue ; 

Qu'elle punit, ainsi que l'a décidé la Cour de cassation, toute 
révélation du secret professionnel sans qu'il soit nécessaire d'éta- 
blir à la charge du révélateur l'intention de nuire (Chambre crimi- 
nelley rejet, 49 décembre 1885; — Dalloz, périodique, année 4 881 y 
i^' partie, pages 3i7 et 3à8) ; 

Que l'obligation du secret implique, pour ceux qui y sont soumis, 
l'interdiction de révéler, même lorsqu'ils sont appelés à déposer 
en justice, en qualité de témoins, les secrets dont ils sont devenus 
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inconsciemment, ces préceptes et, les ayant lui-même 
mis en pratique à Thôpital, trouvera tout naturel de ne 
pas s'en écarter plus tard dans sa clientèle. L'hôpital 
n'est pas seulement pour l'étudiant en médecine une 
école de clinique, il est la meilleure des écoles de 
pratique et d'application, dans tous leurs modes; et 

dépositaires à raison de leurs fonctions (Chambre criminelle, 
H m^rs i89o, bulletin n^ 80) et que la Cour de cassation a même 
décidé qu'une déposition faite en violation du secret professionnel 
ne saurait être retenue par la justice comme élément de preuve 
(Chambre civile ^ cassation, y®' mai 1899 ; chambre criminelle, rejet, 
40 mai 1900; — Sirey, année 1901, i^^ partie, pages i6 et i68); 

Considérant qu'en ce qui touche spécialement les médecins, 
chirurgiens et autres praticiens nommément désignés dans l'ar- 
ticle 378, l'obligation du secret s'applique indistinctement à tous 
les faits qu'ils ont constatés ou dont ils ont eu connaissance à 
raison des soins qu'ils ont été appelés à donner ; 

Qu'il importe peu que le malade qui s'est confié à eux n'ait point 
exigé le secret, ou bien que la révélation soit postérieure au décès 
et qu'elle ne .soit pas de nature à nuire à l'honneur ou à la considé- 
ration du malade ; 

Que l'interdiction de violer le secret professionnel est générale 
et absolue ; 

Considérant que cette obligation du secret s'impose aux méde- 
cins, chirurgiens, internes et autres membres du personnel appelés 
à donner des soins aux malades qui sont admis dans les établis- 
sements hospitaliers, avec la même rigueur que s'il s'agissait de 
personnes qui auraient fait appel à leur art dans la clientèle privée ; 

Par ces motifs ; 

Émet l'avis : 
Que l'obligation du secret professionnel constitue une règle 
absolue pour les personnes appartenant au corps médical des 
hôpitaux, en ce qui touche les faits dont elles n'ont eu connais- 
sance qu'à raison des soins donnés aux malades en traitement dans 
ces établissements. 



Signé : Bétolaud, Leven, Dubasty, Worms, Rendu, 

POUILLET, ChAUMAT, AuBERT, DuHIL. 
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c*est là seulement qu*il apprendra à devenir un prali- 
cien» un médecin digne de sa profession. 

Comme le dit M, B. Lacombe (1), à propos du secrcf 
médical, « si, [ïour eux, la révélation du secret ne peul, 
dans le silence du texte {de la loi), être qualifiée de délii^ 
elle n'en constitue pas moins, quand elle se prodoit en 
dehors de rintervenlion de la justice, la violation d*uu 
devoir moral et de conscience*.. C'est en pratiquant à 
l'avance les obligations de la profession qui doit être 
un jour la leur, qu'ils sauront mieux se montrer dignes 
de rexercer. Et je me hâte d'ajouter que la justice, 
respectueuse de leurs scrupules, fera bien raremetit 
appel h leur témoignage. » 

De Tétudiant admis dans un service médical^ le 
chef de service doit exiger la discrétion la plus absolue* 
Il n'est pas encore médecin, au sens légal du mol, il 
n'aurait pas eu dans les anciennes écoles à prêter le 
fameux et beau serment d'Hippocrate ; il est cependaol 
déjà un membre de la confrérie médicale, il participe 
à tous les actes de la profession, il doit vis-à-vis des 
malades qui sont soumis â son observation ou confiés 
à ses soins, se soumettre aux mômes obligations qiie 
ses Anciens, 

11 suffira, sans même avoir besoin d^évoquer le spectre 
de la répression pénale ou disciplinaire, de s adres- 
ser h la conscience d'un étudiant, de lui montrer le rôle 
élevé de sa mission présente, et future, la raison d'élre 
du secret médical, pour qu'il Tobserve strictement en 
toutes circonstances ; AL Brouardel a pu instituer à la 
Morgue de Paris un cours pratique de médecine légale 
dans lequel il fait des autopsies judiciaires sans que 



(i) B, LacûmbEj loco ciLitOj p. 12, 
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Mamaîs ses auditeurs aient commis d'indiscrétions et 

Bflns que les magistratsqui avaient ordonné ces autopsies 
aient vu leur action gênée par les récits des étudiants 
admis k ce cours. Je ne sache pas que le diagnostic 
d'un seul syphilitique soigné dans mon service ait été 

^ivulgué par uq de mes élèves en médecine. Si, du 
reste, une indiscrétion de ce genre était commise, elle 
serait réprimée et punie d'une manière sévère : les 
administrations hospitalières disposent de peines disci- 
plinaires visrà-vis de leurs élèves internes et externes 
dont Tapplicalion serait ici des plus justifiées, et, Tut- 
elle même commise par un étudiant ne relevant pas 
di rec tera en t des ad mi n i stra tion s ho spi tal ièr e s , elle expo- 
serait son auteur, de la part du malade dont il aurait fait 
connaîlre la maladie, à une action en dommages-intérêts 

Htour préjudice causé par le fait de la divulgation. 
Les étudiants en médecine ne sont pas seuls à être 

^dmis dans les salles d'hôpitaux et à entendre les 

Réponses des malades et Ténoncé de leur diagnostic : 
s'y rencontrent également les élèves en pharmacie, les 
surveillants et infirmiers* Tous doivent être astreints 
au silence, avec autant de sévérité que les étudiants 
en médecine. Sur eux, Tautorité directe du médecin n'est 
plus la môme, Tascendant est moindre; mais encore le 
chef de service doit-il leur rappeler que la discrétion 
est pour eux d'obligation stricte et que, protecteur 
des malades confiés à ses soins, il signalerait sans 

^késiter à qui de droit, c'est-à-dire à T administrât! on 
hospitalière, les infractions à cette règle, qu'il viendrait 

I connaître. 
Ayant assuré la discrétion de ses subordonnés et 
de ses aides, le médecin d'hôpital doit encore — et sur- 
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tout — observer vis-à-vis de ses malades syphili tiques 
des réserves et une discrétion analogues à celles qu'il 
observe vis-à-vis de ses clienls de ville. Assurément, 
tous ne méritent pas de tels égards, beaucoup ne 
comprendraient pas ce que le médecin cherche à leur 
expliquer, s'il ne leur disaitcatégoriquement le nom ou 
le surnom de leur maladie ,raaisencorepeut-îl eldoil-il 
le leur dire avec quelque ménagement, sans employer 
des expressions trop crues ; avec les femmes surtout, à 
moins que leur langage ne dénonce et leurs mœurs et 
leur connaissauce des choses et des causes de h 
syphilis, il mettra toujours quelque atténuation dans 
renoncé du diagnostic de syphilis, ne le pronoDcera 
même qu*après s*étre assuré que cette révélation û6 
peut apporter le trouble dans un ménage honnête;!! 
est, môme dans la clientèle hospitalière, des hommes 
impressionnables ou insuffisamment préparés à en- 
tendre énoncer ce diagnostic, auxquels il est prudent 
de ne pas le faire connaître brusquement, si on veut 
éviter une émotion violente allant parfois jusqu'à la 
syncope, voire même un acte phi s grave de déses- 
poir. 



Dansla praliquehospîtalière, il est ime source spécU 
dlndiscrétions Degrettables, c'est la promiscuité des 
malades qui se présentent par groupes à la consulta- 
lion et qui , dans les salleSj se trouvent si rapprochés que 
l'examen et les réponses de Fun d'eux sont entenduspar 
plusieurs de ses voisins de lit. Les malades, consul- 
tants ou hospitalisés, sont ainsi au courant des 
maladies les uns des autres, et, si ces conOdences 
involontaires et forcées ont peu d Inconvénients quaail 
il s'agit de maladies quelconques, il n*en est plus tou- 
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jours de même lorsqull s'agit d'affections vénériennes. 
Il y a là une situation dont le médecin n'est pas 
responsable, mais qu'il doit déplorer, et à laquelle il 
peut d'ailleurs pallier dans une mesure importante pour 
peu qu'il y prête attention et veuille s'en donner la 
fteine. 

Tout d'abord, en ne haussant pas la voix pendant 

ses interrogaLoireSç il attirera beaucoup moins raiten- 

lion des autres malades» soit à la consultation, soit 

Hans les salles; il pourra même, pour peu qu'il ait un 

auditoire un peu nombreux et qu*il baisse légèrement 

la voix au moment où il aborde les questions les plus 

spéciales et où il énonce son diagnostiCj cmpèclier que 

^Ks autres malades ne soient mis au fait delà maladie 

^e leurs compagnons. 

[l y a plus et mieux h faire dans les consultations 
liospitalières: avec quelque attention, en dressant conve- 
nablement le personnel chargé d'introduire les malades, 
on peut, à moins que les locaux ne soient très mal 
disposés ou le nombre des consultants très consi- 
ilérable, parvenir a examiner séparé ment chaque malade, 
exactement comme dans une consultation privée. On 
atteindra plus facilement, même lorsque les consulta- 
tions sont très nombreuses, ce but qui est Tobjectif de 
É>ut médecin soucieux de sa dignité, lorsque, au vois i- 
age de la salle de consultations et communiquant 
directement avec elle, on pourra faire disposer des 
logettes ou alvéoles séparées^ analogues aux cabines 
des établissements de douches, dans lesquelles les 
malades se déshabilleront et se prépareront, pendant 
Bexamen de ceux qui les précèdent, à se présenter 
devant le médecin. 

des hospitalisés, il est plus facile 
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encore de faire rexamen et rînterrogatoiTe ÎDdjviduel- 
lement, h la coûdîlion que le malade soit en élat de se 
lever: il suffit de rexaminer dans un eabiaet séparé. 
Il doit, du reste» toujours en être ainsi lorsqu'on doit 
faire déshabiller complèleraenl un malade, homme ou 
femme : Texamen y gague non seulement en déccnœ, 
mais encore en facilité et en rapidité* 

L'examen des femmes au spéculum ne doit jamais 
se faire que dans un cabinet séparé de la salle 
commune, en présence d*une surveillante ou infirmière 
el des élèves du service, mais il doit être individuel el 
on ne doit, sous aucun prétexte, tolérer la présen 
d*auires malades dans le cabinet dexamen* 

Lorsqu'un malade syphilitique doit être examiné 
dans la salle commune, soit qu'il ne puisse se lever, 
soit qu'il s'agisse d'une femme dont il y a lieu de rei 
pecter la pudeur et qu'il n*y a pas nécessité d^examiflei 
au spéculum, l'interrogatoire sera fait discrètemcnl. 
sans éclat de voix, sans réflexions bruyantes, el on 
aura soin de dissimuler la vue du malade à ses voisins 
soit au moyen de rideaux soit en faisant entourer soa 
lit par les élèves du service. 



Le malade venu h la consullatîon a été examiné, t< 
diagnostic a été établi; suivant les cas, il en a été ou 
non averti; il faut encore lui faire lesrecommandalions 
appropriées sur les moyens capables d'éviter de nou- 
velles contaminations (Voy, les chapitres conceniâîil 
les ouvriers syphilitiques, les domestiques syphïlili- 
ques, etc.), et lui remettre une ordonnance. 

Pour celle dernière partie de la consultation, il n y a 
pas h faire de différences entre le consultant de l'hô- 
pital et le consultant de la ville. Le diagnostic ne devra 
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pas figurer sur le feuillet portant Tordonnance ; il devra 
môme y figurer moins encore que pour un client de 
ville, parce que le consultant est moins instruit» moins 
soigneux peut-être, ou plus insouciant, et qu'on Texpo- 
serait à divulguer inconsciemment sa maladie s'il venait 
à égarer son ordonnance ou à l'ouvrir sans défiance 
devant son patron. On devra de môme s'abstenir d'y 
inscrire de mentions relatives aux nom, domicile du 
malade, pour lesquelles la plupart des imprimés hos- 
pitaliers réservent une place: le contenu, généralement 
révélateuFj de l'ordonnance ne doit pas pouvoir être 
rapproché du nom de celui auquel elle a été délivrée. 
II convient môme de ne pas mêler aux prescriptions 
pharmaceutiques les recommandations relatives h la 
prophylaxie des maladies vénériennes : ces recomman- 
dations^ dont il est utile de remeltre au malade renoncé 
formel, devront toujours lïgurer sur un imprimé spé- 
cial, complètement séparé de la feuille d'ordonnance. 



" Pour les malades hospitalisés, il est un autre im^ 
primé dont les révélations sont autrement plus graves, 
parce qu'il ne reste pas entre les mains du malade, mais 
rentre, à sa sortie, dans les bureaux de la direction de 
rhôpitaU c'est la « pancarte » sur laquelle sont inscrits 
les nom, prénoms, âge, domicile du malade et dont une 
case, précédant celle où signe le médecin, est destinée 
è recevoir le diagnostic de la maladie, 

H y a quelques années encore, les pancartes dans les 
hôpitaux de Paris étaient imprimées d'un seul côté et 
placées comme elles le sont encore à une des extrémités 
du lit de chaque malade, disant à tout venant son 
idendité et son état civil. Actuellement, elles ont deux 
faces : Tune, sur laquelle sont énoncés le nom et FétaL 
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Civil du malade, est destinée à servir de verso; sur 
raulrcque la disposition des cadres deslînés à recevoir 
les pancartes permet seule de lire, sont inscrits soa 
Heu de naissance, son doraicïle, et se trouvent les em- 
placements réservés au diagnostic et à la sig-Daturedu 
chef de service. Pendant le séjour du malade à rhôpital* 
ces emplacements restent en blanc, et il n'y a ni grand 
inconvénient ni grand avantage à ce que les visiteurs 
puissent apprendre que le malade occupant tel Jit est 
né à tel endroit et demeure en telle rue. 

Lorsque le malade quitte Thôpital, la pancarte est 
présentée au chef de service qui est invité à remplir ou 
h faire remplir la case réservée h T indication du dia- 
gnostic. Elle est ensuite remise au directeur de Fhôpi- 
tah et le diagnostic indiqué par le chef de service çsi 
inscrit par un employé sur le certificat de séjour à Th^)- 
pital si le malade en réclame un, il est porté, en loutcas* 
sur le registre administratif (dit registre des enlrêei) 
sur lequel sont catalogués tous les malades avec leurs 
nom, domicile, état civil; à ce registre se reporte toute 
personne qui veut entreprendre une recherche sur le 
mouvement des malades dans rétablissement, etdaulre 
part, un index alphabétique permet de retrouver taci- 
lemenL toutes les mentions concernant une personne 
donnée, La pancarte est, en outre, conservée un ceddiw 
temps aux archives de l*hôpital. 

Ces développements un peu longs étaient nécessaires 
pour faire comprendre le mécanisme et la portée de ce 
rouage administralîf, en apparence anodin, qu^estU 
< pancarte ». Us montrent qull est en fait ou quil 
peutdeveniruninstrumentde dénonciation, qu*ilfailcoLv 
naître à toute une série d'employés appelés à manipuler 
la pancarte, et plus tarda toute personne venant à con- 
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s\)Uer le registre des entrées, la maladie qui a été dia- 
gnostiquée à la sortie des personnes hospitalisées. 

Que cette maladie soit une pneumonie, une fièvre 
typhoïde ou une fracture de jambe, il n'y a, sauf raris- 
simes exceptions, ni grande indiscrétion, ni souvent 
grande malice a connaître ou à faire connaître ce dia- 
gnostic. 

II n'en est plus de même lorsqu'il s*agit de syphilis 
ou de bicnnorrhagie. 

Le directeur d'un hôpital est, par sa profession, 
snu d'observer la discrétion et de respecter les secrets 
|u'it apprend. Récemment encore, un arrêt de la Cour 
le cassation annulant une ordonnance du juge d*ios- 
ruction de Bordeaux (1) décidait que le directeur 
'une maternité ne pouvait être contraint de faire 
Connaître ù la justice le nom et le domicile des 
3mmes accouchées dans son hôpilal de telle à telle 
laie et consacrait ce principe qu'un directeur d'hôpital 
^st tenu d'observer le secret professionnel dans les cas 
[ui concernent la sécurité des malades et Thonneur des 
l'a mil les, 

La discrétion que les arrêts de juslice imposent au 
directeur d'un hôpilal lorsqu'il est requis de déposer 
sur les faits concernant les malades soignés dans cet 
hôpital est, à plus forte raison, obligatoire pour lui 
vis-â-vis du public : il n'a pas le droit de faire connaître 
à la première personne venue la maladie pour laquelle 
un de ses pensionnaires a été soigné; à Paris, l'Admi- 
nistration de r Assistance publique fait très strictement 
observer celle règle. 

Les employés de bureau qui, sous les ordres des 

^(() Cour de cassa tioîij Chambre criruîneUe, 14 mars 1805. Dalloz^ 
TmtiiEROB. _ Syplulis et DconL 17 
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direcleurs d'hôpitaux, sont chargés de tenir les regislrés 
et de conipulser les pancartes, sont astreints aux 
inémes obligations, It serait exagéré de croire qu'ils sy 
conforment toujours, qu'ils ne tirent pas parfois profit 
ou plaisir de la divulgation d*un diagnostic. 

A supposer même que les bouches soient closes, il 
n*esl pas difficile de supposer que les pancartes ou les 
registres puissent fixer les regards de quelque perso [i ne 
étrangère à Tliôpital, entrée par hasard dans les 
bureaux ou profitant de la distraction d'un employé. 11 
se peut que quelque agent de la police judiciaire, im- 
posant une volonté que des magistrats réprouveraie;il, 
consultât ces registres qu*il regarde comme purement 
administratifs. 

En écrivant sur une pancarte le diagnostic de sypti* 
lis ou de hlennorrbagie, le médecin devient donc le 
premier agent» le complice avant la lettre, des indis- 
crétions que peuvent commettre ceux qui la liront* 

Dans les hôpitaux généraux, ce diagnostic ne doit 
jamais j à mou avis, sous aucun prétexte, figurer snr 
une pancarte* 

Dans les hôpitaux spéciaux de vénériens, les încoii- 
vénienls précédents n'existent plus : du moment oùuîî 
malade entre et reste dans ces hôpitaux, il est réputé véiic- 
rien (1) î le diagnostic précis de la maladie dont il ^^ 
atteint n'a plus guère importance; il suffit de faire 
savoir qu*il a été traité dans rétablissement poorconi- 

[i] C'est précisément la un des argumenls capitaux conlrelacoH* 
servation des services exclusivement réservés aux véfiéne«Si W 
dehors des services annexés aux dispensaires de saluhrittS et i|'i'» 
quoiqu'on dise et qu*on lasse, auiont toujours quelque clio^e de l^i 
prison, ii ne doit y avoir ni service hospitalier ni cousu tUitïOtî « 
destination et à caractère purement vénéréologiques, dont 1 efltitc 
soit déjà un brevet do maladie vénéneiinc. 
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meltre une indiscrétion, révéler un secret que le dia- 
gnostic ne peut guère aggraver ; la discipline du per- 
sonnel administratif y est également plus sévère et son 
attention plus éveillée sur les inconvénients des indis- 
crétions. Il n'y a donc pas plus de scrupules pour le 
médecin d'un hôpital de vénériens à inscrire le diagnos- 
tic sur les pancartes que pour le médecin d'un asile 
d'aliénés à libeller les certificats administratifs qui lui 
sont périodiquement réclamés. 

Dans les hôpitaux de vénériens, il y a même un intérêt 
réel, dont les malades sont les premiers à profiter, à 
indiquer très exactement sur les pancartes l'affection 
pour laquelle ils ont été traités : les malades font à 
l'hôpital des séjours successifs et parfois multiples ; 
le médecin peut retrouver en consultant les pancartes 
l'indication des maladies ou des accidents qui ont né- 
cessité ces séjours successifs. 

A ce point de vue, la pancarte devient un élément, 
très imparfait, mais cependant quelquefois utile, de 
statistique médicale ; si le récolement et la conservation 
en étaient confiés à un personnel exclusivement médical, 
elle échapperait à tous les reproches et ne risquerait 
plus d'être l'instrument d'indiscrétions ; mais elle devrait 
alors être plus détaillée, renfermer une série d'indi- 
cations médicales valables en raison de leur multiplicité 
et de leur degré d'exactitude. 

Elle deviendrait ainsi une manière d' « observation, 
clinique *. Les essais de statistique médicale faits il y 
a quelques années dans les hôpitaux de Paris ont été 
acceptés avec trop d'indifférence pour qu'une nouvelle 
tentative de ce genre ait chance de réussir. Les statis- 
tiques ne valent que par le soin qu'on apporte à en 
recueillir les éléments. Les chefs de service qui veulent 
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s'y livrer peuvent toujours exiger de leurs élèves la ré- 
dactioa d'observations où ils puisent les éléments de 
statistiques personnelles, autrement utilisables que les 
statistiques officielles de modèle uniforme^ mais de 
qualité variable et conlestable. 



Les « observations » des malades dans les hôpitaux 

sont trop souvent al>andonnées sans contrôle dans les 
salles à la curiosité de tous. Les médecins et les élèves 
devraient cependant se souvenir qu'elles constituent 
des documents secrets; elle3 renferment souvent des 
indications dont la révélation serait infiniment plus 
grave que celle du diagnostic d'une maladie. Tel qui 
les déroberait ou qui en prendrait copie pourrait en 
faire son profit et causer un préjudice considérable 
aux malades dont elles relatent 1 histoire et au médecin 
qui les a rédigées. Elles devraient donc être soigneu- 
sement serrées et mises à Tabri de toute indiscrétion. 
En publiant une observation, ~ celte remarque s'ap- 
plique non seulement aux observations des malades 
d*hôpitalj mais encore à celles des malades de ville, bien 
que les maladies de ces derniers soient beaucoup moins 
souvent roccasion de travaux scientifiques, — le mé- 
decin doit soigneusement s'abstenir de fournir aucune 
indication permettant de reconnaître l'identité de son 
malade ; le nom ne doit y figurer que sous une initiale ; 
le domicile ne doit jamais être indiqué, ou, s*il pré- 
sente un intérêt au point de vue médical en raison de 
conditions telluriques spéciales, il doit être signalé 
d'une façon suffisamment peu précise pour ne pas per* 
mettre l'identification du malade. Si une photographie, 
surtout une photographie représentant les organes 
génitaux, est annexée à l'observation, celle-ci doit être 
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encore plus scrupuleusement expurgée et débarrassée de 
toute mention permettant de découvrir le nom du ma- 
lade. Quant aux photographies représentant des lésions 
du visage, leur publication doit être faite avec la plus 
extrême circonspection ; les régions qui ne sont pas le 
siège de lésions et qui peuvent servir à reconnaître le 
modèle seront supprimées sur la planche, ou rendues 
méconnaissables par des retouches et des surcharges. 
Ces règles, qui doivent d'ailleurs être observées quelle 
que soit la maladie figurée ou décrite, sont encore 
plus strictes toutes les fois que la syphilis est mention- 
née, à titre principal ou à titre accessoire, dans une 
observation. 



CHAPITRE XIV 
SYPHILIS ET SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

Les sociétés de secours mutuels, qui assurent à leurs 
membres les soins médicaux et la fourniture des médi- 
caments, chargent généralement un médecin et uo 
pharmacien de leur choix de donner les premiers et de 
préparer les seconds. 

Le médecin doit ordinairement écrire son ordon- 
nancé sur une formule comportant Tindication de la 
maladie^ formule dont souvent môme il adresse un 
double au président de la société. 

Le pharmacien, à titre justificatif, joint à son relevé 
de fournitures, les ordonnances du médecin ou leur 
copie. 

S'il est facile au médecin de dissimuler la nature 
d'une manifestation syphilitique sous un nom tiré de 
son siège analomique ou de ses symptômes, il lui est 
plus difficile de prescrire une préparation mcrcurielle 
ou iodo'potassique sans Tappeler par son nom, d'au- 
tant que beaucoup de sociétés de secours mutuels im- 
posent à leurs pharmaciens un tarif ou une séfie de 
prix dont rapplicalion suppose connu le nom duinédi* 
cament fourni. Et, lorsqu'il remarque sur une orsloU" 
nance ou une note d'apothicaire la mention d*unepi^' 
paration mercurielle, le président de la société à^ 
secours mutuels est aussi sûrement fixé sur la 
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de son sociétaire que si le diagnostic de syphilis élait 
Scrit en tontes lettres. II o'a pourtant pas qualité pour 
'y être initié, pas d'obligations légales de ne pas le 
divulguer* 

Assurément, parmi les hommes dévoués qui assument 
la gestion des sociétés de secours mutuels, il en est — 
c'est de beaucoup le plus grand nombre — dont la déli- 
catesse est assez vive, le souci du bien- fa ire assez 
développé pour qu'ils conservent par devers eux le 
secret ainsi suriïris et trouvent tout naturel de soigner 
toutes les maladies de leurs sociétaires, la syphilis 
comme les autres. 

Le médecin, cependant, sait par expérience qu'il doit 
compter sur les exceptions; il peut môme se trouver en 
face d'une exception notoire. Il agira donc prudem- 
ment en dissimulant, toutes les fois qu'il le pourra^ la 
nature de la médication, ou en prescrivant des médi- 
caments dont l'usage ne soit pas exclusivement réservé 
^Bux syphilitiques, par exemple les solutions de sublimé, 
la pommade mercurielle, en ajoutant aux solutions 
'd'iodure de potassium de Tiodure de sodium ou un 
^bromure qui eu atténue le caractère révélateur. Il devra, 
^Kn tout casj prévenir le malade que les médicaments 
^■qull lui ordonne ont une notoriété particulière et, si 
"le malade en manifeste le désir, ne pas les inscrire sur 
son carnet personnel et lui remettre, sur un feuillet 
séparé, une ordonnance que le malade fera exécuter à 
Bées frais chez un pharmacien de son choix. Il serait 
préférable encore, lorsque le médecin a la confiance 
du président de la société, qu'il fût autorisé à ordonnei' 
iédicaments destinés au traitement de la syphilis 
lur ordonnance ne portant pas Tindication du nom du 
lalade, et que le pharmacien pût porter sur son relevé 



Ci 

I 



26 1 



SYPHILIS ET DÉONTOLOGIE. 



que la fourniture a été faile à un membre de la sociélé 
sans faire connaître le nom de celui-ci. 

Il y a donc, suivant les conditions particulières^ sui- 
vanl les règlements des sociétés, des solutions variables 
à adopter, en partant de celte idée que le médecin doit 
faire tous ses efforts pour que la syphilis de son malade 
ne soit pas divulguée. 

Gertaîoes sociétés de secours mutuels ont encore 
dans leur règlement on article portant qu'elles ne doivent 
ni soins médicaux ni médicaments à ceux de leurs 
membres qui sont atteints de maladies vénériennes. 

Les médecins attachés à ces sociétés parvîendroQl 
quelquefois à faire modifier un règlement qui va à ren- 
contre des vrais principes de la mutualilé et qui cadre 
mal avec une prophylaxie publique bien entendue des 
maladies vénériennes. 

S'ils sont obligés de se soumettre à de pareilles pres- 
criptions, il arrivera d'abord que d'eux-mêmes les véné- 
riens s'élimineront à peu près complètement de leurs 
consultations. Quelques-uns cependant, oubliant ou 
feignant d'oublier le règlement, ou ignorant la nature 
de leur maladie, atteints qu'ils sont de syphilis d'origine 
extra-génitale ou de manifestations tardives de la sy- 
philis, réclameront d'eux des soins et une ordonnance 
à faire exécuter chez le pharmacien de la société* 

Sauf aux malades atteints de chancre syphilitique 
des organes génitaux, ce qui violerait trop ouvertement 
le règlement, le médecin pourrait toujours remettre 
cette ordonnance, en voilant le mieux possible la nature 
des remèdes. 

En ce qui concerne les malades atteints de syphilis 
d'origine extra-génitale, ce ne serait évidemment pas 
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rvîoler le règlement — qui, lorsqu'il formule uneexcep- 

[lion, porte presque toujours « maladies vénériennes »^ — 

[que de leur faire délivrer les médicaments nécessaires^ 

et il faudrait qu une société de secours mutuels fût bien 

mal conseillée pour s'y refuser. 

En cas de manifestations tardives, le médecin serait 
encore en droit d*assurer le traitement; la syphilis 
déjà ancienne n'intervient souvent que pour une part 
dans le développement de ces manifestations; les au- 
teurs du règlement n'ont voulu atteindre que les mala- 
dies directement liées à la contamination vénérienne^ 
ils ignoraient la longue durée de rinfection syphili- 
tique, ses conséquences multiples et variées; ce règle* 
lent et Tentrée du malade dans la société remontent 
lême souvent à une époque où on ne soupçonnait pas 
'que la syphilis pût engendrer tant de manifestations 
, viscérales tardives. 

Parfois encore, le traitement syphilitique est le seul 
loyen qui permette de déterminer si raffeclion relève 
>u non de la syphilis, et la société de secours mutuels 
le peut refuser les soins médicaux à un de ses mem- 
>res parce qu'il est atteint d*une maladie qui simule 
une maladie vénérienne- 
Dans ces différents cas encore, il faudrait un mauvais 
vouloir excessif de la part des conseils de la société 
pour que le médecin n'eût pas la liberté d'action que lui 
commandent rbumanilc et l'équité- 



CHAPITRE XV 

LA TRANSMISSION DE LA SYPHILIS PAR LES 
INSTRUMENTS 



Dans le prochain chapitre, nous verrons que le 
médecin petiL ôlre personnellement un agent de trans- 
mission directe de la syphilis et qu'il doit prendre ie?5 
plus grandes précautions pour ne pas la Iransmeltret 

Les fails que nous avons à examiner dans le présent 
chapitre sonl plus fréquents, plus redoutables peut-âtre 
encore, parce qu'ils peuvent se produire dans la praliqtie 
de tous les médecins et que la moindre imprudence, la 
moindre précaution omise, peuvent en être la cause. 
Nous verrons même qu'il est des circonstances où la 
transmission se fait par rinlermédiaire d^opérateurs 
qui n'ont aucun titre médical. 

Il n'est pour ainsi dire pas d'opération, pas d'expl*>" 
ration se faisant à Taide d'un instrument introduit a 
travers les tissus ou dans les cavités naturelles quiû*-- 
puisse devenir roccasion d'une inoculation syphilitique- 

Il sufOt en eCTet qu'un instrument, encore souillé A^ 
sang d'un syphilitique 5 la période où le sang est coulai" 
gieuXj soit mis en contact avec une perte de substance 
des téguments d'un autre sujet, pour que ce dermer 
risque d'être infecté. Avant l'avènement delà chirurgie 
antiseptique et de la chirurgie aseptique, les faits de 
cet ordre étaient beaucoup plus fréquents qu'ils ne soûl 



SYPHILIS D*ORIGlNE OPÉRATOIRE. 



"lei 



îcluellemenl; ils ne peuvent plus actuellement avoir 

)ur auteurs que des opérateurs négligeant les plus 

Slémentaires des règles de la chirurgie contemporaine. 

L*agent de contagion en cause dans la grande majorité 

les cas est la sécrétion de lésions syphilitiques 

Ëuiotaûtes, ou, pour mieux dire de plaques sj philitiques^ 

îes muqueuses ; c'est dire que la contamination a lieu 

kpresque toujours à roccasion d'opérations ou d'explo- 

Irations pratiquées sur les cavités naturelles au naoyen 

[d'instruments ayant servi à opérer ou à examiner des 

sujets syphilitiques. 

Les examens des organes génitaux et urinaires au 
loyen du spéculum, de rhystéromètre, les opérations 
lans lesquelles il est fait usage d^écarteurs, de pinces à 
fixation, etc-, voire même d'une pince porte-tampon, 
d'un cathéter uréthral, mais plus encore Texploralion 
de la cavité buccale et de ses annexes, les opérations 
pratiquées sur cette cavité, sont particulièrement dan- 
gereux. 

Les instruments divers des dentistes, qui trop sou- 
vent ne sontrobjet que d'un nettoyage trop sommaire 
et sont rarement soumis aux procédés d'aseptisation, 
les abaisse4angue quels qu'ils soient» les porte-crayons 
'à nitrate d'argent sont peut-être de tous les instruments 
les plus redoutables, en raison de leur usage fréquent, 
de leur emploi banal chez un grand nombre de malades 
iont certains peuvent être syphilitiques, et syphili- 
tiques porteurs de lésions de la cavité buccale, 

A côté de ces instruments, il faut citer ceux qui ser- 
ont aux interventions sur le nez, le pharynx, le cathéter 
de la trompe d^Eustache en particulier, tous ceux qui 
servent dans la pratique ophthalmologique et spé- 
cialement les cathéters des voies lacrymales, qui m*ont 
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paru être la cause de la presque totalitë des chancres I 
de la paupière que j'ai observés. 

Sans avoir la prélenlion de citer tous les ÎDstrumeûls 
qui peuvent être les vecteurs du virus syphililiqoe et 
toutes les opérations au cours desquelles il peut se 
transmettre, je dois encore signaler les înocuIatioDS 
par la lancette dans la vaccination de bras à bras, par 
le scarificateur à ventouses^ parTaiguille des seringues 
k injections hypodermiques : ces instruments rentreot^ 
d'ailleurs, dans ceux qui Iransmeltent la syphilis au 
moyen du sang virulent qu'ils transportent. 

Pour prévenir de semblables accidents, le devoir 
absolu du médecin est de pratiquer ou de faire pratiquer 
sous ses yeux Fincinération des linges, objets de pao- 
scmenl, tampons d'ouate ayant servi h Texamea d'un 
syphilitique et la désinfection immédiate de tous les 
instruments qui ont servi à des interventions on à des 
examens chez des syphilitiques ou chez des sujels pou- 
vant être syphilitiques, et de ne jamais se servir, pour 
pratiquer un examen ou une opération, d'un instruaieot 
sans Tavoir aseptisé ou sans s'être assuré qu'il a élé 
aseptisé. 

Il ne rentre pas dans le cadre de ce livre d'indi- 
quer les procédés à employer pour aseptiser les instru- 
ments. Il suffira de rappeler que, d'une façon générale^ 
les plus recommandables parmi ces procédés sont basés 
sur remploi de la chaleur; contre le virus syphililique, 
en particulier, la chaleur et même une chaleur très 
inférieure à celle qui tue beaucoup de germes 
pathogènes, donne une sécurité plus grande que 
remploi des liquides antiseptiques dont le pouvoir 
neutralisant pour le virus syphilitique est très loin d'être 
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bien déterminé. L'immersion dans Teau bouillante ou 
le flambage à Talcool pour les instruments qui le sup- 
portent sont donc les meilleurs procédés. 

Dans ces dernières années, on a préconisé l'emploi 
pour la vaccination de plumes d'acier pointues et non 
fendues (vaccinostyles de Mareschal), que leur très faible 
prix de revient permet de ne faire servir qu'à une seule 
opération; cet instrument ingénieux est parfail, mais il ' 
est indispensable de lejeteraufeuoude le flamber après 
s'en être servi, si on ne veut risquer qu'il inocule et du 
vaccin et peut-être de la sypbilis les personnes qui vien- 
draient à le manipuler après usage. 

Partant du même principe^ on a proposé encore des 
abaisse-langue en bois qui peuvent être cassés et brûlés 
après Texamen d'un seul malade ; nous ne nous soucions 
guère de les employer, car ils risquent de blesser ou de 
salir les mains au moment où on les casse, et il est 
beaucoup plus simple de flamber à Talcool un abaisse- 
langue métallique que de brûler un abaisse-langue eu 
bois dans un foyer ardent qu'on n'a pas toujours à sa 

Soit négligence, soit inadvertance, soit méconnais- 
sance de ce risque, un médecin a inoculé la syphilis au 
moyen d'un instrument. Rarement, il s'aperçoit, au 
moment même de rinoculation, du danger que court son 
malade ; c'est lorsque le chancre s'est développé qu'une 
soudaine réminiscence lui fait reconnaître sa faute. Ou 
bien cest à réclosioa des accidents secondaires qu'il 
est amené à rechercher le siège du chancre initial : il 
se convainc alors que ce chancre siège ou a siégé au 
point même où il a pratiqué una opération, qu'il est 
apparu à une date concordant^ en tenant compte de la 
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durée de rîacubation, avec celle de ropéralion et 

qu*aucune autre raison ne peuL expliquer le Lransporlerî 
ce lieu du viras syphilitique, 

II est loyalj en pareil cas, et il est parfois habile de 
faire connaître la vérité au malade, de ne pas, par des 
mensoûges ou des réticences, lui donner Heu de suivre 
une pis Le erronée, qu*il abandonnera bientôt pour 
accuser le vrai coupable* Il ne faut surtout pas lui dissi- 
muler la nature des accidents dont il est atteint : ce 
serait risquer qu'il provoque autour de lui une épidémie 
farnitiale de syphilis. Quelque pénible que soit Toveu 
de son imprudence et de sa négligence, le médeciD ne 
peut, à mon avis, se dispenser de le faire. 

Tout autre est la conduite du médecin qui, consullé 
par un syplnlilique, soupçonne ou découvre que ce 
malade a éfé contaminé au cours d'une intervcnliûû_ 
chirurgicale ou d'un examen médical. 

Il est incontestable qu'il ne peut cacher au malade 
la nature de son mal : il y a un intérêt général à ce qm 
celui-ci prenne les précautions nécessaires pour éviter 
de communiquer sa maladie, et il ne peut le faire que 
s'il sait à quoi s'en tenir. 

Mais le "médecin doit s'en tenir là, si précis que soient 
ses soupçons, si nettes que soient les circonstances de 
la transmission, — et au cas où le malade ne s en Joute- 
rait pas, il ne doit pas s'appesantir sur rinterrogaloire 
pour éveiller des soupçons, — car il n'est pas dans son 
rôle de se faire dénonciateur. Et, en cela, il est inspiré 
non seulement parles règles d'une bonne conFratcniitêi 
mais encore par ce principe général que le médecin ne 
doit faire connaître la faute d^autrui que si sa dénoncia- 
tion conduit à une mesure de prophylaxie publique et 
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d'intérêt commun : or, il est évident que le médecin 
digne de sa profession n*a pu transmettre la syphilis 
que par imprudence ou inadvertance et non par parti 
pris; il n'est pas coutumier du fait, et ne renouvellera 
sans doute pas son imprudence. 

Si les relations entre les deux confrères le permettent 
et si le médecin consulté ne redoute pas de provoquer 
chez le médecin inoculateur un désespoir violent, il 
sera toujours préférable de Taviser confidentiellement 
du fait : ce n'est, en somme, pas révéler un secret pro- 
fessionnel, ou tout au moins ce n'est le révéler qu'à 
une personne ayant toutes raisons de le conserver; et, 
tout à la fois, on éclaire le médecin sur la nature des 
manifestations qu'il peut être à même d'observer ulté- 
rieurement chez son malade, et on le met en garde 
contre le retour d'accidents semblables. 

Infiniment plus délicate à préciser est la conduite que 
doit tenir le médecin lorsqu'il est consulté par un client 
accusant un autre médecin de lui avoir communiqué 
la syphilis. 

A supposer que le malade en question soit bien 
atteint de syphilis, — on voit en effet des malades 
accusant un médecin de leur avoir transmis la syphilis 
alors qu'ils sont porteurs d'accidents tout à fait autres^ 
— et qu'il y ait vraisemblance ou même certitude que 
cette syphilis a bien été inoculée par le médecin, car il 
arrive que des malades rapportent à une origine opé- 
ratoire des contaminations qui sont post-opératoires 
et n'ont rien de médical à leur origine, à supposer, 
dîs-je, ces conditions remplies, le médecin consulté 
devra toujours émettre des doutes sur la réalité du mé- 
canisme invoqué par le patient. Il lui fera observer que 
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le médecin n'a pas été seul à Loucher la région opérée 
ou examinée, que lui-même (le patient) y a parlé la 
main, qu'il avait pu avant d*y porter la main touclier 
quelque objet ayant servi à un syphilitique, que les 
occasions de rencontrer un syphilitique sont fréquentes 
dans toutes les situations; il pourra, pour le mietix 
convaincre, lui narrer quelque observation de syphilis 
à origine inconnue ou singulière qu'il a lui-même ren- 
contrée, lui en lire une dans quelque traité de syphili- 
graphie ou dans un journal médical. 

11 est des malades auxquels ces arguments iie 
suffisent pas : ils sont venus moins pour consulter que 
pour se faire délivrer un certillcat médical constatant 
l'origine de leur syphilis et comptent, une fois armés 
de ce certificat, assigner devant les tribunaux le 
médecin qu'ils accusent de la leur avoir commu- 
niquée. 

A ceux-là, le médecin doit tenir un langage analogue, 
mais en variant le ton, leur montrer — ce qui est la 
stricte vérité — qu*il est difficile de démontrer rorigine 
d'une syphilis donnée, que la justice ne se contÊnle 
pas d'une affirmatioUj mais veut une preuve, que 
l'expert commis par le tribunal pourra bien affirmer 
l'existence de la syphilis, mais ne pourra élucider soi 
origine, que l'avocat du médecin défendeur ne man- 
quera pas trôtre documenté sur la syphilis, d'apporter 
des arguments qui troubleront la conscience des juges, 
et qu'il ne manquera pas non plus de rechercher si Itîi 
demandeur n'a pas pu prendre la syphilis ailleurs que 
dans le cabinet du médecin. Votre avoué, lui dira4*il 
encore, vous fera toutes ces objections ; il vous deman- 
dera encore si vous ne craignez pas, en faisant connaître 
votre syphilis au grand jour de Taudiençe, de la faire 
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attribuer par d'aucuns à de bien autres causes que celle 
vous lui voulez recoiinaîlre. 

Si ces arguments n ont pas calmé Tardeur processive 
du malade, s'il continue à exiger un certificat» le 
médecin consulté devra encore lui faire observer que 
ce certificat ne le dispenserait pas de se faire examiuer 
par Texpert commis par la justice, car les Iribuuaux 
n'attachent guère crédit qu'aux constatations faites par 
les experts; ce cerliflcatne pourrait dailleurs être rien 
de plus que Ténoncédes manifestations existant actuel- 
lement; il ferait double emploi avec le rapport des 
experts et est dès lors inutile* 

En manière de conclusion, le médecin déclarera qu'il 
a pour règle constante et immuable de ne jamais déli- 
vrer un certificat constatant qu*un de ses clients est 
atteint de syphilis, qu'en le délivrant il lui rendrait peut- 
être un mauvais service et que, pour arriver à un tel 
résultat, il ne voit pas pourquoi il enfreindrait la règle 
qu'il s'est toujours imposée, 

^" Jusqu'à présent, il s'est agi de la conduite du méde- 
cin en présence d'un cas isolé de syphilis opératoire 
transmise par un autre médecin. 
j Or, la syphilis peut être transmise par un médecin» 
[ non plus d'une manière isolée, mais, suivant Texpression 
i juridique, habitaellemeni^ c'est-à-dire que ce médecin 
I Ta déjà transmise plusieurs fois. 

^L Et elle peut être transmise par un opérateur non 
^médecin, et alors, généralement aussi, habituelle menl. 
1 La conduite du médecin consulté est complètement 
L modifiée par ces circonstances. 

^B Le médecin qui, à plusieurs reprises» dans un court 

^^^^^ Tmiuibrob, — Syphilis et Déont* ^^^^ iS 
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espace de temps, Iransmet la syphilis à ses clients — 
et dans l'espèce, c'est toujours à des clients qui vien- 
nent le consulter pour la même maladie — est un 
mi^decin dangereux ; qu*il le soit par négligence, par 
inadvertance, par ignorance ou par charlatanisme, il 
commet une Faute trop lourde » une série de faules trop 
lourdes, et il menace trop directement ceux qui s adres- 
sent à lui, pour que ceux de ses confrères qui sont mis 
au courant de ses agissements ne soient pas ea droit 
et en devoir de faire leurs efforts pour les arrêter, 

SU est simplement inconscient, ignorant de la fré- 
quence de la syphilis dans sa clientèle, et de la possi- 
bilité de la transmettre par un abaisse-langue souillé 
ou un porie-crayon enduit de produits syphililiqueSt 
on peut lui faire connaître le danger, Taviser des fails 
observés et l'engager à se mettre en garde contre leur 
retour. 11 existe encore, en effet, quelque invraisem- 
blable que cela paraisse, des médecins qui, de bonne 
foi, ignorent assez les choses de la syphilis pôur 
s'exposer et exposer leurs clients à pareille aventui^e, 
et qui accueillent avec reconnaissance Tavîs que leur 
donne un confrère autorisé par sa situation scientifique 
ou professionnelle. 

Plus souvent, Fauteur de ces contaminations mu!- 
tiples est un irrégulier de la profession, péchant piir 
ignorance jusqu'à un certain point, plus souvent pur 
débilité mentale, par bravade, par charlatanisme. Dans 
les faits connus, il s*agit généralement de médecins 
qui opèrent, avec un appareil théâtral, sur des malades 
réunis en nombre variable pour subir, quelle que soit 
leur maladie, une opération toujours la même, au 
moyen d'un instrument qui passe de Tun à Tautre sans 
subir de nettoyage. 
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Il y a quelques années, un industriel de ce genre 

praliquaità Paris le calhélérisme de la trompe d'Eus- 

lâche sur des malades assis côte à côle sur un banc, 

et, successivement, inlroduisait la même sonde dans 

leurs cavités pharyngiennes. Un ou plusieurs malailes 

KaUeintsde manifeslaLioos syphililiques s'étant trouvés 

au nombre de ses opérés, il infecta en plusieurs autres 

^et produisit une véritable épidémie de syphilis, 

^Ê Plus récemment, un personnage parcourait les ser- 

^prices des hôpitaux de Paris et, déjouant la surveil- 

"lance, inoculait à des malades, sous prétexte de les 

vacciner contre la syphilis, des produits de sécrétions 

conlagieuses. 

Vis-à'vis de médecins aussi inconscients et aussi 
oublieux de toutes les règles de Fart et de la dignité 
médicale^ il n'est pas de ménagements à prendre» 
Quiconque a connaissance de leurs agissements rem- 
plit une obligation 'de conscience eu employant tous 
les moyens nécessaires pour les arrêter. 
Ces moyens sont variés. 

Il peut se trouver, parmi leurs victimes, des per- 
sonnes qui ne craignent pas de les poursuivre» et, 
d'ailleurs, les poursuites n*onL plus en pareil cas des 
inconvénients aussi sérieux pour celui qui les intente, 
que dans le cas de contamination accidentelle et 
unique, la multiplicité même des faits et des victimes, 
si elles poursuivent eo commun ou successivement, 
prouvant bien, aux yeux du public, la véracité de leurs 
griefs, comme etJe facilite la tâche des experts et force 
la conviction du juge. Le médecin consulté sera donc 
ici eu droit d'encourager les poursuites au lieu d en 
dissuader ses clients. 

Aucune des victimes ne se porte* t-elle plaignante en 
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justice, le médecin est quelque peu gêné pour adresser 
une dénonciation à I*autorité judiciaire ; alors même 
que le ministère public poursuivrait d'office, il n'aurait 
pas la possibilité de faire citer des témoins à cbarge» 
lê médecin dénonciateur ne pouvant lui l'aire connaître 
les victimes. 

La meilleure voie pour appeler Tattenlion sur les 
faits de ce genre est de les communiquer aux sociétés 
savantes : avec la publicité qui leur est aînsi donrréejl 
y a bien quelque chance que les pouvoirs publics 
soient informés du fait, et s'ils ouvrent une enquôtet 
le médecin auteur de la communication ne trahit le 
secret d'aucun de ses clients en déclarant à renquète 
qu*il a été consulté par un, deux ou plusieurs malades 
qui ont été contaminés par le sieur Un tel dans le cours 
de telle opération^ mais que, lié parle secret profes- 
sionnel, il ne peut faire connaître leurs noms. L*aulo- 
rilé qui poursuit Tenquète saura ensuite, si elle le veul, 
découvrir des preuves et faire cesser les agissements 
coupables. 

Il pourra même arriver que la société savante à 
laquelle des faits de cette gravité auront été communi- 
qués, prenne à son compte la charge de les faire con- 
naître directement aux pouvoirs publics, et d'altirer sur 
leur auteur l'attention des autorités administratives, en 
particulier des services de l'iiygiène auxquels elle res- 
sortissent en tant que manifestations épidémiques. 



Les contaminations syphilitiques peuvent avoir pour 
auteurs des opérateurs non diplômés, étrangers com- 
plètement à la profession médicale. 

Parfois, rinoculation se fait au moyen du sang ou 
des produits de sécrétion de lésions spécifiques 
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'aînés par un instrument et Iransporlés sur une 
soluiioQ de continuité des téguments du sujet conta- 
miné : cest de la sorte que le scarificateur des 
ventouses, que le rasoir du barbier peuvent produire 
des inoculations en passant d'un client à un autre, sans 
[avoir subi, entre deux clients, de nettoyage suffisant. 
Ces deux modes d'inoculation ne peuvent guère com- 
porter qu'un petit nombre d'infections; il suffira donc 
que le médecin qui en aurait reconnu Tintervention 
fasse connaître à leurs auteurs la nécessité de prendre 
dans Tavenirdes précautions, simples d'ailleurs. 

H Le plus sDuventj l'opérateur est atteint de syphilis 
Bet inocule les produits de sécrétion de lésions syphi- 
litiques de sa cavité buccale, soit par contact direct 
en pratiquant la succion d'une plaie comme les opéra- 
leurs rituels de la circoncision israélite, soit en humec- 
tant avec sa salive les instruments qu il fait pénétrer 
dans les tissus, comme le bijoutier qui perfore le 
lobule de Toreille pour préparer le passage d'un 
anneau. 

Ici, les contagions peuvent être nombreuses, éche- 

felonûées sur un laps de temps considérable : en effet, 
pes opérateurs sont dangereux pour tous leurs opérés 

' et tant qu'ils n'ont pas dépassé la période des accidents 

^contagieux, 

^f Le bijoutier qui a infecté le lobule de l'oreille d'une 
fillette peut être poursuivi, et la constatation de pla- 
ques syphilitiques dans sa cavité buccale serait d'un 
grand poids dans la décision du tribunal ; mais peu de 
familles se décideraient à faire connaître publique- 
ment que leur enfant est sypiiililique. Le médecin n'a 
donc d'autre ressource que de prévenir personnelle- 
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ment ce chirurgien de rencontre qu'il est dangereux, 
qu'il sexpose à des poursuites judiciaires s'il continue 
à suivre ses anciens errements^ que d'ailleurs, pour 
éviter toute conlainination, il n*aura qu*à se servir d'un 
perforateur soigneusement désinfecté et à ne pas 
rhuniecler avec sa salive. Ces conseils ne seront pas 
toujours suivis. 

La circoncision rituelle ne peut plus, actuellement, 
en France du moins, servir d'occasion à la contamina- 
tion par les sécrétions des plaques buccales d'un opé- 
rateur syphilitique. Les opérateurs ofQ ciels des divers 
consistoires ont cessé de pratiquer la succion de la 
plaie qui constituait autrefois une des phases obliga- 
toires du rite sacré. Ils ont apporté cette modification p 
précisément à la suite de l'infection d*un certain nombre 
de nouveau-nés israélites par desmohels syphilitiques. 
Ces faits ont fait l'objet de communications multiples 
aux sociétés savantes ; leur répétition et rémotion pro- 
voquée par leur publication ont amené les autorités 
religieuses à s'en préoccuper et à édicter les règles 
actuellement en usage pour la circoncision* Au cas 
où des mohels y contreviendraient, le médecin serait 
en droit de les signaler aux consistoires. 



CHAPITRE XVI 

LES MÉDECINS SYPHILITIQUES 

Le médecin peut prendre la syphilis, comme tout 
autre homme, plus même que tout autre homme. 

11 peut, en effet, la prendre par toutes les voies habi- 
tuelles, et la prendre aussi par des voies inhérentes à 
l'exercice de sa profession. 

Les occasions professionnelles les plus communes 
sont représentées par le toucher vaginal des femmes 
syphilitiques, par les opérations pratiquées sur des 
sujets en activité de syphilis contagieuse, par Texamen 
de la cavité buccale des sujets porteurs de plaques 
muqueuses. 

Le loucher vaginal expose, on le conçoit, tout parti- 
culièrement à 'la contamination syphilitique, en raison 
de la fréquence des lésions syphilitiques suintantes 
au niveau de la vulve, de la présence fréquente dans 
le vagin de sang provenant des règles ou de pertes et de 
la durée du contact du doigt avec les surfaces dange- 
reuses. Il y expose d'autant plus qu'il est souvent 
pratiqué sans précautions, même chez des femmes 
suspectes ou atteintes de syphilis (1) et que, pour 

(i) Dans un concours pour la nomination à une place d'accoucheur 
des hôpitaux, auquel j'assistais en qualité de juge, j'ai pu me rendre 
compte que l'imprudence est la règle parmi les accoucheurs et dans 
les services d'accouchements. Une des femmes désignées pour 



280 



SYPHILIS ET DÉONTOLOGIE, 



Iratismetlre la syphilis, il n'est pas nécessaire qu'une 
femme présente des manifestations vuivaîres ou autres 
très apparentes; bien souvent la contamination a pour 
origine une femme chez laquelle rien ne faisait soup- 
çonner la syphilis et en présence de laquelle le 
médecin ne serait cru tenu à aucune précaution. ^H 

Les opérations chirurgicales pratiquées sur le^^ 
syphililiqucs h la période secondaire peuvent être loc- 
casion de contaminations, quelle que soit la région 
opérée, alors m^me que celle-ci est indemne de toute 
monifestalion syphilitique appréciable. C'est qu'en effet 
le sang, à la période initiale de la syphilis, est con- 
tagieux. 11 suffit donc d'une écorchure existant avant 
l'opéra lion, d'un traumatisme, même léger, produit pen- 
dant l'opération sur le doigt du chirurgien, pour que la 
solution de continuité du tégument puisse s^infecten 

Jullien (1) a rapporté l'observation, intéressante à de 

servir de sujet à une épreuve cllniqiîe présentait suri» vulve tie 
multiples pïaques érosives. Le caudidat que le sort rdlait désigoef 
pour î^examiner ne pouvant se dispenser de îa toucher^ je deman- 
dai s'il y avait bien dans la salle des pt'otecteurs eu caoïilchuuc 
qu'on pût metlre à sa disposîtion au cas où il eu réclamerait. CtUe 
queslioii, que je croyais toute naturelle, parut extroordiuûire a'ii 
accoucheurs membres du jury qui mo déclarèrent qu^ila oe se 
servaient pas de prolecteur en pareil cas: j'insistai nëanmoins, n^ 
pouvant admeltre qn^uu candidat risquât de prendre la sypïï^li^ 
flans un concours, h roccasion d^in examen auquel il ne pouvait s* 
soustraire j on finit par trouver dans rélablisscmeal — un de ceus o^ 
se font le plus grand nombre des accouchements ^ un unique 
condom. Il resta d'ailleurs sans emploi, le candidat auquel éehuUft 
malade n^ayant pas manifestL^ le dësîr de s'en servir et ayant pralir 
que le toucher avec le doigt à nu. 

Je ne suis plus surpris depuis ce jour de la fréquence de li* 
syphilis professionnelle chez les accoucheurs et les sages-femm€SJ 

{1) JiTi.LiEN, Sur deux cas de syphilis d'emblée, sans accideni" 
initial. Beitnige zur Bvrmatolfiffie und Sijphiîis^ Festschnft gewidmpi 
Neumann, Vienne, 1900, p. 3GT, 
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tïîultjples égards, d'un chirurgien et de son aide quî^ 
dans le cours d'une même opération d*ablation de 
foyer tuberculeux che:& une malade en incubation de 
roséole syphilitique, se piquèrent avec une aiguille à 
luture et s'inoculèrent ainsi la syphilis, — une sjqîhilis 
jui, chez tous deux, présenta cet le par lieu la ri té rare 
"3e ne pas débuter par un chancre, mais de se traduire 
i'emblée par des phénomènes généraux, particularité 
lue sans doute h ce que le sang qui avait été introduit 
ians le derme pendant Topération avait été immédiate- 
it extrait par succion, tandis que celui qui avait 
îétré jusqu*au tissu cellulaire sous-cutané avait 
iéterminé Tinfection des opérateurs* 

La transmission de la syphilis aux accoucheurs, aux 
chirurgiens, aux denListes^ dans le cours de leurs 
examens et de leurs interventions est loin d*ôtre rare. 
Lorsqu'il adresse à Tun d'eux une femme enceinte ou 
un malade atteint d'une affection qui réclame leurs 
soins, le médecinj qui connaît Texistence de la syphilis 
chez son client, remplit un devoir strict en leur faisant 
part de cet antécédent capital : d'ailleurs, non seu- 
lement il met son correspondant sur ses gardes et lui 
suggère la nécessité de prendre des précautions et 
peut ainsi lui éviter le risque d'une contamination, 
mais encore il facilite parfois le diagnostic et, d'autres 
fois, il fournit les éléments d'une indication thérapeu- 
tique qui peut être d'importance capitale* Lorsque, 
sous un prétexte ou sous un autre, le malade réclame le 
silence, le médecin doit lui exposer les inconvénients 
qu'une pareille réticence pourrait avoir pour lui, malade, 
et les dangers qu'il ferait ainsi courir à celui dont il va 
réclamer les soins. En évoquant le sentiment de la res- 
ponsabilité encourue, en faisant remarquera son client 
*^ 
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que le confrère auquel il commuoiquem son diagnostic 
esl tenu d*en conserver le secret, que lui-même évitera 
ainsi un interrogatoire long el toujours pénible» Je 
niéJecin parviendra toujours à lever robstacle. 

Le simple examen de la cavité buccale et surtout du 
pharynx, provoquant lexpulsion de salive mêlée des 
produits d'une érosion syphilitique et sa projection 
sur une excoriation du visage, le contact avec un ling6 
imbibé de pus contagieux, voilà encore une série 
d*aulres modes de contamination du médecin. 

Plus rarement, c'est le contact fortuit d'un itislru* 
ment ou d'un objet imprégné de sécrétions virulentes i 
c'est, comme chez un é minent médecin trop tôt enlevé 
par des accidents de syphilis cérébrale, le contact d'un 
coupe-papier dont il s'est servi en guise d'abaissé- 
langue pour examiner la gorge d'un syphilitique et 
que, quelques instants après le départ de son client, il 
met machinalement dans sa bouche. 

Il est inutile de prolonger cette énumération, Il suffit 
d'avoir montré que la syphilis professionnelle des 
médecins n*est pas exceptionnelle et que, plus fréquenk* 
dans certaines spécialités médicales, elle peut cepen- 
dant s'observer dans toutes. 

Inutile d'ajouter que le médecin contaminé profes- 
sionnellement, fût-ce même par un malade qui Taurait 
inoculé sciemment et par un traumatisme volontaire» 
ne saurait exercer la moindre tentative de poursuites * 
il est à la fois victime de sa profession et esclave o^ 
secret médical, son devoir impérieux* 

S'il doit en silence subir les conséquences d'une 
imprudence ou d'un accident, le médecin syphilitique 
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est, par contre, tenu de prendre les mesures les plus 
rigoureuses pour ne pas transmettre à ses clients la 
maladie dont il est atteint. 

Oublierait-il ce devoir, qu'il s'exposerait en cas de 
transmission, à des poursuites judiciaires et à une 
condamnation d'autant plus certaine que sa victime 
aurait à lui reprocher la contamination non seulement 
en elle-même, mais encore comme conséquence d'une 
lourde faute professionnelle. 

Il est donc d'absolue nécessité que le médecin 
atteint de syphilis suspende l'exercice de sa profession 
s'il est atteint de lésions contagieuses siégeant en 
des régions découvertes et ne pouvant être exactement 
occlues. 

Or, précisément, en cas de contamination profes- 
sionnelle, quatre fois sur cinq, le chancre occupe les 
doigts ou le dos de la main. Un pansement occlusif peut, 
à la vérité, y être appliqué et empêcher ses sécrétions de 
s'épandre. Mais, en bien des circonstances, ce panse- 
ment occlusif est, comme on l'a dit d'un autre genre 
docclusion, une toile d'araignée contre le danger. 

Qu'un médecin, atteint de chancre du doigt, puisse, 
à la rigueur, palper, ausculter et percuter des malades 
atteints d'affections purement viscérales, en ayant 
soin de recourir sa lésion d'un pansement imperméable, 
cela peut se soutenir. 

11 n'en est pas de même du chirurgien ou de l'ac- 
coucheur, dont les mouvements sont entravés dès 
le moment que ce pansement est assez large pour être 
efficace, dont l'aseptisalion des mains est singulière- 
ment gênée par la présence du pansement et qui risque 
toujours de le perdre au cours d'un examen ou d'une 
opération. 
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L'inlerdicLîon d'exercer la profession doLl-elle se 

prolonger après la cicatrisation complète du chancre, 
doit-elle être aussi rigoureuse lorsque le chancre oc- 
cupe une autre région que la main? 

Il est évident qu'alors un danger, le plus redoutable, 
sera passé ou absent, mais il en persiste d'autres de 
contingence variable. 

Les lésions contagieuses de la main, en dehors du 
chancre, sont extrêmement rares; il est cependant des 
onyxis et des périonyxis, que Tabus des antisep- 
tiques rend précisément plus fréquents chez les chi- 
rurgiens et qui sont aussi gênants et aussi dangereux 
que le chancre lui-même. Ils doivent, comme lui, faire 
suspendre l'exercice des accouchements et toute inter- 
vention chirurgicale. 

Indemne de toute lésion de la main, le médecin peut 
reprendre rexercice intégral de sa profession quelle 
que soit sa spécialité. 11 devra cependant, plus que 
tout autre, prendre garde aux lésions qu*il peut porter 
en toute autre région i fût-ce une région couverte, ne 
pas les toucher sans se laver de suite et soigneusement 
les mains; il devra surtout, sMl opère, éviter les pro- 
jections de salive tant qu'il sera alieint de plaques 
muqueuses buccales et, dans ce but, il pourra suivre 
le conseil, donné par quelques chirurgiens, de porter 
un masque devant la bouche pendant quil opérera. 

Il devra encore se souvenir que, pendant lespremiers 
mois de rinfeclion, son sang est contagieux, que 
Técoulement sanguin provenant d'une plaie même 
minime produite au cours d'une opération peut inoculer 
son opéré, et peut-être sera-l-il prudent, pendant ces 

smiersmois, de porter pendant les opérations 
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de caoulchouc. 11 est surtout un ordre de spécialistes 
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pour lesquels les précautions sont de rigueur absolue 
et pour lesquels la syphilis devrait être une cause d'in- 
terruption complète de l'exercice professionnel, ce sont 
les dentistes, qui sont plus exposés que tous les autres 
opérateurs à subir, au cours de leurs interventions, des 
traumatismes des doigts entraînant Técoulement de sang 
et le contact de celui-ci avec la muqueuse buccale, si 
rarement en état de parfaite intégrité, de leurs clients. 



CHAPITRE XVII 

LES SAGES-FEMMES ET LÀ SYPHILIS 



Les sages-femmes se trouvent aussi fréquemnieot 
que les médecins en présence de la syphilis. Elles la 
connaissent, encore à l'heure actuelle, de lacon très 
insufGsante. Les médecins ont souvent à les guider sur 
des questions de pratique. II y a donc lieu de dire ici 
sommairement tes principes qui doivent diriger les 
sages-femmes et aussi ceux qui doivent présider aux 
rapports entre les médecins et les sages-femmes dans ■ 
certaines questions relatives à la syphilis, ■ 

Ce chapitre sera court- Il n'est, en efi'et, que rappli- 
cation à une situation parliculière des faits étudiés déjà 
dans les chapitres qui précèdent. 

Comme les médecins et autant que les accouclieurs, 
les sages-femmes peuvent prendre la syphilis de leurs 
clientes, elles la prennent môme peut-ôtrc plus souvent 
que les accoucheurs parce qu'elles ont plus souvent 
affaire aux femmes dont l\xistence plus ou Diotns 
irrégulière a pour fréquente conséquence T infection 
syphilitique, et aussi parce que leur éducation médicale 
ne les met pas suffisamment en garde contre les divers 
modes de contamination et ne les habitue pas à prendre 
les précautions nécessaires. 

Comme les accoucheurs, elles sont surtout infectées' 
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pcodaiiL rexamen et raccouchemenl des femmes syphi- 
litiques; elles peuvent eocore être contaminées parles 
Douveau-nés syphilitiques qu'elles soignent, pansent 
et habillent, parfois en pratriquant la respiration arli- 
ficielle par insufllation que quelques-unes effectuent 
encore de bouche à bouche, ou encore par les nour- 
rices dont elles <f font » les bouts de sein. 

En raison du mode habituel d'inoculation, le chancre 
des sages-femmes occupe presque toujours les doigts 
ou le dos de la main. 

Comme Faccouchéur, la sage-femme atteinte de 
chancie syphilitique de la main doit suspendre com- 
plètement l'exercice de sa profession et la suspension 
doit durer au moins tant que le cli ancre ne sera pas 
renj placé par une cicatrice solide, incapable de se 
rompre dans un mouvement ou pendant le brossage 
des mains. 

Au cas où elle ignorerait cette obligation, il appar- 
tient au médecin qui constate Texislence de ce chancre 
— je dis constate, car il ne faut pas attendre que la 
sage-femme demande un avis sur une ulcération du 
doigt pour réclairer sur la nature de cette ulcération 
*— de la lui rappeler et de lui montrer quelle respon.sa- 
bililé morale et pécuniaire elle encourt en continuant de 
toucher et d'accoucher des femmes, de soigner des 
enfants, 

A la période secondaire et pendant toute la durée de 
la phase contagieuse, la sage-femme syphilitique devra 
encore prendre des précautions minutieuses pour ne 
pas conlagionner ses clienles et leurs enfants. Sur 
toutes les causes de danger^ lésions suintantes des 
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muqueuses ou de la peau, croûtes du cuir chevelu, 
sang des règles, sang issu d'un traumatisme, le méde- 
cin devra réclairer positivement^ avec autant de àékih 
que s'il s'agissait d'une personne complètement 
étrangère aux choses de la médecine : son éducation 
peut être et est souvent incomplète, il faut doue la 
faire entière. 

Bien qu'aucune disposition légale nlnterdise aux 
sages-femmes syphilitiques l'exercice de leur profes- 
sion, elles n'en seraient pas moins passibles d'une res- 
ponsabilité pécuniaire si elles venaient à transmeltre 
la syphilis dont elles sont atteintes. 

Un médecin ou un accoucheur place une sage- 
femme auprès d'une de ses clientes syphilitique en 
pleine période contagieuse; doit-il avertir la sage- 
femme de l'état de sa cliente, lui révéler qu'elle est 
syphilitique, alors même qu'elle ne présente aucune 
manifestation apparente? 

Je connais des accoucheurs qui, craignant une indis- 
crétion, préfèrent garder le silence, quitte à le rompre 
s'il survient un accident révélateur. 

Je ne puis, pour ma part, souscrire à cette manière 
de voir et de faire. Je considère comme de stricte 
obligation pour le médecin de faire connaître à la sage- 
femme (1) qu'elle est en présence d'une femme syphi 

(1) J'ajoiïterûi même h toute garde qu'il place auprès d'une remrne 
en période conlagieuse de la syphilis, La sîluaUon en pareil cas 
«st assez grave et assez délicate pour qiio Taccoucheur ne place 
pas la première garde venue, dont il ne sait nî la valeur niorale ni 
la diserétion : c'est à lui de choisir une personne en qui il puisse 
mettre sa confiance. Si la garde lui est imposée par la dienle» il 
doit encore la prévenir. Bieu entendu, cette révélation ne peut avoir 
lieu quavec Fasseatimeal de la cliente ou de son mari, dans les 
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lilique, en période contagieuse, dont les sécrétions, 
dont le sang même est inoculable, qu'elle doit par 
conséquent prendre pour elle-même et pour l'entourage 
toutes précautions nécessaires. 

Le médecin aura soin d'aviser la cliente ou son 
mari, si elle s'ignore syphilitique, qu'il fera cette 
communication nécessaire; il ajoutera, s'il lui est fait 
quelque objection, que la sage-femme est, comme lui, 
tenue au secret professionnel, que, d'ailleurs, le meilleur 
moyen de lui faire conserver ce secret est de le lui 
présenter comme tel et de ne pas le lui laisser devi- 
ner ou apprendre par hasard, qu'en lui cachant la 
situation la cliente s'expose donc aux pires aventures, 
qu'elle l'expose, lui médecin, à une responsabilité inac- 
ceptable. 

Lorsqu'il avisera la sage-femme, le médecin omettra, 
bien entendu, toutes les circonstances accessoires 
qu'il a pu connaître sur l'origine de la syphilis, tout ce 
qui ne présente pas d'intérêt médical direct : sa com- 
munication n'a pour objet que d'empêcher de nouvelles 
contaminations, elle ne doit pas livrer des secrets 
extra-médicaux. 

Il lui rappellera discrètement qu'elle est, de par le 
Code et en termes formels (l), astreinte à ne pas révc- 



condiiions énoncées au texte courant, mais si l'assentiment lui est 
refusé, le médecin est en droit de refuser ses soins ; s'il ne voulait 
pas rompre avec sa cliente, il devrait dégager sa responsabilité et 
agirait prudemment en se faisant écrire, par sa cliente, une lettre lui 
enjoignant de ne pas mettre la garde au courant et déclarant le 
couvrir de toutes les conséquences de son silence. 

(1) L'article 378 du Code pénal énumère, en effet, parmi les 
personnes astreintes au secret professionnel, « les médecins, chirur- 
giens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, 
sages- femmes,,, » 

Thibierge. — Syphilis et Déont. 19 
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1er ce secret^ qu'en le lui faisant connaître, il lui prouve 
tfien toute sa conOance, et qu'il entend ne pas la voir 
trahir celte confiance. 

Je pense qu'en agissant ainsi ouverLenient, vis-à-vis 
d'un auxiliaii^e indispensable et responsable, le niédecia 
rcinplit son devoir. Si une indiscrétion était commise, 
on peut être assui'*^ qu'elle l'aurait été bien plus sûre* 
ment encore au cas où le médecin aurait gardé le 
silence- 

Je n'ai d'ailleurs jamais eu jusqu'ici à me repentir 
d'avoir suivi cette règle lors de raccouchemeat de mes 
clientes syphilitiques et, en lisant le beau discours de 
M. B, Lacombe sur le secret médical, j'ai eu la 
satisfaction d*y trouver la justification de la règle 
que je m'étais imposée. « Si une cliente qu'il a soignée, 
mais non guérie d'une alTection de même nature^ (il 
s*agit de la syphilis) appelle une sage-Femme, disait 
Tavocat général à la Cour de Bordeaux, il (le médecin) 
doit à cette dernière un avertissement. Il hésitera 
d'ailleurs d'autant moins à le lui donner que, comme 
lui, elle est soumise à la loi du secret. » 
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